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PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie 


+ 
PROCES-VERBAL 
1 


procès-verbal de Ja deuxième séance du 


M. le président. L: 


mardi 4 décembre a été affiché et distribué, 


IH n'y à pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


— d 


CONTINGENT SPECIAL DE CROIX DE LA LEGION D'HONNEUR 
ET DE MEDAILLES MILITAIRES 


Adoption sans débat d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre 


du jour appelle le vote sans débat, 


conformément à l’article 36 du réglement, de la proposition de 


oi n° 4438 de M. Marcel Ribère et plusieurs de ses collègues, 
ndant à accorder un contingent spécial de croix de la Légion 
honneur et de médailles militaires à l'occasion du 10 anni- 
‘rsaire de l'entrée en guerre de l'Afrique du Nord aux côtés 
ies 9 s, le S novembre 1942, (N° 4823.) 

Je co { Assemblée sur Îe passage à l'article un jue. 


à consultée, décide de passer 4 l'article ur 14 te.) 


230 
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M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — A l'occasion du 10° anniversaire du 
B novembre 1942, un contingent spécial de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires est mis à la disposition 
du ministre de la défense nationale pour récompenser ceux 
qui ont effectivement participé à la préparation, à l'exécution 
ét aux conséquen immédiates du débarquement des alliés 
en Afrique du Nord et qui, par ailleurs, ont eflectivement 
combattu les forces de l'Axe 

Je mets aux voix l'article unique de 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux voix, est 
sdopli ) 


la prop sition de loi. 


— 3 — 
LOI DE FINANCES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
eussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1959 
(N 4 :91-1SNN-AUJGU 


Dépôt d'une lettre rectificative. 


recu de M, le président du conseil une 


M. le président. J' 
finances pour l'exer- 


lettre rectitivcative au pro] t de loi d>2 


cice 1! 

La lettre rectiflcative sera immorimée sous le n° 4981, distri- 
buée et il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la comm.ssion 
des imances \issentiment 


Suite de la discussion du projet de loi. 


M. le président, Voici les temps de parole encore disponibles 
dans le débat: 

Commission des finances, 221 minutes: 

Comm s saisies pour avis, 40 minules; 

Gouvernement, 2JS munuies ; 

croupe so iliste 116 minutes : 

Groupe DEFRETEEUE e, 142 minutes : 

Groupe du mouvement républicain po} ulaire, 145 minutes: 

Groupe du rassemfiement du peuple français, 143 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 120 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 91 minutes; 

Groupe jé » minuies:; 


end L paysan, 
Groupe idépendant d'action républicaine et 


) 
sociale, 


Groupe di inion démocratique et socialiste de la résis- 


Grouve des ind ndants d'outre-mer, 90 minules; 
Groupe des républicains progressistes, 0 minutes; 


Hier soir, l'Assemblée a eommenvé la discussion de la ques- 
tion préalable opposée par M. Lampes 


La role est à M. Lamps pour poursuivre son exposé. 


4 pplau- 
dissements à l'extrême gauche 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, hier soir, au début de 


mon exposé, j'ai montré que le projet de taxe sur la valeur 
ajoutée présenté par le Gouvernement n'a nullement pour résul- 
fat | nplification du système fleca!, mais que le but essentiel 
de cette réforme est de favoriser les grosses entreprises Capila- 


list ju trouveraient ainsi exonérées de 240 milliards d'im- 
pôts pour 1953 ] jeu de la déduction des investissements. 
Ce chiffre a été cité à la commission des finances, 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. Par qui ? 

M. René Lamps. Par un de vos collaborateurs, monsieur le 
ni tre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est absolument inexact, 
M. René Lamps. La protestation populaire contre le projet de 
rélorme fiscale a été si forte que le Gouvernement a été 
contraint de faire légèrement machine arrière. Je dis légère- 
ment, parce qu'il a l'intention, comme je le montrerai tout à 


l'heur le rependre son texte par voie de déeret-loi. Une fois 
de plus, M. Pinav ajourne la difficulté. 

Al puisqu'elle n'a pas été entièrement abandonnée, je vou- 
draie montrer un pect de la réforme fiscale qui fait appa- 


ouvernementale sous son vérilable jour. 


M. Al \ avait fat connaître, À la commission des finances, 
l'incidence de la taxe sur la valeur ajoutée. Il avait cité notam- 
ment des diminutions de prix dont hbénéficieraient un certain 
nombre de denrées alimentaires. J'indique tout de suile que Je 
‘ te certains des chiffres cités devant la commission des 


{ es par M. le secrétaire d'Etat. 1 


e surre, par exemple, doit 
faire l'objet. a-t-il dit, d'une diminution de 11.8 p. 100, Or j'ai 





eu la curiosité, À la commission des finances, de demander :1% 
collaborateurs de M. le ministre la base de leurs calcu 6 
m'ont fourni une très longue liste, mais bien des po y 
sont obscurs, C'est ainsi que j'ai constaté que, pour faire api 
raitre une diminution considérable du prix du sucre, le (01. 


vernement faisait disparaitre purement et simplement de: +. 
ments constitutifs de son prix la taxe pour le fonds de so! 
agricole, alors que, dans le projet de réforme fiscale, je 
à aucun endroit trouvé trace d'une suppression de l'article 1617 
du code général des impôts. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Me permetlez-vous le 
vous interrompre, monsieur Lamps ? 


M. René Lamps. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Lamps<, votre 
bonne foi a été surprise. 

Le Gouvernement n'a jamais envisagé la suppression de la 
taxe spéciale sur la betterave. Nous avons prévu, d'une facon 
générale, et nous l'avons dit, la suppression de la taxe à l'a hit 
et des taxes additionnelles aux taxes à l'achat, impôts avant 
une mauvaise assiette, qui prêtent souvent à la fraude et q 
pèsent parfois sur le consommateur et queiquelois sur le pr 
ducteur agricole. 


M. René Lamps. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, de cette précision qui confirme exactement ce que j'ai 
démontré, 

J'ai dit, en effet, que dans le calcul dont le détail m'a ét4 
donné par votre collaborateur à la commission des finances et 
qui aboutit selon vous à une diminution du prix du sucre 
11,80 p. 109, on s'aperçoit immédiatement qu'on à omis la taxe 
pour le fonds national de solidarité agricole. 

Vérifiez vos chiffres, j'en ai la copie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et il n’est pas étonnant que vous aboutissiez ainsi. pour 
les besoins de la cause, à une diminution du prix du sucre de 
15 francs par kilogramme. 

Si l’on tient compte de tons ces éléments et non plus de ca!- 
culs qui ne correspondent absolument pas au principe énoncé 
dans votre réforme fiscale sur le taux de la valeur gjoutte, 
ce n'est pas au prix de 112 francs le kilogramme de sucer: 
auquel vous parvenez avec votre propre calcul, mais à celui 
d'environ 121 francs le kilogramme que l'on aboutit, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre à nouveau ? 


M. René Lamps. Volontiers, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Lamps, je ne 
voudrais pas intervenir trop souvent dans ce débat et vous 
interrompre alors que voire exp3sé est certainement très inté- 
ressaht, mais je tiens à confirmer que l'application des disposi- 
tions envisagées par le Gouvernement sur la taxe à la valeur 
ajoutée entrainerait une baisse du prix du sucre de l’ordre de 
15 francs par kilogramme et que, sur les autres produits ali- 
mentaires et agricoles, les baisses seraient également substan- 
lielles. , 

C'est ce " demande la C. G. T. Elle réclame d’une facon 
générale l'abaissement des taxes qui frappent les produits agri- 
coles et alimentaires livrés aux consommateurs. ; 

Alors, ne reprochez pas au Gouvernement d'essayer de faire 
baisser, par des procédés d'ailleurs parfaitement normaux et 
légitimes. le prix de certains prodnits nécessaires à la conceom- 
mation. Vos amis eux-mêmes le réclament. 


M. René Lamps. Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne mets 
pas en cause mes amis, comme vous dites, car le groupe com- 
muniste, lui aussi, propose la suppression d’un certain nom- 
bre de taxes. 

Ce que je conteste, c’est Votre.base de calcul. J'ai pris la 
précaution de la vérifier, je l’ai fait constater à votre collaho- 
rateur, et il résulte de cette vérification, confirmée par votre 
collaborateur, que votre base de calcul est fausse. 


M. Antoine Guitton. Ce qui vous ennuie, c'est que le prix du 
sucre va baisser. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Votre base de calcul à 
vous, monsieur Lamps, est complètement 1nexacte, 

M. René Lamps. Mais non, puisque, je le répète, vous avez 
omis dans vos calculs, pour les besoins de la cause, la taxe 
perçue au profit du fonds de solidarité agricole, qui n’est pas 
supprimée dans votre projet de réforme fiscale. 

M. Antoine Guitton. Mais le prix du sucre va baisser. 

M, René Lamps. Ce que j'affirme, vous l'avez confirmé vous- 
même tout à l'heure, monsieur le ministre, el vous avez Çon- 
firmé ainsi la volonté du Gouvernement. 

M. Marc Dupuy. Est-ce vrai ou faux ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'est faux. 
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| M. René Lamps. Pour montrer quelle est la volonté du Gou- 
wernement, je poursuis l'exposé de vos déclarations devant la 
commission des finances. Voici ce que vous avez dit, après avoir 
annoncé la diminution du prix de divers produits, et j'ai ici la 
copie textuelle de vos déclarations : 

« Par contre, il y aurait une majoration légère sur certains 
articles textiles, tout au moins d'après l'application du sys- 
tème, et deux ou trois articles de consommation courante, » 

Et vous poursuiviez ainsi : 

« Ce qui est essentiel, c'est que sur l'ensemble d'un indice 
qui comprend 213 articles, nous ayons une amélioration subs- 
tanlielle ». 

Ainsi, Ja volonté du Gouvernement, exprimée par son repré- 
sentant devant da conwmission des finances, €cest d'obtenir, 
avec la réforme fiscale, la baisse du prix des 213 artires qui 
servent pour la détermination de l'échelle motbi:e des salaires. 

On arrive à. celte hérésie qu'au moment précis où se mani- 
feste une crise sur Je textile, et où par conséquent les articles 
textiles devraient être détaxés pour en favoriser l'achat, M. Abe- 
Jin avoue que leur prix augtnentera. à 
‘ Voilà comment le Gouvernement concoit la direction de l'éca- 
nomie française. On voit donc dans quelle voie il va s'engager. 

La taxe sur la valeur ajoutée n'a pas pour objet de sim- 
plitier les impôts. Si je parle de cette taxe, c'est que le Gou- 
vernement a l'intention de la reprendre par décret, et c'est 
peut-être la dernière fois que nous aurons l'oœasion d'en 
discuter devant l’Assemblée, Le Gouvernement se propose par 
là, non pas de simplifier les impôts, mais de leur assurer un 
rendement suffisant pour faire face aux énormes dépenses mili- 
taires, passées de 171 milliards de francs en 1947 à 1.402 mil- 
liards de francs en 1952 et qui seront portées à 1.464 milliards 
de francs en 1953, en s’en tenant aux chiffres officiels. 

D'ailieurs, M. le secrétaire d'Etat à contirmé tout à 1 heure 
devant la comm'esion des finances que le retrait de la réforme 
fiscale équivalait à une diminution d'impôts, ce qui signifie 
bien que la réforme proposée par le Gouvernement avait pour 
objet de les augmenter. 

Ur, la masse des impôts, surlout des impôts de consommation, 
n'a cessé de croître en mème temps que les dépenses militaires, 
Pendant que les «dépenses militaires officieles passent de 
171 milliards de francs en 1947 à 1.402 milliards en 1952 et à 
1.564 milliards de francs en 1953, la charge des impôts indirects 
croit de 346 milliards de francs en 1947 à 1.795 milliards de 
franes en 1952, et elle sera, si l’on en croit la loi de finances 
modifiée maintenant par le Gouvernement, de 1.826 milliards 
de francs en 1953, c'est-à-dire encore en augmentation par rap- 
port à 1952, 

Or, il est vain de parler de baïsse des prix sérieuse et réelle 
tant qu'on maintiendra dans la fiscalité une telle charge de 
taxes indirectes, C'est là, et par conséquent dans les dépenses 
militaires qui la motivent, que réside la source de l’amenuise- 
ment du pouvoir d'achat de la population et la cause du 
marasme économique qui en résuile directement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le contre-projet que le groupe socialiste a défendu devant la 
commission des finances présentait à notre avis le mème ncon- 
vénient que le projet gouvernemental en ce qui concerne 
l'incidence de la fisealité sur les prix. 

Il part de la nécessité de maintenir le montant des depenses 
à leur niveau et cherche à obtenir le mème rendement d'im- 
pôts. Il aggrave même l'incidence sur les prix, car il fait 
porter Ja mème masse d'impôts au début de [a chaîne de dis- 
tribution. 

J'ai fait certains calculs. Si l'on considère, par exempte, une 
Marge commerciale -moyenne de 20 p. 100, on constate que le 

tre-projet socialiste, en maintenant la même somme d'impôts 

que le projet gouvernemental, aboutit à une incidence sup- 

le mentaire sur les prix, s'élevant à 47 milliards de francs pour 
ensemble des produits de consommation, 

Il est done vain de clamer partout la volonté d'améliorer 
Ja situation des masses laborieuses quand, dans le mème temps, 
on propose des mesures ayant comme première conséquence 
une aggravation de cette situation. 

Le contre-projet a, en outre, à nos yeux, le défaut de sou- 
mettre les coopératives à une taxation supplémentaire. 

De plus, on peut se demander ce que pensent les maires des 
communes à qui l’on enlèverait toute initiative en matière bud- 
Sélaire et qui verraient ainsi disparaître leurs dernières pré- 
rogatives si l'on adoptait le contre-projet socialiste, 

Ainsi, apparaît sous un jour nouveau l'opposition au gouverne- 
ment Pinay de ceux qui, précisément, avaient clamé à cette tri- 
bune leur volonté de 'aisser faire l'expérience, après avoir inau- 
guré Ja politique du plan Marshall, du pacte de l'Atlantique et du 
Téarmerment allemand. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Le contre-projet de M. Boisdé présente les mêmes défauts. 
Dans l'immédiat, aggravation de 300 milliards de la charge 
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fiscale c° t inscrit en toute le‘tr et ! iV4 Pr 
maintien de la masse globa d'impôts « en ter 
tout le poids au premier stade, ce qu 3 
trad € letinitix ir u 18 x i 
teur 

Les deux contre vont 

lu gouver nent 1 en à l X 
laxes ; 

| X} et Pinav valt n cm { l f la 
c.asse ouvrière, de la désorienter, pour assu \ccrus 
aux enireprise ipitalistes par une exXpoilation à 

La réforme fiscae Pi v-Abeïin porte au el Ina rq Ne 
propose-l-ele pas, comme je l'ai dit, un ! t harges 
inadmissible pour assurer 240 m rds_d { IX 
sociétés capitalistes ? On report et 1nût 
sur d'autres couches, La déduct le 4) p. 1x à ax ivant 
frappé ies investissements aboutit à ce transfert. Autrement dit, 

mn veut faire naver aux consommateurs s Invest 1 ls rea- 
lisés par les sociétés ( ipitalistes 

Le Gouvemement, sur <e point, a réservé la réforme fisra'e 
pour la deuxième partie de l'année et à! à |! tention de l'appli- 
quer par décret. 

Si l'on considère maintenant le projet gouvernemental, que 
constate-t-on ? 

La taxe sur la va'eur ajoutée est bien retirée ] X Mois, 
mais le projet garde les mêmes défauts qu'auparavant 

En effet, voyons le produit des impôts. Les coutributions 
directes pereues par voie de rôles sont prevués poux 121 muil- 
liards au lieu de 391 milliards. 

C'est ainsi que M. le secréta l'Etat aux fina ten 
lion de surcharger d'impô \ l S air jui, 
actuellement, paient Ja taxe proporhonnelle et la Lax ro 
gressive, puisque, dans le projet qui no est p | ies 
déductions primitivement prévues sont supprin 

Or, si l'on se reporte à une pubheation éditée so | le 
du ministère des finances, Les stali tiques el cludes financieres 
du mois d'octobre 1452, on mstlate, en ce Qq )ncet , rat 
exemple, la surtaxe progressive, que ce sont jes traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères qui supportent la p 
grosse part, puisqu'ils pavaient 68 p. 100 de s linpols en 


1950 et il n'y à aucune raison pour qu'il y ait une moditicalion 
seusib.e de ce pourcentage. 

On constate aussi que l'impôt sur les sociétés, qui était prévu 
dans le projet gouvernemental pour un rendement de 2% mm 
liards, y est prévu maintenant pour un rendement de 295 mil- 
liards de francs, soit 3 miliards de moins. 


Ainsi, l’idée essentielle qui présidait à la réforme fiscale, qn 


side également au texte en discusion devant la commission des 
finances, puisqu'il tend à augmenter de 30 milliards la ch : 
des petits ét movens artisans et commercants, ainsi jue de 
los h! | < . l Anarwna ln _ tie 
l'ensemble des salariés, tandis qu'il épargne les groeses sociétés 
capitalistes, Celles-ci, cependant, peuvent payer. En effet, la 


politique de guerre et d'asservissement, si préjudiciable au plus 


grand nombre et mt fitab'e i quelques-uns, permet à e po 
gnée de capitalistes d'obtenir Je maximum de bénéfices par 
l'exploitation, la ruine et l'appauvrissement de la quasi tota- 


lité de la population. 

De 1947 à 1952, la production globale s’est accrue de 44 p. 19%, 
la productivité a augmenté de > p. 100 et, malgré travail 
plus intense et les cadences infernales auxquelles sont soum s 
les travailleurs au préjudice de leur santé et de leur sécurité, 
leur pouvoir d'achat s'est amenuisé, 

L'Etat à mis tout son pouvoir au service des oligarchies 
financières. Outre les subventions, il leur accorde des erédils 
d'investissements considérables qu’elles remboursent avec les 
bénéfices, réalisés le plus souvent sur les commandes de l'Etat. 

Les oligarchies financières bénéficient, dans les entreprises 
nationalistes, de tarifs préférentiels accordés par l'Etat, A cela 
s'ajoutent des privilèges fiscaux considérab:es qui font échapper 
à l'impôt la plus grosse partie des bénéfices. 

Cela ne suffit pas au patronat. La réforme fiscale Pinay- 
Abelin tend encore à leur donner des moyens supplémen- 
taires d'accroître leurs profits par une imposition accrue des 
consommateurs, des paysans et également des commerçants, 
qu'elle soumet aux.frux conjugués de toutes jes tracasseries 
administratives. 

La réforme des impôts indirects vise tout particulièrement 
les classes moyennes, Les forfaits des artisans el commer- 
çants — c'est une mesure qui est différée, par conséquent celle 
demeure — seraient déterminés par l'application d'un coefti- 
cient fixé pour l’ensemble de la France par une commission 
nationale. 

Ainsi, si l’article dont il s'agit était adopté, il n'y aurait 
plus possibilité, pour le commerçant ou l'artisan, de faire 
valoir ses difficultés personnelles pour obtenir une réduction, 
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Cela sera particulièrement sensible pour les petits artisans et 
commerçants de provimee, notamment de la campagne. 

Les puysans, on l'a vu, seraient alteinis par les mesures 
visant les coopératives, mesures qui, pour la plupart, sont main- 
tenues dans le projet gouvernemental. | 

D'autre part, le revenu foncier des propriétés non bâties 
subira une augmentation, puisqu'il sera déterminé sur la hase 
des valeurs locatives cadastrales revisées. Cette disposition 
demeure dans le projet gouvernemental. 

Ainsi, les eritiques que faisait le rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture en ce qui concerne le revenu foncier 
restent valables. 

En résumé, la réforme aboutit à un allégement pour les 

russes entreprises, leur assurant ainsi des profits accrus au 
Éétriment des petits et moyens agriculteurs, des artisans, des 
coopératives et du secleur commercial en général et au détri- 
ment également de l'ensemble des consommateurs. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

La commission des finances avait, au cours d’une première 
lecture, repoussé projet et conutre-projets, traduisant ainsi l'hos- 
tilité populaire euntre tout impôt nouveau. 

Le Gouvernement a provisoirement retiré son re mais 
il a l'intention, comme je le disais tout à l'heure, le repren- 
dre pur voie de décrets-lois. 

Que lisons-nous, en ‘eflet, dans l'article 109 bis du projet 
gouvernemental ? 

« Les dispositions insérées dans le projet de loi n° .... » — 
re sera déposé pour la réforme ;iscale — « portant modification 
de la légisiation fiscale acquerront force légale à moins 
qu'elles n'aient élé modifiées ou rejetées avant le 31 mai 1953 
ou qu'antérieurement à cette date le Parlement n'ait dégagé 
des ressources nouvelles correspondant au supplément de 
recettes attendu de l'amélioration du contrôle devant résulter 
de ces dispositions. Des décrets pourront les promulguer à 
compter de ladite date; ils en fixeront la prisé l'effet. » 

Ainsi le Gouvernement recule provisoirement devant la 
pression populaire, mais, conformément à une tradition solide- 
ment établie chez M. Pinay, il veut reprendre par décerets-lois 
ce qu'il ne peut faire passer devant l'Assemblée souveraine. 
Sr — à l'extrême gauche.) 

levant le puissant courant de mécontentement qui se déve- 
loppe dans le pays, le Gouvernement a, de plus en plus, 
recours à des mesures de caractère fasciste sur le plan poli- 
= mais aussi sur le plan économique. 

in dehors de l'exemple que je viens de citer on pourrait 
rappeler que, dans le projet de loi de finances, qui comprenait 
{M articles, 25 de ces articles laissaient à des décrets e soin 
de régler des questions qui relèvent normalement de l’Assem- 
blée, puisqu'elles concernent, pour la plupart, le taux des 
taxes et impôts. Il y à là une volonté d’étouffer le contrôle par- 
lementaire. Ces mesures s'apparentent à celles qui visent les 
députés qui, sans défaillance, ont défendu l'indépendance de 
noire pays. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Celle politique férocement réactionnaire rencontre une oppo- 
silion grandissante de la masse de la population, qui souhaite 
l'établissement d'une autre politique, 

Une autre politique est possible, Le déficit de l’ordre de 
700 milliards marque exactement la différence qui existe entre 
la politique agressive, ruineuse pour Je pays, poursuivie par 
le gouvernement de M. Pinay, et une politique de paix, seule 
conforme aux intérêts de la France. 

lL est possible, au programme de M. Pinay, programme de 
réaction sociale, de misère et de guerre, d'opposer un 
gramine pacifique de relèvement économique, de bien-être, 
d'indépendance nationale. 

Ce programme est fondé sur la dénonciation des accords 
enchainent notre pays à la politique agressive des Etats-Unis : 
plan Marshall, pacte de l'Atlantique, plan Schuman, etc. 

LL est fondé sur le relèvement de la capacité d'achat des 
masses laborieuses, par l'augmentation des salaires de 15 p. 100, 
par le retour à la semaine de quarante heures sans diminution 
de salaire et, dans l'immédiat, par l'angmentation de l'indem- 
nité de chômage, qui devrait être attribuée à tous ls chômeurs 
sans exception. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


ll est fondé sur une véritable baisse des prix obtenue par la 


diminution ou la suppression des taxes sur les denrées de pre-- 


mière nécessité, 

Ces mesures, jointes à un développement du commerce avee 
tous les pays, auraient eonmme premier résultat la liquidation 
du chômage et du marasme économique, por permet- 
traient un développement considérable de la production. 

Elles permettraient la mise en œuvre, en 1953, d'un bué- 
get de reconversion pacifique de l'économie française, d’indé- 
pendance nationale et de progrès social. 

Elles rendraient possible la construction de 250.000 logements 
en 1953, en aflectant à la reconstruction et à la construction un 








minimum de 500 milliards el en encourageant la construction 


Elles ne st le développement d’ 
e ve un program! 
a ne” assursDi une place prépondéranie à l'éner- 
re hydraulique. 
. Elles permettraient d'accorder plus de erédits aux industries 
de translormalion et, notamment, à l'industrie de la machine. 


autil. 
Elles permettraient d'aflecter 120 milliards à l’agriculture et 
à l'équipement rural. 
Elles permettraient d'aborder la première tranche d'un plan 
talier metlant à la disposition des malades un nombre de 
lits suffisant. 
Elles rendraient pe la mise en chantier, en 1953, d'une 
tranche du plan d’ ni scolaire prévu par la commission 
Le Gorgeu et l'attribution à l'éducation nationale de 450 mil- 


Elles permettraient de développer la Société nationale des 
chemins de fer français, la marine marchande, les postes, télé. 
graphes et télé 

L serait possible d'améliorer le traitement des fonctiennaires, 
de donner satisfaction aux retraités, d'améliorer le montant de 
la retraite et des allocations aux vieux. 

IL serait possible, enfin. de donner satisfaction aux revendi- 
cations des anciens eomba:tants. 

Ce programme serait d'autant plus facilité que la fin de la 

rre du Viet-Narm, la fis de la politique agressive, le retour 

u service militaire à un an, mn cree une masse impor- 
tante de erédits en réservant aux dépenses militaires 650 mil- 
liards, ce qui garderait à ;’armée française le caractère d’une 
armée vérilablement nationale au service du peuple. 

ll serait facilité également par une équitable répartition des 
impôts directs, par la suppression des privilèges fiscaux doni 
bénéficient les sociétés zapitalistes. 

C'est un tel programme que le parti communiste français pro- 

dans le eadre du budget de #%53. I ne mänquerait pas de 
créer un élan enthousiaste tel qu'il rendrait possible un bond 
important de la production dans tous les domaines et eréerait, 
par conséquent, les conditions nécessaires pour trouver des 
ressources nouvelles, notamment par l'emprunt. 

Au P g-—— de régre:sion sociale et de marasme économi- 
que du gouvernement ef le groupe communiste oppose le 
programme de paix et d’iniépendance nationale que, avec l’aide 
de tout le peuple de notre jays, il parviendra à faire triompher. 


M. Fernand Bouxom. Cimme à Prague! 


M. René Lamps. Les événements qui se déroulent dans cette 
Assemblée depuis quelques semaines montrent qe la grotes- 
tation populaire est déjà parvenue à modifier oints de 
vue sur un cerhain e de problèmes importants. Nons som. 
mes certains que l’action unie, en s’amphfiant, peut aboutir 
rapidement à des résultats décisifs et victorieux et qu’elle impo- 
sera une politique de paix, d'indépendance et de progrès social. 
C'est dans cet esprit que nous avons rédigé une mption préju- 
dicieHe. 

La politique extérieure et. plus particulièrement, le problème 
allemand conditisonnent notre politique intérieure, notamment 
les problèmes éconemiqnes, financiers et budgétaires. Nous pen- 
sons qu'un véritable équi::bre budgétaire ne + être obtenu 
que dans le cadre d’une politique extérieure différente fondée 
sur la dénonciation des aczords qui enchaînent la France aux 
milliardaires américains. 

C'est pourquoi nous avons déposé la motion préjudicielle sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale décide d’ajourner la discussion de la 
loi de finances LL moment où aura eu lieu un débat por- 
tant sur la politique extérieure et, plus particulièrement, sur 
le problème du réarmement all , qui conditionne l’orien- 
tatlon de tonte la ne à française, y compris sur le plan 
économique, finaneier et ne » 

Sur cette motion préjndieielle, nous déposons une demande 
de scrutin. (A ssements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Lamps remplace la question préalable 
par la motion préjudicielle suivante, présentée au nom du 
groupe communisle : 

« L'Assemblée nationale décide d'ajourner la discussion de 
la loi de 7" ’au eg ou aura eu lieu un débat 
o— nt eur ue extérieure, us particulièrem= 
e problème du réarmement allemand, qui conditionne l'œ‘en- 


tation de toute la me française, y compris sur le plan 
économique Ent à ttes ” 


Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. René Lamps. 
Je suis saisi d'une demande de serulin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants....,................. 529 
Majorité absolue... cnssmosseesésesssee 259 
Pour l'adoption........... 205 
Contre ...... teGVoadoives 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


J'ai recu de M. René Schmitt une motion préjudicielle déposée 
conformément à l'article 46 du règlement et ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale, considérant que le mantant des 
crédits aflectés, pour l'exercice 1953, à la recons#uclion et 
à la construction est insuffisant, décide l'ajournement de la 
discussion de la loi de finances tant que ne seront pas satis- 
faits les besoins de cet impératif national en portant les oré- 
dits à un volume susceptible de terminer la réparation des 
dommages de guerre en 1%60 dans les délais annoncés par le 
Gouvernement lui-même. » 

La parole est à M. René Schmüt. 


M. René Sohmitt, Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
m'a mandaté pour défendre la motion préjudicielle dont M. le 
président vient de vous donner lecture. | 

Nous entendons donner en outre à cette motion le sens de 
l'ajournement de la discussion de la loi de finances tant que 
les premiers éléments de fmancement n'auront pas été apportés 
pour pemmettre que soit tenue la promesse. également gou- 
vernementale, d’un eflort de construction estimé à 20060 loge- 
ments par mois pendant vingt ans. 

En se refusant N discuter les dispositions de la loi de finances 
concernant l'ensemble du problème du logement, l'Assemb'ée 
affirmera donc sa volonté de voir accroître très substantielle- 
ment le volume des crédits de 1953. 

M. le président du conseil, dans une récente audition devant 
la commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 
a défini le triple impératif qui s'offre à la nation: accéiérer 
la reconstruction, réparer les locaux existants, construire des 

ements. 

oilà, certes, un programme que nous connaissons depuis 
longtemps, qui est depuis longtemps aussi celni du parti socia- 
liste et sans nul doute celni de tous les partis, un programme 
sans originalité, mais qui pouvaît laisser espérer, en raison 
de l'autorité et de la qualité de son auteur, que de nouveaux 
moyens de financement — nouveaux dans leur conception et 
dans leur importanre — allaient être mis à la disposition des 
« volontaires » ou des « croisés » de la construction. 

Disons-le tout de suite, sans entrer dans le détail des chiffres, 
la déception est lourde ; eile est à la mesure de l'erreur capitale 
commise à l'égard de la construction et de la reconstruction, 
c'est-à-dire la compression inacceptable des crédits déjà trop 
modestes des années précédentes et tragiquement insuffisants 
en 1952 et en 1953. 

Le groupe socialiste, en déposant sa motion préjudicielle, 
entend dégager formellement sa responsabilité dans ce refus 
systématique d'apporter au problème social et poiilique n° 1, 
celui-là que les discours dominicaux de nos ministres procls- 
ment comme tel, les moyens financiers susceptibles de 1e 
résoudre autrement qu'en paroles ou en promesses. 


M. Charles Lussy. Tiès bien! 


M. René Schmitt. L'heure est arrivée de faire le point après 

veuf mois d’une expérience qui a marqué la faillite de la 
reconsuuction et de la construction en 1952, d'appeïer chacun 
à faire un retour sur soi-même devant les conséquences de 
ceile politique et de tenter d’infléchir une conception prison- 
hière d'une formule qui signifie la négalion de tout effort véri- 
table d'investissement pour l'habitat national. 
Ensuite, nous tenterons de tirer la conclusion des proposi- 
lions budgétaires pour 1953 apparentées dans leur nature et 
leur volume à celles de 1952 et qui, pis est, présentent une 
aggravation certaine par rapport à celles de cette année. 

Toutefois, avant toutes autres considérations, je voudrais 
affirmer à nouveau l'attachement du groupe socialiste à la Jai 
du 28 octobre 1946, que le récent rapport de l'inspection des 
finances sur l'intervention de l'Etat dans le domaine du loge- 
ment n'hésite pas à mettre en cause. Ce rapport regrette qu'il 
Soit trop tard pour revenir sur l'application des dispositions 
essentielles de cette loi, c'est-à-dire sur la réparation intégrale, 
traduisant par là l'opinion à peine voilée des sphères gouver- 
nementales pour lesquelles la charte Ces sinistrés « à ruiné 
la France ». 

Mesdames, messieurs, cette loi, adoptée à l'unanimité par la 
deuxième Assemblée constituante, est le symbole de la solida- 


forme 





rité nationale devant les coups de l'adversité et les charges de 
la guerre. Elle reste le seul texte sur lequel peut s'appuyer un 
guuvernement vraiment soucieux de relever les ruines de la 
nation, ee" lun permettre de prendre toutes mesures inspirées 
de l'égalité entre les Français, afin de souteoir l'effort conmnun 

e reconstitution au patrimoine. (Applaudissements à gauche.) 

Elle est enfin la loi qui, magré ses imperfections ou Îles 
défaillances de son application, a permis à la France d'être 
jusqu'à maintenant à la tète des pays d'Europe ex ce qui 
concerne le secteur recomstruction. 

Qui donc pourrait honnètement et valablement affirmer que 
nos cités offriraient le même spectacle de résurrection si le 
sinistré avait été abandonné à lui seul, comme en Allemagne, 
ou si l'indemnité globale dont il aurait pu bénéficier avait tenu 
compte de la seule valeur vénale ou d'une valeur 1439 assortie 
d'un dérisoire coeflicient de revalorisation ? 

Non seulement la reconstruction en France eût été le privilège 
de quelques citoyens fortunés, mais encore aucun espoir de 
voir nos cités réapparaitre dans un dé.ai raisonnable n'eût été 
concevable. (Applaudissements à gauche.) 

Alors, si j'on reconnait cette simple vérité, qu'on veuille bien 
rappeler à la décenee les quelques hauts fonctionnaires qui 
sérigent en censeurs, d'ailleurs irresponsabies, des 1015 au 
sujet desqueiles nous älmerions Voir Ces imèlhes c'hques 
apporter des suggestions techniques pour obtenir un meilieur 
rendement dans la réalité, c'est-à-dire, pour un emploi plus 
judicieux des deniers publics. 

Mes chers collègues, je m'excuse de ce préambule, certes trop 
long, et j'aborde maintenant l'examen des propositions budgé- 
taires de 1952 et ce qu'elles ont créé dans le pays. 

Par la loi du 3 janvier 1952, le Parlement avait voté un 
ensemble de dépenses pour la reconstruction, la réparation des 
dominages de guerre et la construction, d'un montant de 409 
milliards de franes se décomposant comme suit: dommages de 
guerre et reconstruction, 309 milliards ; amortissement des titres, 
16 milliards; H. L. M., 75 milliards; soit au total 400 milliards 
de francs. 

A ces crédits venaient s'ajouter 20 milliards de francs sous 
d'autorisation d'emprunt à accorder au groupement 
d'emprunt des sinistrés, cette dernière disposition n'ayant tié 
abrogée par aucune loi ultérieure. 

Ces crédits permettaient de maintenir À quelque chose près 
la cadence de 1951, qui a été vraisemblablement :a meilleure 
année pour la reconstruction, 

Comparativement aux 251 milliards de frames de 1951, et 
compile tenu de l'augmentation des prix, il eût fallu environ 
335 milliards de francs en 1%2. Nous obtenions 229 milliards de 
francs, c'est-à-dire qu'au prix d'un eflort de compression du 
coût de la construction nous pouvions nous estimer à peu près 
satisfaits. 

Ces crédits permettaient encore d'améliorer, en un progrès 
lent mais constant, la terre situation des sinistrés mobiliers, 
ces parias entre les parias, et de porter leur dotation de 18 à 
20 miliards de francs, en accordant aux plus âgés d'entre eux 
et aux économiquement faibles le bénéfice du plafond de 
500.000 francs. 

Oui, vraiment, cette année 1952, sans être riche en movens 
décisifs, s'annonçÇait sous des auspices assez favorables. "Elle 
était un degré dans la dure montée des sacrifices que gravit 
la nation pour réparer les pertes entrainées par la guerre, tout 
en essayant de donner à nos cités une physionomie nouvelle 
et moderne. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Mais voilà qu'arrivent les débats de la loi de finances du 
printemps dernier, qui deviendra la loi du 14 avril 1932 Déja, 
en février dernier, une première menare plane sur notre bnd- 
get: 27 milliards de francs de réduction, dit-on, sur les 400 
milliards votés un mois plus tôt, menace qui s'évanouit avec 
le gouvernement qui l'avait suscitée, 

Avec votre gouvernement, monsieur le président du ronseil, 
on allait faire beaucoup mieux, si j'ose dire, dans la voie des 
dégagements budgétaires, en portant la bache dans des cré- 
dits jusqu'alors considérés comme intouchables: 35 milliards 
de francs purement et simplement supprimés, 50 milliards de 
francs bloqués avec un faible, bien faible espoir de les arra- 
cher à js md me. comptable des finances, si bien que les 
309 milliards de francs de réparation des dommages de guerre 
étaient amputés à eux seuls de 932.50 millions de francs et 
tombaient à 248 milliards de francs, compte tenu de l'article 7 
concernant le blocage ; 248 milliards, alors qu'il en fallait envi- 
ron 335, soit un trou de près de 99 milliards de francs. 

Tel est, mesdames, messieurs, le bilan de renoncement et 
d'abandon de la réparation des dommages de guerre. 


M, Jean Binot, Très bien! 


M. René Schaaitt. Que s'est-il passé depuis le 14 avril der- 
nier ? 
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Vous aviez, monsieur le président du conseil, denx possi- 
bilités d'alténuer en cours d'année les regrettables eflets de la 
loi de finances de 1952, Ces deux possibilités, vous les trou- 
vez dans la loi elle-inème, lui du 3 janvier 1952, loi de finances 
du 14 avril 1952, 

En ce qui concerne le sremier de ces textes, j'ai rappelé, au 
début de cet exposé, que la disposition concernant l'emprft 
à émettre par le groupement d'envprunt des sinistrés était tou- 
ours en vigueur, À aucun moment, il ne fut question de 
Fepsiiquee A quelques jours de la fin de l'exercice, je n'ose 
plus croire à un tardif remords du Gouvernement gour donner 
aux sinistrés ce qui leur est dû. Ci: 20 milliards de franes, 
annoncés par une loi, qui ne seront jamais réalisés. 

A cela, sans doute, monsieur le président du conseil, vous 
répondrez — vous l'avez déjà aïfirmé devant la commission 
de la reconstruction — que vous ne pouvez « apporter la cer- 
titude de respecter certain: objectifs et que c'est une question 
de stabilité », 

Je crois que rien n'est plus dangereux, en régime démocra- 
tique, que d'accumuler des lois pleines de promesses et finale- 
ment genératrices de déceptions amères et qu'il y aurait beau 
coup plus de panache pour le Gouvernement d'affronter Ja 
bataille en demandant l'abrogation de ces lois, plutôt que 
d'entretenir des îliusions déprimantes et décourageantes, 
(A pplaudi sements da gauche el sur divers bancs à l'extrême 
dronte * 

Ou bien la loi existe, et vous devez l'appliquer, ou bien 
elle vous paraît dangereuse et, alors, demandez-en l'abrogation. 
Chacun prendra ses responsabilités, (Très bien ! très bien ! à 
gauche 

La seconde possibilité vous était offerte par l'amendement de 
M. Thirict, devenu un des paragraphes de l'article 7 de la loi 
de finances d'avril dernier, F” 

Que disait cet amendement ? 

« Pour parvenir au déblocage prioritaire d'une partie des cré- 
dits affectés à la réparation des dommages de guerre (opéra- 
lions nouvelles), la caisse autonome de la reconstruetion sera 
habilitée à émettre un emprunt de 30 milliards de francs dans 
le délai de six semaines à compter de Ja promulgation de la 
présente loi. » 

Nous ne nous sommes jamais fait d'illusion sur les effets 
de cet amendement. I] est clair aujourd'hui que cet smende- 
ment était né de l'habileté du Gouyernement, préoccupé de 
calmer les inquiétudes de certains membres de sa majorité. 
Il s'agissait en fait de franchir je cap dangereux de la question 
de confiance posée sur l'article 

L'amendement Thiriet a sauvé le Gouvernement, mais il n’a 
rien apporté aux sinistrés, En effet, le Gouvernement savait dès 
cet instant qu'il ne tiendrait pas cetle promesse au 1% juin 
1952, c'est-à-dire six semaines après la promulgation de la loi 
de finances, pas plus qu'au 5 décembre 1952 il n'a l'intention 
de se racheter, En eflet, dès cet instant, il savait que les nou- 
veaux titres de l'emprunt or étaient à l'impression et que tout 
emprunt autre que celui assorti des privilèges de la valeur qr 
était voué à l'échec, donc qu'il ne serait pas lancé, 

IL est pour nous sans intérêt de savoir si cette autorisation 
d'emprunt à été sollicitée ou non par la caisse autonome de 
da reconstruction, Une chose comp'e et une seuie: cet emprunt 
h'a pas été émis et, pour la seconde fois, nous sommes obligés 
de constater qu'une Ini, dans sa disposition essentielle, n'a 
pas été appiiquée en faveur des sinistrés. 

A l'actif du Gouvernement, je note un déblocage de 15 mil- 
liards de francs pour la reconstruction et de 2 milliards de 
france pour les habitations à loyer modéré, soit 17 milliards 
sur 50, Et si l'on compte comme réalisé le deuxième débiocage 
de 5 milliurds, le bilan se solde, pouvons-nous dire, par un 
résidu négatif de 2S milliards de francs qui échapperent, <joutés 
aux 35 nuiliarde définitivement supprimés, à l'œuvre sacrée 
du relèvement de nos ruines. 

Comme je voudrais pouvoir venir à cette tribune reconnaître 


mon erreur, alors que j'avais, il y à neuf mois, annoncé que, 
celle annee, l'amputation g.obale des crédits ne éerait pas de 
% milliards, mais de i'ordre de 60 à 65 milliards! Elle sera, 
héas! de 63% milliards exactement. Je ne me suis malheureuse- 
ment pas trompé, Mais vous, messieurs du Gouvernement, vous 


avez été durement fidèes à vos « promesses », (Applaudisse- 
ments à agauchux 


M, Jean Le Coutaller, Dans ce domaine au moins, 
M, René Schmitt. Pour en finie avec cette pénible revue des 


événements de 1952, pensez-vous, monsieur le président du 
co |, donner suite à nne autre promesse faite récemment 
par vous-méme à une délégation du Conseil de la République, 
= in! er l'émission d'un emprunt de quinze milliards de 
I avant Ja fin de l'année ? 


Nous sommes à quelques jours de l'échéance. Pour nous, la 
À nseil est chose qui compte, Nous 





réc'amons aujourd'hui, avec la confirmation de cette déclara 
tion, la date à laquelle vous en ferez une réalité. 

Les sinistrés et ceux qui les défendent sont las de vaines pr- 
messes. Nous ne pouvons plus, nous ne voulons plus attendre. 
(Applaudissements à gauche.) 

Et voici les prévisions budgétaires de 1953. 

Tout d'abord, une observation quant à leur présentation, 
non pas de pure forme, mais particulièrement révélatrice des 
habiletés des services de la rue de Rivoli. 

La presse a présenté sous forme de tableaux comparatif: l'im- 
portance des postes essentiels de dépenses contenus dans la loi 
de finances, 

Le lecteur non averti trouve les indications suivantes: 1953, 
325 milliards, contre 315 ruilliards en 1952. 

De quoi donc, dira-t-il, se plaignent ces sinistrés « qui rui- 
nent le pays », et que deviennent les affirmations de ceux qui 
dénoncent le budget de la reconstruction comme le seul qui 
soit, en 1453, en régression par rapport à 1952 ? 

Si erreur il y a, elle ne se situe pas dans les chiffres, mais 
dans la simple fecture de l'a:tiele 7 de la dernière loi de finances. 
La prévision budgétaire — je sonligne le mot prévision — de 
1952, puisque l’on veut jouer sur les mots, n'est pas de 315 mil- 
liards seulement, mais de 315 milliards plus les éventueïs déb.0- 
caxes. 

Qu'on ne vienne donc pas dire que, par rapport à 1952, les 
prévisions budgétaires de 1953 meltront 10 milliards de plus 
à la disposition des sinistrés, car les crédits utilisés en 1%», 
du fait des déblocages prévus en 1952, ont été de 
315 + 17 + 5 = 337 milliards, contre une prévision de 325 mil- 
liards en 1953, soit, en définitive, 12 muülliards en moins ou 
encore 3,6 p. 100 en moins. (Applaudissements à qauche.) 

Ou alors entend-on dès maintenant affirmer que les prévi- 
sions de 1953 ne seront pas forcément utilisées in‘égralement ? 
En d'autres termes, veul-on annoncer dès aujourd'hui l'éven- 
tualité de nouveaux blocages en cours d'année ? 

Je sais bien qu'on tente de combler cette différence de 
12 anilliards en faisant jouer le déblocage de 3 milliards comme 
une somme à valoir sur 1953, si bien qu'on arriverait dans 
les calculs gouvernementaux à celle quasi-équation: 4135 
plus 17, soit 332 anilliards en 1952, égalent approximativement 
32 plus 5, soit 230 milliards en 1952. 

Ceite presentation, monsieur le président du conseil, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat au budget, ne trompera personne. 
Vous ne pouvez débloquer en 1952 que des crédits 1932 au 
titre de l'article 7 de la loi de finances, donc rendre utili- 
sable en 19%52 des sommes que vous libéreriez dans ce mémé 
exercice. L'astuce qui consisterait à débloquer 5 milliards en 
1952 pour ne les u‘iliser qu'en 1953 est donc inacceptable, non 
seulement dans son esprit, mais encore dans les faits, puisque 
M. le ministre de la reconstruction est capable d'utiliser plus 
de 5 milliards en un mois, c'est-à-dire jusqu’au 31 décembre 
prochain. 

Si vous en doutiez, il vous suffirait de demander l'avis des 
milliers de pelits entrepreneurs et artisans qui attendent le 
règlement de leurs mému'res depuis des mois, sinon depuis 
des années. 

Nous voici donc avec une offre de 325 milliards qui se 
décompose de la façon suivante : dommages de guerre, 255 mil- 
lards ; H. L. M., 50 milliards; amortissement de titres, 20 mil- 
liards, soit au total, 325 milliards. 

Ne considérons pour l'instant que les 255 millards de dom- 
mages de guerre de 1953 qui correspondent à 253 milliards 
en 1952 et à 251 en 19541, 

J'attire votre attention sur ce rapprochement: 255 milliards 
en 1953, 251 milliards en 1954. 

Je reconnais qu'en 1952 il y a eu une très légère tendance 
à la baisse sur le coût de la construction, bien qu'il ne faille 
accorder qu'une signification très réservée aux rabais opérés 
sur les rares adjudications passées cette année, car l'arrêt 
des chantiers a tout faussé et il est évident que certaines 
entreprises financièrement solides sont prêtes à consentir 
d'importants eacrifices re éviter un débauchage de main- 
d'œuvre par trop massif, 

M. Jean Binot. C'est déjà commencé au Havre. 


M, René Schmitt. Mais je suis obligé de rappe:er que si cette 
baisse est de l'ordre de 3 à 4 p. 100, la montée des prix entre 
1951 et 1953 a été de l’ordre de 30 p. 100. 

Que faites-vous pour combler ce retard, compte tenu que vous 
ne pouvez plus nous opposer l'argument essentiel de votre 
démonstration d'il y a neuf mois, à savoir la continuelle flambée 
des prix ? 

Pour combler ce retard de 30 p. 100, vous nous offrez des cré- 
dils en augmentation de 1,75 p. 100 par rapport à ceux d'il y a 
deux ans et, je le répète, en diminution de 3,6 p. 100 par rapport 
à ceux, globaux, de j’an dernier. Nous sommes loin, très loin de 
compte, 
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{ Par contre, nous pouvons déjà faire le poil it sur les effets de rigoureusement régulière sous peine le voir 1spar iitre tant 
cet effroyable massacre des crédits. Le chômage s'étend chaque de nos entreprise 1 bâtiment 

jour dans nos régions sinistrées où pas un chantier nouveau n'a Il ne s’agit pas de choisir entre l'une 1 solu- 
été ouvert, pas uue opération wouveille n'a été lancée cette tions. H faut les faire concourir toutes à l'œuvre de salubrité 
année. Il a commencé par jes entreprises de gros œuvre et les publique qu'est la construction des cinq n ns de logements 
métiers du bois pour gagre: ceux de la couverture, de la plome qui manquent à ja France 

berie, de la serrurerie. Les entreprises se désorganisent chaque 4 Mais de tout cela, nous n2 trouvons pas tra lans votre bud- 
jour un peu plus. Certaines regagnent, sans grand espoir de get de 19533, Nous n'y con<tatons malheure ment qu'un recul 
retour, leur contrée d’origine, abandonnant les chantiers com- le 18 1 irds par rapport à l'a er € , ra 13 
mencés et laissant à un plus petit nombre d'entreprises locales la trop facile ironie de vous demander le secret de votre recette 
le soin très aléatoire de ‘erminer — dans combien de temps pour atteindre à un tel accroissement | tt q [ne 
— les travaux dans un étai de moindre concurrence et de dimi- du nombre des logements construits, a ne din ition 
aution d'équipement techaique. parallèle des er dits propoœés, 

Nous avons dépassé depuis longtemps la cote d'alerte. Trop A vrai dire, il y a longtemps que j'a rdu tout espoir 
souvent aussi, nous avons attiré avec angoisse l'attention du d'infléchir la politique du Gouve nent en le loge- 
Gouvernement. Aujourd'hui, nous ne pouvons que condamner ment. Ce Gouvi nent affirme que ries ! irgent 
une poiitique de pseudo investissements-logements qui introduit que d'assurer ur toit à “haque Fra Le ui est VTAÏ 
le pus grave des marasmes dans la professi mn du bâtiment inté- mais il laisse cévir heurdité d'une fiscalit neurtrière, fl 
ressant des centaines de milliers d'hommes et leurs familles et n'esquisse pas le moindre geste de desserrement des erédits, 
groupant plus de 1.200 corps de métier, une po.ilique qui il continue la tradition de l'Etat mauvais payeur is impi- 
repousse à 1970, c'est-à-dire recule de dix ans la limite du délai toy ble percepteur. Il re nnait que je “hômage est i pla e 
de reconstruction du pays. sociale la plus effroyabie — ce qui est encore vrai — mais il 

Nous ne pouvons que conv'er à une commune réprobation continue 4 en créer les mditioas d'existe e et rien n'annonce 
tous ceux qui, au sein de l’Assemblée, ayant admis le carac- une réaction salutaire pour remontet courant 
tère primordial des investissements-logements, sont prêts à Alors, je me tourne vers l’Assemblée, car c'est 4 el'e, après 
eugager leur responsabilité pour que les actes fassent place aux tout, à dire si elle veut que continue plus longlemps la 
vaines paroles des ministres. (Applaudissements à ganche.) navrante comédie des velléités gonvernementales. 

Vous avez dit éga:ement, monsieur le président du conseil, C'est à vous, mes chers collègues, d'exprimer, par votre 
qu'à côté de la reconstruction il y avait Ja construi tion de loge- vote, si vous estimez suffisants ou non les crédits de recons- 
gnents neufs et la réparation des immeub'es existants. Vous nous truction et de construction prévus pour 1953 
avez donné des chiffres de réalisations: construction en 1#5#), I! sera trop tard dans quelques Jours, car un vote de faiblesse 
68.000 logements; en 1951, 75.000 logements; en 1952, 80.000 sur la loi de finances ne serait-il pas pour le Gouvernement 
logements environ. : É À l'encouragement le plus sûr à persévérer dans la voie funeste 

Dans un bel é:an d'optimisme, vous avez ajouté : Nous vou'ons dans laquelle la France s'enlise un peu plus chaque jour ? 
210.000 logements par an aans quatre ans. Notre colègue M. Crouzier, président de la ca se auton ‘me 

La presse gouvernementale s'est emparée de vos di ‘larations de la reconstruction, peut être, à l'avance, certain de notre 
sañs trop y apporter de commentaires enthous istes, je con- appui quand viendra — je l’espère — défendre le projet 
cois cela très facilement. Elle aurait, en effet, été obligée de qu'il à exposé devant le conseil d'admin'etration de la caisse 
poser au moins l’indiscrète question : Par quel miracle espérez- projèt qu ne saurait être pour nous prétexte à une dém mstra- 
vous construire trois fois plus de logements dans quaire ans, tion spectaculaire, mais qne nous prenons, an contraire, très 
alors que, depu:s deux ans, vous avez diminué les_ crédits au sérieux puisqu'il comporte, avec ses 500 milliards, le moven 
H. L. M. de > P- 100, sot 2 m Iiards et demi en 1952, plus d'achever en huit ans la reconstruction dont le ût est estimé 
Jes blocages, de 1? milliards en 1953 ? à environ 4.000 milliards. 

M. Jean Binot. C'est la baisse Pinay. Monsieur le président du conseil, vous avez déclaré À cette 


M. René Schmitt. Et dire que, fante de crédits d'engagement, 
#. le ministre de la recon<truction, incapable d'utiliser l'in- 
tégralité des crédits pour habitations à loyer modéré mis à 
sa disposition cette année, est obligé de laisser dormir dans 
leurs cartons les dossiers et les programmes qu'attend impa- 
tiemment le Français privé de logement et de condamner à 
l'arrêt total l’activité des coopératives et des sociétés de crédit 
immobilier. 

} Sans doute annoncez-vous qu'un plan est en préparation, un 
lan de quatre ans qui définira les conditions techniques et 
es modalités de financement d'un programme tendant à la 

mie en chantier de 20.000 logements par mois. 

Nous attendons ce plan sans impatience excessive. Nous 
aurions préféré trouver dès maintenant, dans le budget de 1%3, 
un commencement de volonté de réalisation de ce programme. 
Mais 18 milliards en moins, voilà ce que vous nous présentez, 
voilà qui laisse présager des véritables intentions du Gou- 
vernement. 

« Présenter au pays, avez-vous dit, ce qui est souhaitable, 
s'en tenir à ce qui est possible. » Telles ont été, en effet, les 
paroles de M. le président du conseil devant notre commission. 

Le plan de quatre ans risque ainsi de rester une vue de 
l'esprit, une vélléité sans lendemain, sans que les véritables 
moyens de financement soient mis en œuvre pour doter la 
France des logements indispensables à la vie de centaines de 
milliers d'enfants et, en ce qui concerne les foyers oùvriers, 
au développement ei hautement souhaitable d’une reprise de 
contact avec la joie de vivre et des humaines raisons d'espérer 
qui ne peuvent trouver leur cadre que dans la construction 
de logements simples, dotés d'un confort excluant tout luxe 
inutile et coûteux, dont la garantie d'adaptation à la région 
sera assurée par la plus grande part possible laissée aux initia- 
dives des collectivités, des organismes H. L. M., sous le signe 
d'une large déconcentration. (Applaudissements. à gauche.) 
| Un plan vraiment efficace devrait s'inspirer des simples consi- 

érations suivantes: modification complète de la fiscalité tou- 
chant Je bâtiment, qui s'élève en France à 28, voire 32 p. 100, 
alors que dans nombre d'autres pays elle ne dépassé guère 
# à 8 p. 100; prêts À cent ans sans intérêt; création d'une 
taisse nationale de l'habitat; émission d'emprunts spécialisés 
et indexés dans le cadre du département ou de la région; 
respect par l'Etat de ses engagements flnanciers ei payemenis 





| 


« Le Gouvernement ne se dérobera 
pas à ses devoirs. » Mais vous n'avez plus que vingt-cinq jours 
pour débloquer les 28 milliards enlevés à la reconstruction, 
pour émeitre l'emprunt de 15 milliards que vous avez promis. 

Quant à la nécessaire revision des crédits à affecter au 
ministère de la reconstrustion en 1953, y aura-t-il dans l’'Assem- 
blée, en votant la motion préjudicielle que j'ai l'honneur de 
déposer, une majorité pour faspeler le Gonvernement À <es 
véritables devoirs ? (Applaudissements à gauche el sur divers 
bancs au centre et à l'extrême droite 


M, le président. Monsieur S 
sur votre motion préjudicée:le 

M, René Schmitt. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicic:le dépo- 
sée par M. René Schmitt. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis } 


tribune, le 20 mai dernier: 


hmitt, demandez-vous le scrutin 
» 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il + a lieu 
de faire le puintage des votes. 

Il va y êlre procédé. Le résultat en sera proclamé u:térieure- 
ment. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à dix heures cinquante minutes, est 
reprise à once heures vingt minutes.) 


M. le présidemt. La séance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillemem du 
scrulin : 
Nombre des votants ........... sotes EN 
Majorité absolue ......... ….. ssss.ès 306 
Pour l'adoption ......... .… 
ER sito PR « 





+ L'Assemblée ualivnae n'a pas adopté, 
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Dans la discussion générale, la parole est à M. Diomède 
Catroux. 


M. Diomède Catroux. Mesdames, messieurs, en nous présen- 
lant sa loi de finances brusquemeht, en interrompant l'examen 
par l'Assemblée des budgets de dépenses, le Gouvernement 
nous demande, en fait, d'avaliser sa politique financière et, la 
trouvant conforme aux intérêts supérieurs du pays, de lui 
renouveler son contrat pour une nouvelle année. 

Cette contrainte du Gouvernement sur l'Assemblée souligne 
moins Ja certitude de M. le président du conseil dans 
l'acquiescement de sa majorité qu'une certaine crainte de la 
voir se dissocier et son désir de couper, par un nouveau vote 
de conflance sur l'ensemble de sa polilique économique et 
financière, aux opposilions sourdes ou avouées de cette majo- 
rité, 

Il est vrai que l'œuvre du Gouvernement est assez importante 
pour être jugée sur pièces, 

Le contrat du 6 mars dernier a été en partie tenu et a produit 
res effets, que l'exposé des motifs de ja loi de finances énu- 
mère : le franc serait stabilisé, comme le démontrerait la détente 
sur l'or et une recherche moins spéculative en Bourse des titres 
étrangers : À. gg renaitrait ; la main-d'œuvre garderait un 
niveau d'emploi suffisant, la production serait supérieure à 
ce qu'elle était l'année dernière; les agriculteurs, quoi qu'on 
en dise, seraient satisfaits, 

Ainsi, tout serait pour le mieux dans le meilleur des mondes. 

Qu'on nous permette de ne pas partager cette euphorie. 

La stabilisation apparente du franc est des plus fragiles. Cela 
est si vrai que le Gouvernement n'envisage vraisemblablement 
pas en ce moment de revenir à la convertibilité des monnaies, 
ni même de tenter une définition qui ne soit pas aussi artifi- 
celle que le cours officiel du dollar à 350 francs. 

La détente sur l'or est réelle, mais elle n'est pas aussi signi- 
ficative qu'on le croit généralement, 

Tous les effets de la théorie psychologique de la monnaie se 
vérillent en France présentement. 

La valeur du franc reste subjective, puisqu'elle est moins 
déterminée par la force productive effective de la nation que 
par le prix de la carotte, du beefsteack et du beurre sur les 
marchés alimentaires. 

C'est d'ailleurs pour cette raison que le Gouvernement a 
procédé en 1952 à tant RTE de denrées alimentaires, 
nuisibles à l'équilibre de la balance des comptes, pour corriger 
les hausses saisonnières normales et faire croire au publie à 
une stabilité effective de la monnaie, à un équilibre réel des 
prix et des salaires. 

L'épargne renait insuffisamment et pour des raisons son- 
vent différentes de celles qu'avance le Gouvernement. Para- 
doxalement, le publie croit à la fois à une certaine solidité de 
la monnaie et à une incertitude économique. Encore, les ren- 
trées dans les caisses d'épargne se sont-elles ralenties, à la 
suite de la diminution du pouvoir d'achat des classes labo- 
rieuses à l'automne de cette année. 

Quant au niveau général de production, s'il est encore supé- 
rieur à l'indice mensuel correspondant de 19351, il est -en 
régression constante depuis avril et, comme nous l’exposaient 
récemment certains des plus importants chefs d'industrie de 
la sidérurgie, de la transformation mécanique, du coton, des 
papiers et cartons, de la verrerie, notamment, il y « tout lieu 
de craindre que ce mouvement ne s'accélère au cours des 
premiers mois de 1953. 

Le Gouvernement, d'ailleurs, tout en se félicitant de l'avoir 
menée à bien, ne dissimule pas — car il ne le peut plus — les 
l' ints noirs de notre économie : la diminution du plein emploi, 
es signes de diminution de la production, l'impossibilité où 
il est présentement de régler le problème des échanges exté- 
rieurs, qui n'a fait, malgré certaines jinterventions, que 
5 Aaggraver. 

Le Gouvernement nous dit alors que le moment est venu 
d'opérer les grandes réformes indispensables : la réforme fiscale, 
la réforme administrative, la réforme de la sécurité sociale, 
celle du régime des alcools, Ces réformes à elles seules, per- 
mettraient un rapport plus normal des dépenses publiques de 
l'Etat et du revenu national. A tout le moins, elles permet- 
Wraient une uti:isation plus saine des finances publiques. 

Si l'on en juge d'après le sort de la fameuse réforme fiscale, 
on nous permettra d'être sceptiques. Après en avoir fait la 
+ e mallresse de sa loi de finances, après avoir lutté contre 
à commission des finances, CT son annexion aux discus- 
sions présentes, il semble que le Gouvernement y renonce et 
n'en retienne que des débris. Peut-être s'est-il rendu compte 
de son caractère hätif et a-t4l admis qu'elle était bâclée, insuffi- 
sante. Peut-être a-til reconnu le côté chimérique de sa préten- 
tion d'équilibrer un budget de 3.800 milliards de francs sur 
un recours à des moyens de trésorerie pour 615 milliards de 











franes, sur une de 176 milliards de francs d'aide armé. 
ricaine et sur une fiscalité nouvelle, à l'assiette mal défie, 
EE injuste et qui exigerait un nombre considérable da 

crets d'application et de règlements d'administration publique. 

Il se peut aussi qu'en abandonnant les textes concernant les 

collectivités locales et l’agriculture, le Gouvernement compte 
rallier à sa cause les voix de son propre groupe, celles des 
indépendants ou des sans. 
” Toujours est-il que l'Assemblée attend une lettre rectificative. 
Mais que restera-t-il de l’ensemble budgétaire si l’on en retire 
ce qui était hier encore, de l'aveu du Gouvernement, sa pièce 
maîtresse ? 

Comment croire que les réformes reconnues nécessaires <nr 
tous les bancs soient votées à temps, au début de 1953, pour 
porter leurs fruits en cours d'exercice ? 

Croit-on d'ailleurs sérieusement que les seules réformes de 
l'administration, de Ja sécurité sociale et du régime des 
alcools suffiraient, en admettant — chimère! — que tout soit 

our le mieux dans le meilleur des mondes, que les mesures 
es plus sages soient prises pour alléger nos finances publiques 
et permettre à l’économie francaise de redevenir concurrentielle 
par un abaissement de ses prix de revient de 20 à 40 p. 100 7 

Il est si difficile de l'admettre que certains thuriféraires trop 
zélés du Gouvernement ont été jusqu'à laisser croire que le 
départ du ministère recréerait le climat psychologique de jan- 
vicr-février 1952, que les prix partiraient de nouveau en flèche 
et que les résultats monétaires s'évanouiraient d’un coup. 

Dimanche dernier, un membre éminent de la majorité n'a 

s craint, d'ailleurs, d'invoquer la possibilité d’une manipu- 
ation monétaire pour arrêter la saignée d’or et de dollars due 
à la crise chronique de notre commerce extérieur. 

Qu'on se rassure ; la situation de janvier et février 1952 n'était 
pas comparable à celle de décembre. Au début de l'année, 
lualgré certains signes d’essouftlement, notre économie parais- 
sait encore en expansion. Depuis avril, elle est en régression. 
L'émission de A monétaires purement inflationnistes, pne 
manipulation de la monnaie ne seraient qu'une piqûre à l’éco- 
nomie, une secousse, à peine, pour reprendre le mot fameux 
de Léon Blum, avant la guerre. 

Au surplus, n'est-ce pas avouer, monsieur le président du 
conseil, que cette belle stabilité présente est bien fragile et 
que votre mérite serait mince si votre départ pouvait occa- 
sionner de tels faits détestables ? 

On peut même se demander s'il n’y a pas là, de la part de 
vos amis trop zélés, un souci de rejeter sur votre successeur 
éventuel le fiasco d'une politique économique à contre-courant 
de l'évolution. 

Il ne suffit pas d’une amaistie fiscale et politique pour sauver 
le franc; il ne suffit pas d'une loi sur les prix imposés pour 
rendre l'économie concurrentielle. Ce serait trop simple. 

Il ne suffit pas, non plus, d’un emprunt à garantie or ou au 
taux de-3,3 p. 100 pour les uns et 4,5 p. 100 pour les autres, 
pour équilibrer sans impôts nouveaux les dépenses publiques. 
Ce qu'il faut considérer, en eflet, c'est tout ce qui rentre à 
tous les guichets des caisses du Trésor et tout ce qui en sort. 

Au regard d’une telle politique financière, les collectivités 
lccales — départements et communes — font bloc avec l'Etat, 
et M. Mendès-France a raison d'affirmer que de tels emprunts 
ont des effets inflationnistes certains. 

Si vous n'avez pas réussi, ce n’est pas parce que votre 
volonté de stabiliser le franc était mauvaise en soi — elle 
est même nécessaire et s'imposerait, demain, à vos successeurs, 
comme à vous-même — mais parce que les conditions de vie 
de l'appareil de l'Etat sont défectueuses. Vous échouez, comme 
en 19249 M. Queuille, et pour des raisons analogues inais autre- 
ment graves. 

En 1949, l'économie mondiale était en expansion; elle est 
aujourd'hui en régression. En 1949, les facteurs économiques 
l'emportaient sur les facteurs politiques; en 1952 les facteurs 
politiques l'emportent sur les facteurs économiques. 


En fait, votre échec n'est pas seulement celui de votre Gow 
vernement, mais celui d'un système politique qui ne permet, 
ni à l'exécutif de fonctionner, ni au législatif de légiférer sai 
nement, 


La France se meurt économiquement, financièrement, socia- 
lement d'une confusion de pouvoirs qui ne lui permet pas, en 
temps voulu, de procéder au choix nécessaire, selon les impé 
ratifs de sa sécurité extérieure et intérieure. 


Je dois le dire, comme Je montre l'exemple des années A. 
ont immédiatement précédé Ja guerre, le retour aux déc 
lois et.au décret de clôture serait une réforme insuffisante 
la Constitution. Des procédures semblables n'ont pas donné 

ouvoirs éconvmiques, financiers et poliques nécessaires € 
938, à la veille de l'attentat contre la Tchécoslovaquie, en 1939, 
au moment du grand péril. Mais ces deux palliatifs ne sont, 
même pas retenus, 
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La confusion malheureuse des ag re ne permet pas aux 
gouvernements, aux assemblées de limiter les poussées infla- 
tionnistes latentes qui continuent à s exer er sur la monnaie, 
cependant que la crise économique développe tous ces effets. 

On ne sauve pas la monnaie contre la produ tion. On ne Ja 
sauve pas non plus par les sacritices des plus faibles, des tra- 
vailleurs et des petits exploitants agricoles, On ne sauve pas la 
monnaie en dénonçant tour à tour au pays, comme les re<pon- 
sables des malheurs présents, les agriculleurs, les commerçants, 
Jes artisans, les industriels. 

La vérité, monsieur :e président du conseil 
tionnement de la machine étatique ne vous permet pas d'arbi- 
trer entre les différents intérêts particu:iers, tous plus où moins 
recommändables, ni de dresser le fameux catalogue des 

‘penses. 
gù "à V'Etat qui n'a pas su parler au pays le langage de la 
vérité, définir les menaces qui pèsent sur la paix, la véritable 
physionomie de la guerre d'Indochine qui coûte 600 milliards 
au budget, les conséquences du pacte de l'Atlantique, du réar- 
mement, les implications du pool charhon-acier, les consé- 
quences du déficit chronique de notre balance des comptes, 
continue-t-il à accorder des garanties de prix plus on moins 
justifiées, des exemptions fiscales, des subventions variées, des 
augmentations de retraites. 

Au bout du compte, tous ces engagements se régleront par un 
prélèvement forcé sur tous les Français, par un avilissement 
monétaire qui ne tendra d'ailleurs même pas à l'équilibre de 
notre balance des comptes. Hélas! en un an, le systéme multi- 
latéral des échanges à été pratiquement abandonné. L'arbi- 
trage entre les productions des différents pays est de plus en 
plus difficile, compliqué, coûteux. 

Chaque pays, voyant son économie menacée, s'est entouré 
de barrières douanières infranchissables, à contingenté ses 
importations, puis a réduit les contingents, comme le prouve 
l'attitude de la Grande-Bretagne vis-à-vis des exportations fran- 
çaises. 

Chaque pays a subventionné ses exportations, puis proposé 
des formules élargies de prêts à long terme à ses débiteurs. 
N'est-ce pas un signe des temps que le commerce international 
actuel porte pour près de 80 p. 100 sur des matières premieres 
et soit moins important en volume LÉ ee sgpermneanen avant 
la guerre, alors que chacun parie d'unité européenne, de 
grands blocs européen-africain, européen-américain ? 

Quels moyens a donc trouvé le Gouvernement pour pallier 
cette crise chronique des échanges extérieurs, tout en Jaissant 
le pays croire au maintien d'une atmosphère paisible ? Il à 
réduit les dépenses dans les seuls domaines qui relevaient de 
son action propre. IL a réduit les investissements. La propor- 
tion de nos investissements, par rapport au revenu national et 
aux dépenses publiques, est la plus faible qui soit dans les 
pays européens. 

Le Gouvernement a réduit la construction et la recons- 
truction. En- France, on ne construit pas 100.000 logements 
par an, alors qu'il en faudrait 240.000 pour maintenir le 
capital immobilier français à son stade actuel. 

On à même cru devoir abandonner plus ou moins les enga- 
gements pris à Lisbonne pour le réarmement et la défense 
nationale; . 

Celle diminution générale de l'activité, en vue de stopper 
l'inflation — ;à-même où elie ne se manifestait pas — a abouti 
à réduire peu à peu la durée du travail dans les entreprises, Bel 
équilibre, en vérité, des prix et des salaires, quand Jes travail- 
leurs, par suite de la réduction de la durée du travai!, voient 
leur pouvoir d'achat diminué de 5, 10, 13 et même 20 p. 400, 
comme nous le disaient hier certains dirigeants de l'industrie 
automobile ! 

Alors, que faire ? Croyez-moi, il ‘faut parer an pays le 
langage de la vérité. On ne peut plus continuer sur le même 
Page de vie qu'il y a six-ans; .es espérances ne sont plus 
es mêmes. 

Les angoisses ont augmenté chaque année dans la mesure 
des périls qui sont apparus entre l'Ouest et l'Est. L'élection 
présidentielle américaine signifie, pour tous les peuples d'Eu- 
rope, un danger accru, une tension nouvelle. Nous n’aurons 
plus rien pour rien. Nous nous engageons de plus en plus 
dans un monde dur, 

IL faut done, monsieur le président du conseil, que les 
Français retrouvent confiance dans la France et se retrouvent 
solidaires les uns des autres, qu'ils n'aient plus à rougir de 
leur médiocre état par rapport au redressement allemand ou au 
patriotisme britannique, | 

Cela sera possible si l’on consent enfin À réformer l'Etat 
et à parler au pays le langage de la vérité. Peut-être attein- 
drons-nous- alors, grâce à celte politique élargie, la stabilité 
monétaire qui est si indispensable dans une économie ea 


c'est que le fonc- 
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expansion, dans une France sûre d'elle-môèr \ destin, 
de l'avenir de l'Union francaise. 

Monsieur le yrésident du conseil, si vor tiez dans 
la voie où vous vous êtes engagé pou sure Daix ile, 
OU SI VOIS reco ez à la morphine il il les unées 
pret lent i il n y urait In 1 noire pa { pet ] \ $ 
d'humiliation, de pauvre de d wiatio Un fran 
Caist et peut-être, en f[ not t 

Cela l & re « 
sin e ne le vent « hi vous eh di ait dé io e 1 
plaudissements à l'extrême droit: 

M. le président. La parole est à M. Boux 

M. Fernand Eouxom. \e=lin ne irité de 
cell Î ission tient a ce que ! t sur qu ville 
Est e sur les textes d post S pa! 8 dr [A t lt 1 pi et 
! | t ; t L 
ue ) | IRIANCES — es t ' ‘ i ro s les 
t . 4 
1iNna) 1136 Ù i | ‘4 [uo 
einbal s a ie determ 

l ir Ii pa { Je bort! Ï he LR je 
] pt la peu brou { | ! l tex i 
déposé initialement et sui ju il a d é qu'il p it la 
quesuun de Conilan 


Une Joi de finances reflète la paiilique et ‘es orientations 


d'un Gouveruement, C'est pourquoi les textes qui ont été dépo- 
ses nous donnent de graves inquiétudes, Mes observatio por- 
teront essentiellement sur les articles 57 et 128 à 130, iutéres- 
sant i irile Socuia e et les locations familiales. 

A l'ertrème ga he. ls sont aban nncs 

M. Fernand Bouxom. fe: textes sont peut-être abandonnés, 
Mais ous ét SavOous FIN. Au resle, I Di rail pus exCiu 


qu'ils fussent repr.s, 

Les texles, en tout cas, nous révè:ent, d'une part, une menace 
de fiscalisation et d'étatisation de ‘a sécurité sociale, d'autre 
part, une menace, non moins grave, de régression en matière 
sociale et fami:iale, 

Sur le premier point la fisca'isation j'observe que c'est 
la première fois qu'il nous est proposé de placer les receites de 
la sécurité sociale sous le titre Recouvrement des impôts 
dires », et c'est déjà singulièrement éloquent. 

Mais notre inquiétude grandit à ja lecture des textes. L'ar- 
ticle 53 d'epose notamment : 

« Les dispositions nécessaires en vue d'hirmoniser les règles 
de détermination et de contrôle de l'assiette ainsi que les 
règes de recouvrement pour la perception des impôts et des 
cotisations de sécurité sociale pourront être prises par déeret, 

« Les services de l'administration des finances sont charrés 
de l'assiette et du recouvrement de tout ou partie des colisa- 
tions de sécurité sociale du régime général des sa'ariés du 
commerce et de ;'industrie et du régime des travaileurs indé- 
pendants. » 

Approuver-ces dispositions, ce serait approuver la fiscalisation 
des cotisations. ce serait laisses 5e soin au ministre des finances 
d'en fixer l'importance et la nature, ce serait assinniler les cotisa- 
sations de sécurité socia:e à une taxe, alors qu'il s'agit d'un 
salaire différé. Ce ne serait plus :e ministre du travail qui serait 


le tuteur de la sécurité sociale, mais le ministre des finances, 


Par le biais d'une loi de finances, sans qu'un large débat se 
soit engagé sur la question, on tranusforine Îles prit pes mètnes 
de la sécurité sociale, cependant garantis par ;a loi, 


Les conseils d'administration, bien que n'avant pas démé- 


rité, sont dessaisis de la responsabilité, que Je lég'siateur ieur 
avait confiée, du contrôle et de la rentrée des tisations. Is ne 


sont plus qu'à demi responsables. TS auront cependant à rea- 


Are compte de la gestion des caisses, gestion à laquelle les 
désignait leur élection. 

Les responsab lités étant ainsi dil LR! "y iuFa pau en 
fait, de responsables, On ne peut, en ce domaine, se conten- 


ter de demi-mesure:. 
Morisieur le président du 


conseil, la logique vous place dés 
I 11, 14 4105: que ou place des 


à présent devant cette alternative: ou ntier aux ounse!is 
d'administration la gestion, et ce par une autonomie réelle 
d'où découle leur responsabilité, ou les supprimer et étatiser 


ainsi complètement la sécurité sociale. 

Il serait assez surprenant qu'un gouvernement libéral nous 
conduisit eur ce chemin de la fonctionnarisation, d'abord, pour 
aboutir, bien sûr, à l’étatisation. Et quel climat de collabora- 
tion et de concorde pensez-vous pouvoir hériter d'une telle 
mesure, que l'opinion publique réprouve unanimement ? 

Sont contre, en effet, et ont déjà élevé une ferme protesta- 
tion, tous les syndicats sans exception, toutes les caisses de 
sécurité sociale sans exception, tous les mouvements familiaux 
sans exceplion, l'union féminine civique et sociale et toutes 
les associations et organisations sociales ayant à connaître de 


la sécurité sociale. 
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L'union nationale des associations familiales, à qui la loi 
donne mandat de parler officiellement au nom de toutes les 
familles françaises, proleste également avec énergie. Le 
Conseil économique, le conseil d'Etat lui-même refusent d'ac- 
repter une telle mesure. Pas une seule voix ne s'est élevée 
pour l'approuver. 

Nous tenons à vous dire dès maintenant, loyalement, que 
nous ne pouvons non plus accorder nos suffrages à pareille 
disposition. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Bouxom ? 


M, Fernand Bouxom. VYo'onliers. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mon cher coilègue, vous 
paraissez craindre une étatisation de la sécurité sociale et vous 


parlez aussi de fiscalisation. 
Le texte du Gouvernement n'avait pas pour objet d'étatiser la 
Gécurilé sociale, pas plus que de consacrer sa fiscalisation. 


Parler de fiscalsation, c'est évoquer le système qui existe en 
Grande-Bretagne, notamment, où un impôt sert, par le canal de 
la subvention, à alimenter les caisses de sécurité sociale. Ce 
système a été pratiqué à la faveur de régimes fiscaux qui ne 
paraissaient pas sujets à critique. 

Dans d'autres pays, tels que la Belgique, des procédés diffé- 
rents sont en vigueur, excluant la perception êes cotisations 
par des caisses de sécurité sociale. 

Si j'avais le loisir de citer les systèmes retenus dans divers 

ays, vous conslateriez que, de façon générale, des solutions 
d'un type assez ccmsarcble à celle que nous préconisions y 
sont appliquées dans des conditions assez satisfaisantes, avec, 
naturellement, des variantes. 

Je vou< demande simplement d'accepter cette mise an point, 
d'où il résulte qu'il n'y a pas, de notre part, volonté d'étatisa- 
tion ou de fisea isation. 

Comme je le disais hier soir, les maires n’enraissent pas les 
fonde qui bénéficient aux communes et conservent cependant 
tous leurs droits de gestiun. 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le secrétaire d'Etat, je serais 
tenié de vous dernander: êtes-vous bien sûr de ne pas accom- 
plir une tâche fractionnelle ? (Sourires.) 

En elfet, n'avez-vous pas placé sous le titre « Recouvrement 
des impôts directs », des dispositions qui confient au ministre 
des finances le contrôle, la détermination de l'assiette, la per- 
ceplion des cotisations de sécurité sociale ? Et vous dites qu'il 
n'y à pas fiscalisation. H était si simple de prouver la pureté 
de vos intentions à cet égard en n'introduisant pas ces textes 
dans ce projet de loi de finances ! 

Si vous l'avez fuit, c'est que vous aviez vos raisons. Notre 
inquiétude demeure entière quant à cette fiscalisation et cette 
élatisation possibles des caisses de sécurité socia.e. 

Je considère, # ailleurs, que la nation doit participer au 
Nnancement de la sécurité sociale. 

Désormais, en eflet, on ne peut plus espérer prélever une 
rolisation plus importante sur le salaire des travailleurs. Elle 
s'élève déjà à 40 p. 10), 


La sécurité sociale, il faut le dire, est victime de son succès. 
La politique des prestations familiales a multiplié le nombre 
des enfants, population inactive qu'il faut faire vivre. Elle a 
prolongé la vie des vieillards, dont le nombre est grand. 

Voilà le problème de fond que je n'ai pas voulu aborder 
sujourd'hui 

ll est certes nécessaire de conserver la cotisation profession- 
nelle, de sauvegarder son caractère de salaire différé, mais il 
faut asseoir, en outre, sur une plus large base, une cotisation 
pativnale, qui complète la première. 

C'est d'ail'eurs dans <e sens qu'à plusieurs reprises nous 
avons déposé des textes, D'autre part, une commission inter- 
parlementaire dont la création est due au Parlement et au 
Gouvernement a déposé ses conclusions dans le même sens. 

Malheureusement, rien n'est fait. Mais au contraire, nous 
assistons à une véritable régression en matière de sécurité 
sociale et d'allocations familiales. Et c'est le deuxième point 
de mon exposé, 

Incontestablement, pour reprendre une expression propre 
aux économistes distingués, nous voyons se développer une 
politique de rétention en matière de sécurité sociale: on puise 
dans les caisses de sécurité sociale ou d'allocations familiales 
excédentaires pour alimenter des régimes déficitaires cepen- 
dant sans rapport aucun avec elles. 

Quand nous faisons allusion à cette politique de régression, on 
nous dit: Mais non! on ne touche pas aux prestations «æt on 
ne veut pas y toucher. 








Je réponds : ou bien on n'y touche pas assez, ou bien on y 
touche trop. 

On y touche beaucoup trop, en eflet, quand on puise dans 
les caisses les sommes nécessaires à la résomplion du déficit du 
régime minier, par exemple, alors que ce déficit devrait être 
mis à la charge de l'Etat. Six milliards de francs ont été ainsi 
prélevés sur la caisse des allocations familiales. 

Quand nous déclarons que nous n'acceptons pas que le 
déficit du régime minier soit comblé par d'autres caisses et 

ue nous déposons une propostion de loi qui a pour objet 
l'abrogation du décret du 8 juin 1946, article 63, ce n'est pas 
que nous soyons hostiles à la compensation nationale; mais 
ce que nous demandons, c'est un peu d'équité et de loyauté. 

La compensation nationale, selon nous, c’est celle de tous les 
régimes, qu'ils soient excédentaires ou déficitaires. C’est une 
compensation qui intègre tout le monde, y compris les fonc- 
tionnaires, dans un régime de solidarité totale, alors que les 
fonctionnaires n'ont pas de caisse. 

On évalue pratiquement à 14 p. 100 du montant des trai- 
tements plafonnés le débours de l'Etat pour les allocations 
fariliakes des fonctionnaires, ce même débours étant, pour 
l'industrie privée, de 16,75 p. 100. 

Etablissons donc la compensation nationale et que l'Etat 
montre l'exemple. On pourra alors appliquer les décrets de 
juin 1946. Ç 

Ce que nous n'acceptons pas, ce sont les expédients qui 
consistent à intégrer un régime déficitaire dans un régime 
excédentaire, alors qu'on n'a le droit de procéder à des 
transferts de fonds dont les propriétaires sont nettement 
distincts. 

On touche beaucoup trop encore aux prestations quand on 
impose à la caisse d'allocations familiales du régime général 
des salariés la charge d'une population non active qui ne peut 

s cotiser, composée qu'elle est de femmes vivant seules, de 
itulaires de pensions d'invalidité, de Pres qui sont dans 
l'impossibilité de travailler en raison leur état de santé ou 
de leur âge. Les crédits nécessaires pour aider tous ces mal- 
heureux devraient être inscrits à un budget d'assistance et 
non pas, je le répète, prélevés sur la caisse d'allocations fami- 
linles du régime général des salariés. 

Or, ces charges, qui sont charges d'Etat, se montent à 
13 milliards de francs par an. 

Voilà des mesures de régression et elles portent atteinte aux 
intérêts des ayants droit, au pouvoir d° 1 des travailleurs. 

J'ai dit, par ailleurs, qu'on ne touchait pas assez aux allocs- 
tions et aux prestations. Je songe là à la distribution des 
excédents en caisse. 

Or, ces excédents se chiffrent à 24 milliards de franes, 24 mil- 
liards qui ont été versés, sous forme de cotisations, par les 
travailleurs. Et l'on tolère que la misère règne dans certains 
foyers et chez les vieux travailleurs, alors que l'on pourrait, 
À l'aide de ces excédents, majorer la retraite des vieux et 
les prestations familiales de 10 à 12 p. 100. 

Songe-t-on aux difficultés de la vie en cet hiver ? 

Mais on dit: N'y touchons pas. 

Mesdames, messieurs, ce sont kR des signes inquiétants de 
régression sociale et familiale. 

Le projet de loi de finances est bien plus menaçant encore 
et, notamment, la disposition qui tend à diminuer de 0,75 p. 100 
la cotisation pour allocations familiales afin d'en faire bénéfi- 
cier éventuellement la sécurité sociale déficitaire. 

On veut ainsi, sans aborder le fond du problème, sans l’étu- 
dier, sans chercher la vraie solution, eombler encore — bien 
ge gra d'ailleurs — un déficit de la sécurité sociale, 
déficit dont les familles ne sont en rien responsables. 

Mesdames, messieurs, n'acceptons pas cette compétition de 
la misère. N'essayons F— de dresser les vieux, les malades, 
contre les enfants. Ne disons — ce qu'on dit déjà — que 
les malades et les vieillards disputent le pain des enfants et 
nine mg se gp ap ee litique sociale. 
Ayons le courage de regarder en face. Envisageons 
les difficultés, mais assons l’expédient qui tendrait à sur- 
charger l'un de la misère de l'autre. 

Diminuer de 0,75 p. 100 la cotisation des prestations fami- 
liales ? Nous disons, nous, sn c'est là le signe grave d'une 
volonté de régression en matière de prestations familiales. 

On prétend que, dans l'esprit du législateur, cette augmen- 
tation de la cotisation était Limitée dans | le temps. 

. n'est pas ce que je trouve dans les textes; bien au con- 
aire. 

En effet, un amendement déposé au Conseil de la République 
et PE CE CRE t fn 
après un an fut repoussé r ée nationale, qui affirma 
ainsi nettement sa volonté, 
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On dit également que ces 0,75 p. 100 devaient, dans l'esprit 
du Gouvernement et du législateur, servir à rembourser les 
avances faites par les caisses de sécurité sai iale. 

Mais ces avances étaient remboursées le 31 mars 1952 et, 
depuis, l'excédent s'élève à 24 milliards, sans que le Gouver- 
nement ou le Parlement fussent intervenus pour faire respec- 
ter cette prétendue volonté du législateur. « 

Adopter la mesure que l’on nous propose, ce serait affirmer 
Ja volonté de changer de politique et écarter délinilivement la 
loi du 22 août 1946, volée par le Parlement inais jamais 
appliquée. L PR Le 

Æ€ Pariérbent a pris ses responsabilités, Le 22 août 1946, il a 
témoigné qu'il y avait contrat entre les familles et les pouvoirs 
publics. La loi à garanti un miniroum de sécurité aux familles. 

C'était, certes, bien insuffisant, L'aide accordée ne corre<pon- 
dait méme pas au quiet du minimum vilal nécessaire aux 
enfants. C'était tout de même une amélioration. 

Fortes d'un tel engagement, les familles ont pris, eiles aussi, 
des responsabilités : dans un pays blessé, où les décès, avant 
la guerre, l'emportaient sur les naissances, les berceaux sont 
sortis des ruines. Spectacle étonnant! Il y à maintenant 1 mil- 
liun 200.000 naissances de plus que de décès. 

Qui eût pu penser que les pouvoirs publics diraient un jour: 
Nous ne tenons pas notre parole; nous abandonnons la loi dn 
22 août 1946, Débrouil:ez-vous! Après tout, on sait bien que 
vous he tuerez pas vos enfants, 

La proposition du Gouvernement est inadmissible; on ne 
pent disposer ainsi de ces 0,75 p. 100 de majoration dont le 
versement, déjà, ne permet pas l'application de la loi du 
22 août 1946. On ne pourrait pas dire plus éloquemment : Nous 
ne voulons plus de la loi du 22 août 196; bien plus, nous vou- 
Jons la régression en matière de politique familiale, 

Cela, nous le disons nettement, nous ne l'acceptors pas. 

L'union nationale des associations familiales, qui a mandat 
pour parler au nom de la famille française, déclare d'ailleurs : 

« Nous assimilons cette décision à un véritable changement 
de politique en matière familiale, » 

Il faut traiter ces problèmes à fond, loyalement, courageuse. 
ment. Mais, de grâce, ne jouons pas le sort des vieux Uavail- 
leurs, le sort des familles, le sort même de ce pays et son ave- 
nir par le biais d’une loi de finances. 

Certains sont sensibles à cet argument que l'on répète, sans 
vérilier au fond sa valeur: les charges sociales sont trop 
lourdes — entendez par là: la sécurité sociale est trop coûteuse 
— nôtre économie en souffre et ne peut supporter de ce fait 
la concurrence étrangère. 

Pourquoi ne pas dire plus crûment que les travailleurs fran- 
Çais sont trop payés ? 

Mesdames, messieurs, les chiffres récusent cette affirmation. 

Si je m'en rapporte à une brochure d'un syndicat patronal du 
Nurd, qu'on ne pas taxer, je pense. de démagogie ouvrière, je 
ronslale que Je pouvoir d'achat des salaires 1rançais, en 1952, 
représente — salaire et charges sociales comprises — 95 p. 100 
du pouvoir d'achat de 1938, alors qu'il est de 121 p. 100 en Bel- 
gique et de 367 p. 100 aux LU. S. A. 

Avant la guerre, le travailleur français, sur 100 francs de 
salaire, remettait 15 francs à l'assurance sociale et trouvait, en 
conséquence, 85 francs dans son enveloppe de paie 

En 1952, sur 100 francs de salaire, il remet 40 francs à ia sécu- 
rité sociale et reroit 60 francs. 

la charge sociale n'est pe supportée par l'économie, mais 
entièrement — et les chiffres le prouvent — pur les salariés 
eux-mêmes. 

Et cependant, la production n'a-t-elle pas augmenté, en 
moyenne, de 40 p. 100 par rapport à 193$ ? Or, le pouvoir 
d'achat des salariés, lui, n'a pas augmenté, Au contraire, il à 
diminué, 

Comment pourrait-on croire et faire croire que les charges 
Sociales sont insupportables à l'économie, alors que je lis, 
page 10 de la brochure déjà citée, qui a pour titre « Prix, 
salaires et-pouvoir d'achat »: 

« Les usines affiliées au syndicat patr@hal textile règlent aux 
ouvriers des prestations bénévoles » — donc outre les pres- 
falions égales — « dont l'ensemble atteint 10 p. 100 des 
Salaires, » 

En fait, le handicap dont nous souffrons pour étendre nos 
marchés et renouveler les débouchés de notre ecommerce n'est 
pas dû à des charges sociales ou des salaires trop lourds, mais 
à notre inadaption à la vie moderne, à des méthodes de travail 
vieillies qui doivent être modernisées, à un outillage et à des 
machines essoufflées, fatignées, qui ont, en movenne, vingt 
à vingt-cinq ans d'âge, contre quatre où cinq ans dans les 
autres pays. A notre équipement indusiriel déiuodé, à une 
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productivité insuffisante, par contre-coup, correspondent 1 
trava'l plus msidérable, mais une production rela t 
plus faïb'e et des prix de revient trop élevés 
Peut-on dur que La rTespu isabnlile « wombe aux tt \inCurs 
et qu'ils doivent être les victimes de lle situation ? 
Considérez les U, S. A: sur 1 francs de facon dans ndux- 
trie du peignage, 953,65 franers sont desti aux ! t 
charges sociales alors qu'en France, pour le même travail 
100 francs de prix de facon, l'ouvrier recoit 360 frat le 


Salaire e! charges sociales 


Les travailleurs de ce P vs it ndent tn rajeuni er { 


auquel ils collaboreraient volontiers et d'autant plus volontiers 
qu us en seraient réellement les bénéticiaires. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

Permettez-moi, mesdames, messieurs, de trailer y iutre 


aspect du problème 

Avez-vous songé aux charges que représente, non pas l'impôt 
lirect, mais l'impôt de consommation, sans Compensation, ceiul. 
là, pour une famille ? 

D'après le projet de budget, on peut évaluer le produit des 


imnôts de consommation à près de 1.800 milliards — je parie 
sous le contrôle de M le rapporte wr général (] 1} Je { vols, 
m'approuve — soit 40.006) francs au moins par Francais et par 
an, vieillards et enfants compris, ou 3.330 francs par mois et 


par personne, 

Au regard de ces charges qui pèsent lourdement sur Ja famille, 
grande consominatrice, quels sont les avantages, les « gros avan- 
tages que représentent les prestations familiales ? Je vais 
vous le dire et vous verrez qu'ils sont, en grande partie, absor- 
bés par l'impôt indirect, 

Pour une famille de deux enfants, à Paris, zone la plus favo- 
rable, les allocations familiales, l'indemnité de salaire unique 
et l'indemnité compensatrice aboutissent à un total de 3.761 
francs par personne et par mois. Pour une famille de trois 
enfants: 4.935 francs par mois et par personne. Pour une 
famille de quatre enfants : 5.266 francs par mois et par personne, 

Or, le chiffre moyen de l'impôt de consommation est, je le 
rappelle et j'y insiste, de 3. 90 À 

Mais il y a plus. Les charges d'autres familles françaises — 
égales en droits, cependant, aux précédentes sont encore heau- 
coup plus lourde, je veux parler des employeurs et travailleurs 
indépendants. Is sont soumis aux mêmes impôls de consomn- 
mation que tous les Français, mais ils n'ont ni indemnité de 
salaire unique, ni indemnité compensatrice, Nous aboutissons 
ainsi aux chiffres suivants, correspondant à la zone la plus 
favorable, Paris: pour une famiile de deux enfants, 1.518 francs 

jar mois et par personne; pour une famille de trois enfants, 
2,530 francs par mois et par personne; pour une ‘famille da 
quatre enfants, 3.036 francs par mois et par personne, 

Voilà les familles françaises les plus sacrifées. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Me permetlez-voué 
de vous interrompre, monsieur Bouxom ? 


M, Fernand Bouxom. Volontiers. 
M. le rapporteur général. Puisque vous parlez des travailleurs 


indépendants, je vous demande, monsieur Bouxom, d'associer 
vos efforts à ceux de la commission des finances pour obtenir 
une décision du Gouvernement. 

A la commission des finances, récemment, devant M. Île 
ministre du travail, M. le ministre de l'agricu.ture et M. le 
secrétaire d'Etat au budget, j'ai évoqué la situation particulhiere- 
ment injuste, considérant le problme que vous traitez, des 
travailleurs indépendants. 

M. le ministre du travail m'a fait observer que, depuis quel- 
ques semaines, un projet de décret était soumis à la signature 
de M. le ministre des finances, président du conseil. 

J'ai insisté auprès des membres du Gouvernements qui 
étaient présents, 


rancsx. 


Je voudrais, monsieur Bouxom, vous qui êtes un spécialiste 
de ces questions, que vous insistiez à votre tour et je demande 
à l’Assemblée nationale de vouloir bien nous suivre afin d'ob- 
tenir une répartition équitable des prestations entre les travail- 
leurs indépendants et les autres prestataires, le décret en inss 
lance étant enfin signé. (Applaudissements au centre, à droite, 
à l'extrême droite et à gauche.) 

M. Fernand Bouxom, Monsieur le rapporteur général, je vous 
remercie de l'appui de votre grande autorité. 

J'ai renouvelé maintes fois mes interventions, mais tout est 
loqué, paraît-il, sous le coude d'un ministre respon: ile, tous 
les autres étant d'accord, y compris pour une fois, chose extra- 
ordinaire, le minitre des finances, 

Espérons que le Gouvernement donnera enfin suite à la 
volonté unanime de l'Assemblée, 


Hi. Antoine Mazier, Quel est ce ministre responsable? 
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M. Fernand Bouxom. C'est le responsab:e en chef (Sourires): 
M. le président du conseil, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Tous les ministres sont 
responsables, 


M. Fernand Bouxom, Cette injustice n’a que trop duré. Elle 
est d'autant plus insupportable que, partant sous le contrôle 
de l'union nationale des caisses d'allocations familiales, je puis 
aflirmer à gette tribune qu'il existe également r ce régime 
uu excédent en caisse qui se monte à 2.400 millions de franes, 
ce qui permettrait une augmentation sensible des prestations. 

Cette augmentation pourrait être reconduile et devenir per- 
maneute du fait que les cotisations des travailleurs non salariés 
se trouvent automatiquement majorées en raison de la prise 
en considération, à partir de ee moment, des revenus profes- 
sionnels de l'année 1951, nominalement Te. rapport à 
ceux de 190 qui avaient servi de base au calcul des cotisations 
pes la période comprise entre Je 1* juillet 1951 et le 30 juin 

002. 

Donc, là aussi, selon le vœu unanime de cette Assemblée, 
une amélioration des prestations familiales, et peut-être la parité 
avec les autres régimes, est possible. IL faudrait vraiment y 
parvenir. 

Si l'on songe que les prestations agricoles — et ceci, mon 
Dieu, n'est en pour critiquer une mesure dont je me féli- 
cite — sunt financées pour les trois quarts par le budget géné- 
ral, la siluation des employeurs et des travailleurs indépendants, 
dont les prestations sont financées uniquement à l’aide de leurs 
wupres deniers, apparaît encore plus malheureuse et plus 
injuste, . 


M. le rapporteur général, Très bien! 


M. Fernand Bouxom, Ainsi done, vous avez pu Je remarquer, 
eu ce qui eoncerne les impôts de consommation, lorsqu'il s'agit 
des travailleurs du régime général, des salariés, une bonne 
parue de ‘eurs prestalions est absorbée par ces impôts et, 
pour les travailleurs indépendants, les prestations familiales ne 
suffisent même plus à compenser la charge de ces impôts. 

Connaissant cette situation, n’est-il pas aberrant de nous ee 
pos de supprimer une A du financement des prestations 

armiliales ? N'est-il pas plus aberrant encore de refuser la mise 
en distribution des excédents qui se trouvent dans les caisses et 
qui appartiennent cependant aux intéressés ? 

Nous avons, je crois, à témoigner ici, à l’occasion de ce budget 
y engage loute la politique du Gouvernement, de notre vo:onté 

e voir modifier une tele attitude, 

Mais, dira--on, ces mesures ne sont possibles que dans les 
régimes des caisses familiales où il y a un excédent, Comment 
fervz-vous pour les autres régimes, pour ceux qui n'ont pas 
cet excédent en caisse ? 

Mesdames, messieurs, ce serait une singulière facon de 
concevoir l'équité que de prétendre interdire la distribution de 
fonds appartenant en droit aux intéressés, sous le prétexte que 
d'autres, de régime absolument différent, ne peuvent avoir les 
môûômes avantages. 

Faut-il rappeler que l'Etat, cependant responsable, qui doit 
faire appliquer la loi, ne respecte pas non plus la loi pour lui- 
même ? Faut-il demander que l'Etat fasse au moins ce qu'il 
demande aux autres de faire ? 

Comment ne pas être étonné, indigné devant cêtte attitude 
paradoxale d'un Elat qui déclare: C'est la loi, qui s'applique 
à tous les citoyens: vous avez, vous, à verser 16, 75 p. 100 de 
cotisations pour les allocations familiales; mais, moi, Elat, je 
ne respecterai pas la loi, je ne ferai qu'un versement qui peut 
être évalué à environ 14 p. 100 des traitements. 

Cela revient à dire: Failes ce que je dis, mais ne faites 
pas ce que je fais. 

L'Etat ne se grandit pas en prenant une telle attitude, Je 
le dis nettement: il nous faut souhaiter que, là aussi, le Gou- 
vernement adopte une attitude glus logique. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, Si l'Elat arrive au même 
résultat avee 14 p. 100, ce n'est pas mal. 


M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas mal, dites-vous, monsieur 
le ministre. Cette interruption m amène à préciser qu'en fait, 
si l’on refuse de distribuer les excédents se trouvant dans les 
caisses privées et d'améliorer l'allocation aux vieux travail- 
leurs, contrairement à leur droit le plus absolu, si l’on empêche 
les familles de ge ce qui est leur bien, les prestations 
amasstes dans les caisses, e est uniquement en raison d’un 
argument, que j'oserai qualifier de sordide, à savoir que l’on 
craint les répéreussions que pourraient avoir ces mesures pour 
les fonctionnaires et les dépenses supplémentaires qui pour- 
raient en résulter pour l'Etat, 

14 p. 100 de cotisation, ce n'est point si mal, dites-vous ? 
Mais 16,75 p. 100 de cotisation, ce serait mieux: on respecterait 





d'abord la législation et on ferait montre d'un peu plus d'esprit 
social, ]1 serait souhaitable que l'Elat le comprenne comme 
pue ee peer er au centre, à gauche et à l'extrème 
role. 

Done, ne nous cachons pas derrière notre petit doigt. C'est, 
en fait — la question est posée nettement — à nous savoir 
si nous allons remettre en cause la politique de sécurité sociale 
et familiale instaurée à la libération. 

Craignons de retomber dans les erreurs du passé. Déjà, on 
s'aperçoit qu'un climat nouveau s'établit un peu partout. 
Comme l'écrit un de mes correspondants, « nous assistons actuel- 
lement au retour à l'état d'esprit antilamilial d'avant guerre. 
Partout, au café, au bureau l’autobus, on retrouve les 
ricanements, critiques ou  Plaisanteries bien connus sur les 
mères et les pères de f e dont les allocations payent la 
moto, elec. » 

Et cela est dû à une certaine presse bien mal informée. Nous 
lisons dans un journal qui prétend faire toujours preuve de 
sagesse, La Vie française, sous la signature de M. Pierre Gaxotte, 
le 2 février 1951 : « H est entendu que l'allocation familiale doit 
être consacrée tout entière à l'éducation des enfants. » 

Voilà comment on se mêle de traiter de ge y que l’on 
ne connaît pas. On ferait mieux de £e taire! Surtout quand cet 
esprit distingué ajoute — écoutez bien ceci: « Le législateur 
avait-il prévu que, pour augmenter son gain, le travaileur malin 
et prolifique ne retrousserait plus ses manches, mais se met- 
trait au Hit?» x 

Voilà ce qu'un journal prétendu sérieux ose écrire! Monsieur 
Pierre Gaxotte, puissiez-vous un jour ne pas avoir à vous dissi- 
muler derrière les poitrines des enfants des autres qui, eux. se 
battront pour vous, pour abriter vos intérèts, votre peau et 
votre peur ! 

Des paraies comme celles que je viens de citer sont une 
insulte aux familles françaises. J'avais le devoir de les relever 
à cette tribune. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Craignons donc de retomber dans les erreurs commises dans 
le passé, il y a trente ans, et qui nous ont amenés à ce vieil- 
lissement de la population qui pèse si lourdement sur notre 
destinée. 

La politique du laissez-faire, du laissez-aller est une poli- 
tique facile, mais aux lendemains redoutables. 

Songeons qu'à la veille de la guerre de 1939-1943, les études 
démographiques nous tiaient de prévoir qu'au rythme 
constaté des maissances et des décès la popuiation tomberait 
en 1955 à 39 millions d'habitants, en 1975 à 29.600.000 habi- 
tants, dont 8.400.000 vieillards et 3 millions d'enfants. 

Allons-nous compromettre le redressement que nous avons 
su opérer et retomber dans ces erremenis ? 

ll ne s'agit pas de défavoriser les vieillards, au contraire. 
Nous devons nous rappeler que, présentement, comme héri- 
tage du passé, quatre Français actifs doivent faire vivre un 
vieillard, -Souvenons-nous que la misère des vieillards d’au- 
jourd'hui est due à la stérilité des foyers d'hier. Voulons-nous 
aggraver cette situation et reprendre le chemin de la décadence, 
nous éloigner ainsi de toute équité et de toute justice snciale ? 

Nos décisions concernant Ja fisca:isation des cotisations et le 
transfert des 0,75 p. 100 à quelque éecteur que ce soit auront la 
valeur d'un jugement sur nos intentions, Messieurs du Gouver- 
nement, prenez vos responsabilités! Quant à nous, notre choix 
est fait! pr au centre et sur divers bancs à 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) 


M, le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


séance. 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Réponses des ministres à des questions orales; 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n°* 4794-4888-4990, — M. Charles Barangé, cap 
porteur général). + 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion du projet de Ini de finances pour 
l'exercice 1953 (n° 4794-4888-4930, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à midi vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


—+ © +- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1" séanre du vendredi 5 décembre 1952. 


Sur la motion préjudicielie présentée par M. 


SCRUTIN (N° 1320) 


Lamps à la loi de 


finances (Ajourner la discussion de la loi de fmmances jusqu'au 
moment où aura eu lieu un débat de politique extériwure),. 


Nombre des votantS.........s.s.ssssesse coéosece DD 
Majorité absolue.................. cons sens sses es e 2 
Pour l'adoption.......... RPC 208 
D oovétosoeesootoscseosesesss . 5 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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|Mumadou Konaté, 
Mamba Sano 

| inceau (Bernard), 
| Maine-et-Loire. 

| Marcellin 

[Marie (André). 

| Martel 1 (Louis), 

| laute-Savoie. 

[ar tinaud-p ol 


[Masson (Jeun 
|Massot (Ma cel, 
| Mayer (René), 
Constantine, 
[M izel. 
| Mex “ 
| Médecin. 
Méhaiguerie 
Mekki 
Mondès-France. 
Mercier (André-Frèn- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot 
Mitterrand. 
Moisan 
Mondon. 
Monin 


Monteil (André), 


Finistère. 





Monte (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de), 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

M )riCE 

Moro Giafferri (de), 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Amar, 

Lg a 


N} 
[Ne de La), 














Ould Cadi. 

Ou R:bah 
{Abdelmadÿjid), 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Pener. 

Perrin 

petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy!:, Basses- 
Pyrénées), 

Pfimtin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pl'antevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Priou 


Queuille (Henri). 
Quilici. 

Raffarin 
Raingeard. 





Ouedraogs Mamadou. 


Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reile-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
tousseau. 
Rousselot 
Salah :Menouar) 


saint-Cyr 

Saivre (de). 

Sal'iurd du Rivault. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 


(Maurice) 





Sald Mohamed Cheikh. 


Sesinaisons (de), 

sieftridt 

Simounet. 

smañl. 

Solinhac. 

sSouquès (Pierre). 

Sourbet. 

lailiade. 

leitgen (Pierre- 
Heuri). 

lemple. 

Thibault. 

Thiriet 

Tinguy (de). 

loublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe. 

Turines 

Valabrègue. 

Valle (Jules), 

Vassor 

Velonjara. 

Verneuil, 

Viatte. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Zodi Ikhia, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

André (Adrien), 

Vienne, 
Badie 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville .de). 
Bernard. 
Bignon 
Bourgeois 
Bouvier O'Co‘lereau. 
Bricout. 
Briot 
Bruscet (Max). 
Caillet (Francis), 
Carlini 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chiatenay. 
Chupin 
Ciostermann. 
Commentry 
Corniglon-Molinier. 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges. 
Diethelm. 


Drenne, 

Durbet 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud 

Gaillemin. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gilliot, 

Golvan 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Hettier de Boislambert. 

Hue!. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann. 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 

Lebon 

Lefranc. 

Lernaire. 








Mme de LipkowskLi 

Liquard. 

Magendie. 

Mailbrant 

Maurice-Bokanowskl 

Moalli. 

Molinatti. 

Monsabert (de), 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Palews:ki (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Peytet 

Pinvidic, 

Prache, 

Prélot. 

Quinson. 

Ritzenthaier. 

schmittlein. 

Serafini. 

sevnat 

sidi el Mokhtar. 

sou. 

soustelle. 

Triboulet. 

llver, 

Vallon 'Louis), 

Vendroux. 

Wollf. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Aubin (Jean) 
Cadi (Abd-el-Kader). 


Menthon {de), 
Mouchet, 


Tirolien. 
Vigier, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herri 
M. Gaston Palewski, 


ot, président de 
qui présidait la séance. 


A 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de! 


Nombre @es volants. ...s.sccopccocvssososocsese … 529 


Majorité ahso 


Pour |’ 


Contre 


Mais, après vérifica 
ment à la liste de sc 


PR. coocvc vestes sos. 


adoption... .sssssssssesse 


tion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


rutin ci-dessus. 
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Olmi. Ramarony, Secrétain. 
Copa Pouvanaa. Ramonet. Senghor. SCRUTIN (N° 1321) 


Sur la motion préjudicielle de M. René Schmitt opposée à la dis. 
cussion de la loi de finances (Augmentation des crédits pour la 


té des dommages de guerre). 


Majorité absolue............ css 


Contre 


L'Assemblée na'ionale n'a pas adopté. 


MM. 

Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (4°) 
Auban (Achulie,. 
Audeguil. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barrès. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou 


(Résultat du pointage.) 


Nombre des votants... cscosse cmhencssssseosesese DES 
Se SPP «+ 6 
Pour l'adoplion.......ss..ee .…. 305 
ès birvctisddir.dsèe "Ti 
Ont voté pour : 
Cristofol, Grousseaud. 
Dagain. Mme Guérin (Rose), 
ou Re 
Daro Guil} 
Dassault (Marcel). Guislain. 
Dassonville. Guitton (Jean), 
Lavid (Marcel), Loire-Inférieure. 
Landes. Guthmulier. 
Defferre. Guyot (Raymond). 
Mme Degrond. Haibout. 
Done. eme dl 
ejean. enneguei 
+ 1 Hetlier de Boislambert. 
Demusois. Huel, 


yrou. 
Béchard ‘Paul). 
Bêche | —0# 
Bechir Sow. 
Benbahmed ‘Mostefa). 
Benoist (Charles,, 
Seine-et-Oise. 


Benoît (Alcide), Marne. 


Benquville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

Besset, 

Bignon. 

Billat 

Billoux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret {llenri). 

Bourgeois. 

Boutavant. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottercau. 

Bouxom, 

Brahimi (Ali), 

Brault 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Caillet (Francis). 

Camphin 

Capdeville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret. 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Cos'es (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Ccudray. 

Coutant (Robert), 


Aisne. 








Venis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Lesgranges, 

Desson 

Dicko ‘Hamadoun), 

Dietnelm. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Ferri (Pierre). 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel, 

Fouyet. 

Mme François. 


Mme Gabriel- Péri. 
Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 


Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 


Grenier (Fernand), 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jaquet ‘Gérard). Seine. 

Jean pl Hérault, 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kauffmann, 

Kiock. 

Kœænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

y {Lucien). 

Lam 

Lapié “pierre-Olivier). 

Le Bail, 

sen. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André), 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchai. 

Le Troquer (André). 

De 


Mme ‘de Lipkowski, 
Liquard. 

Lurelte. 

Loustau. 


Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 

us te 


Man — (Robert), 
Sarthe. 


Mance | (Andre), 
Pas 

Martel “enr. Nord. 
Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl!. 

se (Daniel), Seine, 
Mazier, 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 
Mercier ‘André), Oise. 
Métayer 





Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 187° SÉANCE 





2° Séance du vendredi 5 décembre 1952. 





SOMMARE 


1. — Procés-verdal (p. 59%). 

& — Excuse et congé (p. 5986), 

LL — Demande d'intemellation (p. 5%%%6). 

& — Réponses des ministres à des questions orales (p. 59%). 

Questions de M. Barthélemy, de M, Bruyneel, de M. Depreux, 
de M. Charret, de Mine Duvernois : report d'office. 

Question de M. Depreux, en vue de l'indemnisation des proprié- 
taires et locataires d'un immeuble éprouvé par l'explosion d'une 
bombe : M. Depreux. — Retrait. 

Question de M. Dronne, au eujet de l'incorporation d'un exclu 
de ;'anmte dans une unité de l'infanterie coloniale en Indochine: 
MM. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre; Dronne. 

Question de M. Cayeux, au sujet des textes des sujets d'exa- 
mên: MM. André Marie, ministre de l'éducation nationale; 
Cayeux. 

Question de M, Cayeux, au sujet des importations de beurre: 
MM. Tony Réviilon, secrétaire d'Etat aux affaires économiques; 
Cayeux. 

Question de M. Denais, au sujet de l'indemnisation des Fran- 
Cais dépouilkés de leur or par les Allemands: MM. Abelin, secré- 
taire d'Etat aux finances; Denais, 


& — Loi de finances. — Suite de la discusion d'un projet de loi 
(p 000). 
M. Barangé, rapporteur général. 
Discussion générale (suite) : MM. Leconrt, Coudray, René Schmitt, 


Patinaud, Vallon, Abelin, secrétaire d'Etat aux fluance*; Lænaire, 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance, 
A — Onire du jour (p. 6017), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


À pe 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la précédente séance 
à été alliché et distribué. 

A n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 9 — 
EXCUSE ET CONGE 


M le président. M. Prélot s'exenuse de ne pouvoir assister 
: la présente séance et demande un congé. 

Le bur: in est l'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y a pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé, 








M. le président. J'ai reçu de M. Pronteau une demande d'in- 
terpellalon sur la part qu'a fait prendre le Gouvernement, pur 
l'Electricité de France, à la formation, lors d’une récente réunion 
tenue à Innsbruck, de la « Société iuternationale d’études pour 
les constructions hydroélectriques » et eur Je fait que l'en- 
treprise ainsi poursuivie par le Gouvernement à fait paser 
sous contrôle « européen » tout ou partie de notre production 
énergétique, à l'insu du Parlement, le mettant une fois de 
plus devant le fait accompli. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


ds 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait les réponses des 
ministres aux questions de MM. Barthélemy, Bruyneel, Edouard 
Depreux, Charret et Mme Duvernois. 

Mais MM. les ministres intéressés m'ayant fait connaître qu'ils 
ne pouvaient assister à la présente séance, ces questions sont 
reportées d'office, conformément au 4° alinéa de l’article % 
æ règlement, à l'ordre du jour de la séance de vendredi pro- 
chain. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du re appellerait la réponse de 
M. le ministre de l'intérieur la question de M. Edouard 
Depreux. 

Mais une réponse écrile ayant été donnée à cette question 
par M. le ministre de l'intérieur, depuis qu'il a été informé 
de l'inscription à l'ordre du jour de la présente séance, la 
réponse orale est, de ce fait, devenue sans objet, et la question 
est retirée du rôle des questions orales. 


M, Edouard Dipreux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Depreux. 


x. Je n'avais posé aucune question écrite 
à M. le ministre de l’intérieur, mais à M. le président du con- 
seil. Ce dernier ne m'ayant pas répondu dans les délais 
voulus, j'avais transformé cette question écrite en question 
orale. 


C'est alors que M. Je ministre de l'intérieur m'a répondu, 
en effet, il y a deux ou trois jours. 

Je demande à M. le président du conseil, de qui resève 
ma question, de bien vouloir y répondre. Je reprends la 
question. 





M. le président, Acle est donné de l'ubservation de 
M. Depreux, 
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L R Ë ter à été, je liens à le déclarer, prise par moi en toute 
ECORPFORATION D UN EXCLU DS L ARMEE connaissance de cause et jen assume l'éentiere réspo uulité. 
Ce J'estime, en etflet, qu'il y aurait inconséquence, de part 
M. Dronne expose à M. le ministre de la des pouvoirs publics, après avoir créé des établissements où 


M, le président. } 
déteuse nationale que l’incorporation, dans une unité de l'in- 
fanterie coloniale en Indochine, d’un exclu de l'armée, en 
violation de la loi, suscite la réprobation pe de l'opi- 
nion publique. Il lui demande dans quelles conditions et 

ur quelles raisons il a pris cette mesure exceptionnelle et 
Ulégale et ce qu'il compte faire afin d'assurer à la fois le 
sespect de la loi ét celui de l'armée. 

La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Elai à la guerre. Par 
lettre en date du 2 septembre 1951, M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, informait le secrétaire d'Etat à la guerre 
que, par décret de grâce en date du 28 juillet 1951, M. le Pré- 
sident de la République avait bien voulu accorder au nommé 
Bernard Petit la remise du restant de la peine de réclusion 
à laquelle il avait été condamne, sous réserve que l'intéressé 
soustrive un engagement pour une durée de trois ans dans 
jes forces françaises en Indoghine et qu'il n'encourre aucune 
condamnation pendant un délai de cinq ans. 

C'est dans ces conditions que le secrétaire d'Etat à ja guerre 
à été appelé à examiner la possibilité d'autoriser le nommé 
Bernard Petit à sonserire un engagement pour servir dns une 
unité combattante des forces fançaises en Imdochine. 

IH y a lieu d'observer que le maintien du nommé Bernard 
petit sur la liste des exclus enlevait toute signification à la 
mesure de elémence envisagée par le chef de l'Etat, le but 
recherché étant d'accorder à l'intéressé une possibilité de 

chat. 

Enfin ei le secrétaire d'Etat à la guerre a choisi une unité 
de parachutistes coloniaux, c'est parce qu'il estime qne ee corps 
d'élite, toujours à la pointe dun combat, offre à ce jeune con- 
damné le maximum de possibilités de se reclasser. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 


M. Raymond Dronne. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai écouté 
«os explicalions avec beaucoup d'intérêt, j 

La mesure exceptionnelle qui a été prise à suscité une émotion 
Jégitime dans l'opinion, pour les diverses raisons suivantes. 

D'abord, le bénéficiaire a été le triste héros d'une triste affaire 
criminelle, à laquelle la presse a donné beaucoup d'importance 
et fait beaucoup trop de publicité. M 

Ensuite, j’incorporation dans une arme prestigieuse d'un 
condamné qui aurait dû être affecté normalement aux sections 
d'excins a provoqué de la surprise et de l'indignalion dans 
les milieux militaires et d'anciens combattants, notamment ceux 
de l’armée coloniale et des forces d’Indochine. Ils ont considéré 
celte mesure comme uneiinjure pour l’armée. Comme ji} fallait 
s'y attendre, le journa! l'Iumanilé a saisi l'occasion pour se 
livrer à d'insolents rapprochements et pour salir l'ensemb'e des 
combattants d’Indoch ne. 

Enfin, troisième raison, celte mesure est illégale parce qu'elle 
viole délibérément et sans conteste la loi. Je m'étonne quant 
à moi qu'une mesure de grâce ait pu être prise sous la condition 
de ne pas respecter Ja loi. 

Cela dit, les arguments que vous venez de développer ne sont 
pas sans valeur, je le reconnais. Je sais, hélas ! que les sec- 
tions d’exelus ne constituent pas une institution de redressement 
moral. Les moins’ mauvais éléments qui y sont versés, ceux 
qui ne sont pas encore irrémédiablement contaminés, et qui 
seraient susceptibles de relèvement, s’alignent sur ce qu'il y a 
de pire et la plupart du temps en sortent complètement tarés. 

Il serait donc désirable de pouvoir effectuer un tri parmi 
les exclus et d'éviter à ceux qui paraissent capables de 
s'amender cette école du vice que constituent trop souvent les 
sections d’exelus. 

ll v a donc des mesures à prendre, une réforme à réaliser, 
une ges de la législation et de la rég'ementation à entre- 
prendre. 

Ce que je vous reproche, c'est d'avoir commis une jillégalité 
au bénéfice d'un seul-privi égié. 

Je souhaite que cette illégalité et les remous qu'elle a pro- 
voqués vous amènent, monsieur le secrétaire d'Etat, à préparer 
et à soumettre très rapidement au Parlement de nouvelles 
dispositions d'ordre général relatives aux exclus de l'armée, 
qui permettraient d'offrir une chance de rachat et de relèvement 
à lous ceux qui la méritent. 

En attendant qu'une telle mesure puisse étre prise, il faut 
que la loi soit appliquée de la même manière à tout le monde. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre. 4 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. J'apprécie l'esprit de la 
déclaration de M. Dronne. 

La mesure en question, destinée à permettre à un jeune 
délinquant — délinquant grave, je le reconnais — de se rache- 





l'administration péniten'iaire essaye de redresser des jeunes 
gens, de ne pas faire en sorte qu à la eortie de ces maisons, 
les jeunes gens qui ont bénélicié de ces tentatives de redre-se- 
ment puissent donner la preuve qu'ils se sont engagés dans 
la bonne voie, el de les replonger en conséquence dans une 
atmosphère dont M. Dronne à dit qu'elle n'etait pas propice 
au redressement. 

Cependant, il y a, dans l'intervention de notre collegue, 
queiques termes que je 11€ peux pas laisser passer. Il a eu 
l'air de considérer que cette mesure constituait peut-étre une 
insulle à l'armée. Nul ne pourra eroire qu'il ait été dans les 
intentions du secrélaire d'Etat à la guerre de porter atteinte 
de quelque manière que ce soit à l'honneur de l'armée, hon- 
neur dont il est aussi jaloux que quiconque... 

M, Raymond Dronne. Vous avez vu les réactions, monsieur 
le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. ... surtout quand il s'agit 
de l'infanterie coloniale, à laquelle il à l'honneur d'appartemtr. 

Certes, certains membres de notre armée ont apprécié diflé- 
remment celie mesure; je peux dire, par contre, qu’en Indo- 
chine elle à été parfaitement comprise. 

Encore une fois, eg qu'il y à là — et je suis d'accori 
sur ce point avec M. Dronne — quelque chose à mettre au 
point. Certes, les unités d'exclus ne peuvent pas être suppri- 
mées, car il n'est pas admissible de mettre au contact des 
éléments sains de la nation des éléments tarés. Mais il faut 
tout de mème donner une possibilité de rachat aux jeunes gens 
qui s'en sont montré dignes. C'est pourquoi la solution que 
suggère M. Dronne me paraît bonne, 

ll faut que le ministre, sous 6a responsabilité, et après étude 
de chaque cas individuel, puisse décider que certains jeunes 
gens auront l’occasion de se racheter en faisant montre de 
qualités de soldat et de combattant sur des théâtres d’'opéra- 
tions. Je demande alors à M. Dronne d'être aussi logique que 
le Gouvernement l'a été dans cette occasion: il faudra bien, 
dans ce cas, que l'on incorpore ces jeunes gens dans des nnités 
de combattants. Le cas qui vient de se produire se renou- 
vellera donc obligatoirement. HN sera peut-être prévu par Île 
règlement, mais il sera identique. M. Dronne voudra bier me 
donner acte gne je n'ai fait que devancer une situat:on qu'il 
estime souhaitable, 

M. Raymond Dronne. C'est une mesure d'ensemble, non une 
mesure individuelle, qu'il convenait de prendre. 


TEXTES DES SUJETS D'EXAMEN 


M. le président. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelles mesures il compte prendre pour 
éviter que les textes des. sujets d'examen contiennent des 
erreurs rédactionnelles et quelles dispositions il entend appli- 
quer pour que les candidats ne subissent aucun préjudice du 
fait de ces erreurs. 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. M. Caveux 
me demande quelles mesures je compte prendre pour éviter 
que les textes des sujets d'examen ne contiennent des erreurs 
évidemment préjudiciables aux candidats. 

Je précise tout d'abord que ma réponse ne peut concerneé 
que les concours et examens relevant du ministère de l'édu- 
cation nationale, un certain nombre d'écoles, qu'on s’en félicite 
ou qu'on le déplore, ne dépendant pas de ce ministère. 

En ce qui concerne les examens et concours de juillet ders 
nier organisés par les services de mon département, un cer« 
tain nombre d’erreurs, quatre exactement, ont été portées à 
Ina Connaissance. 

D'abord une erreur au concours d'entrée à l'école nationale 
supérieure des industries chimiques de Nancy. 

Quoique les sujets aient été choisis avec tout le soin désis 
rable, et qu'ils aient été soumis au préalable à un contre-exas 
minateur jouant le rôle de candidat, les énoncés des épreuves 
de chimie, de physique et de mathématiques ont suscité deg 
critiques. 

En chimie, la question n° 3 du problème supposait la eon« 
naissance par le candidat d'une loi qui n’est pas explicitement 
inscrite au programme d'entrée à l'école, mais figure d'ailleurs; 
au programme dentrée à l'école polytechnique. I  n'étaif, 
cependant pas anormal de supposer connue ladite loi. La ques- 
tion était au reste d’un intérêt secondaire, selon l'avis dw 
jury, et ce n'est pas elle qui permettait de départager les 
candidats. 

Quoi qu'il en soit, les critiques faites à cet énoncé n'oné, 
paru justifiées ni au contre-examinateur ni au jury. 

















— 


5998 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 5 DECEMBRE 1952 





En physique, le problème présentait, c'est exact, une diffi- 
culté imprévue mais heureusement, elle aussi, d'incidence 
très limitée. Elle tenait au fait que, comme on le sait, les don- 
nées expérimentales ne sont pas compatibles en toute rigueur 
avec la représentation au moyen de certaines équations. 

Cette difficulté, d'après les renseignements qui me sont four- 
nis par le directeur de l'école, n'a gêné que sept candidats 
sur AUS, ; 

En mathématiques, l'énoncé du problème comportait un 
lapsus, en l'espèce une erreur commise entre le signe plus et 
le signe moins. Il est apparu au jury que ce lspsus laissait 
planer quelque incertitude sur la valeur réelle d'une quarantaine 
de candidats. Pour laisser alors à ces candidats toutes leurs 
chances, après consultation de professeurs de mathématiques 
spéciales, le jury a décidé d'attribuer à ces candidats une majo- 
ration temporaire et d'augmenter le nombre des admissibles 
aux épreuves orales, 163 pour 453 inscrits contre 145 pour 
447 inscrits en 1951. 

A l'ural, les candidats en question ont été examinés d'une 
façon particuliérement approfondie. Ainsi, grâce aux mesures 
qui ont été pes et j'indique qu'elles l'ont été à l'unanimité 
pa: le jury, la validité du classement final ne s'est pas trouvée 
allérée. An reste, aucune protestation n'a été adressée au direc- 
teur de l'école. C'est d'ailleurs, je m'empresse de le dire, la 
première fois, et je l'espère la dernière, que le concoërs de 
cette école aura été troublé par des difficu'tés de cette nature. 

Le deuxiéme ordre de difficultés concerne le concours d'entrée 
à l'école normale supérieure d'électrotechnique et d'hydraulique 
de Grenoble, Dans l'énoncé du problème de physique, une per- 
mutation des lettres X et Y empèchait pratiquement de résoudre 
l'une dès questions. L'épreuve avait eu lieu le 9 juin. Le soir 
même on s'est aperçu de l'erreur, tous les candidats ont été 
prévenus et on leur à fait recommencer l'épreuve de physique. 

Elle a été corrigée de la facon suivante, On a corrigé le 
deuxième sujet et calculé la moyenne générale, On a alors 
examiné la première composition des candidats dont la note 
élait inférieure à cette moyenne, On a retenu la meil'eure note 
et recalculé en conséquence la moyenne générale. 

M. Jean-Paul Palewski. Un nouveau problème ! 

M. le ministre de l'éducation nationale, La correction et Ja 
colation faites selon le principe que je viens d'exposer n'ont 
donné lieu à aucune réclamation. Là encore, les mesures prises 
ont assuré une entière validité au résultat final. | 

Un troisième ordre de difficultés s'est produit aux examens 
du baccalauréat dans l'académie d'Alger, L'erreur concernait 
l'énoncé du problème de la série de mathématiques élémen- 
tuires. Elle élait due au fait que le professeur qui avait choisi 
le sujet, sachant par expérience que les accents viennent mal 
à la polycopie et provoquent parfois des équivoques, a voulu 
remplacer les lettres a”, b' et €, qui figuraient dans l'énoncé par 
les lettres d, e et {. Malheureusement, un a sans accent a été 
remplacé par un d. 

L'erreur a pu être rectifiée dans un certain nombre de centres 
peu après le début des épreuves. Toutefois, il a semblé préfé- 
rable de faire recommencer l'épreuve à tous les candidats afin 
que les ajournés ne puissent prétendre que la deuxième épreuve 
élait plus difficile. 

D'autre part, pour ne désavantager aucun candidat, il a été 
décidé que les deux compositions seraient corrigées et notées 
de maniere indépendante, la note retenue en définitive étant a 
plus élevée des deux notes ainsi obtenues, C'était là par consé- 
queat une solution favorable, en tout élat de cause, aux can- 
€ id its 

J'arrive au quatr.ème et dernier ordre de difficultés portées 
à ma conaaissanre, et relatif au concours de l'agrégation de 
mathématiques, 

La encore il s'agit d'une erreur de lettre dans l'énoncé du 

robleme. Cette erreur a été relevée par le président du jury de 

'aris; l'avis en x été communiqué télégraphiquement aux 
autres facuités., mais comme dans certaines des facultés la 
dépèche est arrivée trop tard, j'ai décidé de faire recommencer 
complètement l'épreuve, 

Vous connaissez maintenant, mes chers collègues, les quatre 
erreurs qui m'ont été signalées, Je ne pense pas que mon ami 
M. Jean Caveux en connaisse d'autres. S'il en était ainsi, cepen- 
dant, je m'en excuserais auprès de lui, mais il me semble évi- 
dent que «i de teles erreurs avaient présenté quelque gravité, 
clles auraient été portées à la connaissance des jurys et des 
recteurs. 

D'une manière générale, pour tous les examens et concours, il 
est pris le maximum de précautions pour éviter les erreurs 
et les risques de fuite, 

M. Jean-Paul Palewski. Nous venons d'en avoir la preuve. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Les sujets, comme 
vous le savez, sont mis au point par la commission des profes- 
seurs en presence soit du eh soit du directeur de l'école, 
suit du directeur du service des examens du baccalauréat, 
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Ils sont ensuite, soit reproduits par polycopie dans les 1 

de l’école ou de la facuité, par l'Université, soit imprinm. 1,» 
les soins du service secret de l'imprimerie nationale. 

Un nombre très limité de fonctionnaires des secrétariat. et 

des fonctionnaires nommément désignés, assurént ensuite là 

correction des épreuves, le plus souvent d’ailleurs en ln 


avec les professeurs qui ont donné les sujets, et la réparln 
des sujets dans les centres d'examen. 

A titre d'exemple, mes chers collègues, pour le baccalaur, :t à 
Paris, le directeur du service des examens du baccalanrit 
demande à des professeurs, qu'il connait généralement, 
série de sujets. Ceux-ci sont examinés en sa présence par re 
sic de professeurs qui n’en retiennent qu'un non%re 
imité. 

Les sujets ainsi choisis sont soumis aux doyens des facu ti; 
des lettres et des sciences, qui donnent leur avis, si le -:jet 
relève de leur spécialité, ou, dans le cas contraire, deman rt 
l'avis d'un professeur de faculté. 

Les sujets revisés sont renvoyés au service des examen: jà 
baccalauréat qui les adresse à l'imprimerie nationale, 1», 
épreuves sont corrigées par un fonctionnaire détérminé ju 
service des examens du baccalauréat, qui assure ensuite la 
répartition dans les différents centres. 

el est le fonctionnement adopté pour l'ensemble des ex. 
mens et qui, je m'empresse de le dire, aux quelques exeer. 
tions que j'ai tenu à vous indiquer avec précision, donne ple re 
et entière satisfaction. 

Mais je tiens à profiter de la circonstance qui m'est offeste 
par la question orale de M. Cayeux pour lui donner cette à-<u- 
rance qu'une erreur, dans un ensemble d'examens, est évidem- 
ment une erreur de trop, et comme je l'ai rappelé il y a exacte. 
ment trois semaines, j'ai prié les directeurs d'école, les recteurs 
et le directeur de l'office du baccalauréat de veiller avec une 
extrème rigueur pour que soit évitée désormais toute espere 
d'erreur ou d'impression ou de signe, ou même encore de chox 
dans les sujets, erreurs qui ont provoqué les difficultés que j'a 
énumérées au début de ma réponse. 

Je remercie done M. Jean Cayeux d’avoir souligné l'importance 
d'une exactitude totale dans l'établissement des épreuves et 
dans le choix des sujets. IL peut être assuré que je n'ai pas 
été insensible à la constatation des quelques erreurs qui m'a«i 
été signaiées, et je ferai en sorte qu'elles ne se reproduis-nt 
pas. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
me renseignements fort intéressants que vous venez de nous 
ournir. 

Je voudrais simplement rappeler qu'il s'est produit dans le 

ssé des erreurs particulièrement notables. La haute juridie- 
ion administrative el'e-même, :e conseil d'Etat, a été obligxe 
de prononcer l'annulation de certaines épreuves de concours ou 
d'examen. Ce fut le cas notamment pour le concours d'entrée 
à l'Ecole centrale en 1947 et en 1948. 

Je pourrais citer des exemples pius récents. Je pourrais en 
citer d'autres que ceux que vous avez énumérés tout à l'heure, 
mais dans des écoles qui ne sont peut-être pas directement 
placées sous votre contrôle, et c'est pourquoi je n'insiste pus. 

Il est bien évident que nous ne pouvons que constater 
et nous nous en réjouissons — la manière particulièrement 
objective dont les professeurs ent noté les épreuves soumi-es 
à leur apprécialion, mais un souci peut-être, dans certains cen- 
tres du moins, à échappé à certaines personnalités respon- 
sables, celui de la présentation des épreuves sur lesquelles 
doivent travailler les candidats, celui de la correction rigou- 
reuse des épreuves typographiques. 

IL semble que si ce souci avait été plus marqué, des con- 
cours n'auraient pas dû être remis en question, et peut-être 
certaines mesures pour pallier jes inconvénients résultant d'ini- 
galités entre candidats n'auraient-elles pas été ensuile néces- 
saires. 

C'est pour rétablir cette égalité des chances, cette parfaite 
objectivité des examens et des concours, que je me perme!;, 
monsieur le ministre, d'appeler à nouveau — et je vous remer- 
cie d'avoir donné à l'instant votre accord — votre attention sur 
l'importance qu'il z à à assurer non seulement l'objectivité 
dans la correction des épreuves, mais aussi un caractère parti- 
culièrement rigoureux à la présentation des sujets soumis ax 
candidats, 

Je vous remercie d'y prendre garde davantage encore pour 
l'avenir comme vous venez de nous en donner l'assurance, ce 
dont je ne doutais pas. 


IMPORTATIONS DE BEURRE 


M. le président. M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques s’il est satisfait de la manière 
dont sont eflectuées actuellement les importations directs 
d'un certain nombre de denrées et notamment de beurre: ct 
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M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat aux finances. En vertu 
des dispositions de la partie HI de l'accord de Paris sur les 
réparations, tout l'or trouvé en Allemagne est réparti entre les 
différents pays intéressés au prorata des spoliations dont ils 
ont été les victimes ou au prorata des transferis illégitimes 
d'or dont ils ont subi le préjudice. 

Les quantités d'or attributes jusqu'à ce jour à notre pays par 
la commission de l'or monétaire représentent, en fait, un peu 

lus de la moitié de l'or spolhié au détriment de la Banque de 

rance et des particuliers. 

Les services du ministère des finances étudient actuellement 
des dispositions permettant de verser aux particuliers qui ont 
été spoliés un acomple à peu près égal à la moitié de l'or qui 
leur à été soustrait. 

Lorsque des récupérations complémentaires seront assurées, 
un acompte nouveau calculé au prorata de ces récupérations 
sera versé aux personnes qui auront été spoliées. 

J'ajoute que le remboursement se fait en or, puisqu'il ne 
s'agit pas d'une indemnisation, mais d'une restitution. 

M. le président. La parole est à M. Joseph Denais. 

M. Joseph Denais, Je suis complètement d'accord avec M. le 
secrétaire d'Etat aux finances sur le fait, qu'en eflet, il s'agit 
d'une restitution. 

Incontestablement, ceux qui ont déposé de l'or dans ve 
banque et auxquels l'Allemand, en retirant cet or, a remis, 
contresigné par le directeur de la banque, un certificat de 
dépôt, doivent être privilégiés sur tous autres créanciers. 

(f s'agit d'un bien, qui, dans une large mesure, est indivi- 
duansé et personnalisé et la restitution, à mon avis, ne pré- 
sente pas de difficultés, Pour cette catégorie de personnes, on 
ne peut se borner à un acompte, étant donné que, incontesla- 
blement, elles ont droit de rentrer en possession de ce qui n’a 
pas cessé d'être leur hien. 

Sur ce point, je demande à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
de reviser la position et de voir si, pour ces personnes, il n’y 
a pas lieu à restitution intégrale et dans le plus bref délai. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ainsi que je l'ai indiqué 
à M. Joseph Denais, l'or récupéré jusqu'à présent n'a corres- 
pondu environ qu'à la moitié des spoliations. 

HN est donc normal que l'acompte versé corresponde à cette 
fraction, Si dans l'avenir, comme nous avons tout lieu de le 
penser, une récupération supplémentaire est obtenue, il y aura 
restitution au prorata de la récupération supplémentaire. 


EX PA 
LOI DE FINANCES 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
eussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi de finances pour l'exercice 1953 (n° 4794, 4838, 4930, 
4#!). 

Ce matin, l'Assemfblée a commencé la discussion générale. 

La parole est à M. Charles Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, messieurs, 
le Gouvernement a déposé hier soir, sur le bureau de l’Assem- 
blée, une lettre rectificative à son projet de loi de finances, 
Quelles sont les considérations qui ont conduit le Gouver- 
nement à déposer ce nouveau texte ? 11 nous l'indique lui- 
même dans son exposé des motifs, Tout d'abord, laisser au 
Parlement un délai complémentaire pour étudier la réforme 
fiscale; ensuite et surtout, permettre que Soient définitive- 
ment acquises, avant la fin de l'année, les mesures propres à 
assurer l'équilibre du budget. 

Le Gouvernement a donc distingué trois groupes d'articles 
dans son projet de lai: 

Ceux qu'il accepte de disjoindre purement et simplement ; 

Ceux qui lui paraissent nécessaires pour l'équilibre du budget 
et dont il demande le vote immédiat; 

Ceux qui lui paraissent également nécessaires pour l’équili- 
bre du budget, mais dont il demande seulement le vote à terme 
afln de permettre au Pariement de les mieux étudier. 

Il est prévu, en revanche, que si, au-delà du délai du 31 mai 
1953, le Parlement ne s'est pas prononcé sur ces dispositions, 
celles-ci pourront être mises en application par décret. 

Je veux reprendre devant vons, mesdames, messieurs, l'exa- 
men de ces trois groupes d'articles. 

Premier groupe: ceux faxquels le Gouvernement renonre: 

Le Gouvernement renonce définitivement aux articles sur les 
bénétices agricoles, sur les bénéfices non commerciaux et à 


l'article uniflant la perception des versements forfaitaire 


5 p. 100 et de la sécurité sociale. n 
Sur ces divers points, il se rallie donc aux décisions de x. 
commission des fase. ’ 

Mais le Gouvernement renonce aussi en contre-partie aux 
gements de la taxe proportionnelle et de la surtaxe progr : 


qui figuraient dans son projet initial. 

Deuxième groupe d'articies : ceux dont le Gouvernement ;:5. 
pose ou accepte le vote immédiat. 

Il s'agit: 

D'une part, de textes et, rm le Gouvernement nous dem: ls 
de renoncer, en particulier les dispositions dotant le fonds: J 
veslissements routiers en 1953 de ressources supérieure. 
celles de 1952; 

D'autre part, de textes de portée diverse qui, dans l'ensen ls 
ont d'ailleurs été modifiés, compte tenu des observations Je 
votre commi<son. 

Il reste, et c'est là le plus important, le troisième grours 
d'articles, ceux pour lesquels on nous accorde un délai je 
réflexion supplémentaire, parce qu'ils constituent en f!.1 
l'essentiel de la réforme fiscale. 

Parmi ces articles, qui feront l’objet d'un pret de loi <y6. 
cial, figurent, notamment, ceux concernant la taxe sur la valeur 
ajoutée, la taxation forfaitaire des bénéfices industriels et corn. 
merciaux, l'imposition des coopératives agricoles et Ja réforue 
des finances locales. 

Quelle est la procédure qui nous est proposée afin d'en per- 
mettre l'adoption rapide ? 

Celte procédure, mes chers collègues, est définie, si joe 
employer cette expression ur un texte aussi imprécis (Sou- 
rires) par l'article 103 bis de la lettre rectiticative. 

Que dit cet article ? Il permet au Gouvernement de mettre en 
vigueur, à partir du 1° juin 1953, les dispositions du proj:t 
de réforme fiscale si, avant cette date, le Parlement ne l'a ps 
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modifié ou rejeté ou n'a pas dégagé des ressources ou 

économies correspondant aux recettes supplémentaires atter 
dues de l'amélioration du contrôle fiscal qu'il permet de ::1- 
iiser. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les dispositions essentielles 
de la lettre rectificative qui a été déposée sür le bureau de 
l'Assemblée. IL faut reconnaitre loyalement, tout d'abord, que 
le Gouvernement, en déposant ce nouveau texte, a fait un pas 
vers votre commission des finances. IL a, en eflet, renoncé à 
certaines dispositions que nous avions été unanimes à condar- 
ner en matière d'assiette des bénéfices agricoles notamment, 
et a accepté sur de nombreux points des améliorations que 
nous avions apportées à certains de ces textes. D'autre part, en 
nous accordant un délai supplémentaire de cinq mois pour 
mettre au point la réforme fiscale, le Gouvernement reconnait 
implicitement, d'une part, que son projet nécessiterait certaines 
mises au point. d'autre part, que les craintes exprimées par 
la commission des finances quant à ses répercussions éconon - 
ques et budgétaires n'étaient sans doute pas sans fondement. 

Votre commission des finances ne pouvait qu'enregistrer avec 
satisfaction ce rapprochement des points de vue. Êlle à fait, 
elle aussi, un pas vers le Gouvernement, en revenant sur cer- 
taines de ses premiéres décisions. C'est ainsi qu'elle a accepté 
le mode d'évaluation forfaitaire minimum du revenu imposable 
d'après certains éléments cumulés du train de vie qu'elle avait 
initialement disjoint et admis de faire financer par l'institution 
d'un droit supplémentaire sur l'alcool, la construction et l'ame- 
nagement d'hôpitaux psychiatriques. 

Elle a accepté aussi la nouvelle position plus compréhensible 
du Gouvernement à l'égard du problème des bouilleurs de cru. 
En revanche, elle n'a pas cru devoir renvoyer à la réforme 
fiscale dues ge des textes sur lesquels elle s'était déjà trou- 
vée d'accord avec le Gouvernement. 

Elle a maintenu également les articles additionnels qu'elle 
avait insérés dans son rapport, la plupart d’entre eux ayant 
déjà fait l'objet d'études antérieures et figurant dans plusieurs 
de ses rapports, 

L'ensemble de ces décisions n'a d'ailleurs pas modifié l'équi- 
libre indiqué dans mon rapport général. 

J'en arrive à l’article 103 bis de la lettre rectificative qui, 
vous le pensez bien, constitue le point essentiel du débat. Cet 
article prévoit que le. Gouvernement pourra mettre en vigueur 
la réforme fiscale par décret dans trois hypothèses: première- 
ment, si le Parlement n’a pas modifié le texte qui Jui était 
proposé : deuxièmement, s’il n'a pas rejeté ce texte; troisième- 
ment, s'il n'a pas compensé le supplément de recettes attendu 
de l'amélioration du contrôle par d’autres ressources où par 
des économies. 

Si le text: qui nous est soumis n'avait envisagé que les deux 
premières hypothèses, il eût été d'une clarté absolue et d'une 
application indiscutable, d'autant plus que des amendemen!< 
comme celni qui émanait de M. de Tinguy prévoyaient l'avis 
conforme de la commission des finances. Mais l'insertion d'une 





troisième hypothèse en rend l'interprétation plus délicate, 
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En eflet, pour préciser toute la portée de l'article qui nous 


est proposé, il convient de rappeler que le Gouvernement, dans 
son équilibre, tient compte des ressources qu'il attend, à 
compter du {* juin 1%53, d'une amélioration du contrôje due 
à l'application de la réforme fiscale. On pourrait done se deman- 
der, dans ces conditions, si ceite présentation n'est pas desti- 
née à faire considérer comme ressources existantes, puisque 
figurant d'ores et déjà dans les évaluations, le supplément de 
recettes attendu de la réforme fiscale, avec, comine corollaire, 
la possibilité pour le Gouvernement d'utiliser l'article 1% de Ja 
loi de finances contre toute altération de ses chiffres. 

C'est cette éventualité qui a suscilà l'inquiétude, peut-être 
injustifiée a’ailleurs, de votre commission des finances et qui 
a motivé Ja décision de rejet de l'article 103 bis, par 22 voix 
contre 11 et 10 abstentions. 

Il n’en reste pas moins que si des modifications et surtout 
des précisions sont apportées à ces textes par le Gouvernement, 
la commission des finances, qui ne saurait être hostile à une 
réforme fiscale qu'elle a si instamment et si longuement récla- 
mée, et qui ne se refuse pas à l'examiner de nouveau pour Ja 
présenter à l’Assemblée, pourrait laisser l'Assemblée nationale 
trancher ce conflit qui, dans l'esprit de la commission des 
finances, ne Saurait être, en définitive, en tout état de cause, 
préjudiciable aux droits du pouvoir législatif. 

Telles sont les indications que je me devais de fournir objec- 
tivement à l'Assemblée, en espérant que le Gouvernement 
voudra bien apporter, en particulier sur l'article qui a fait 
l'objet essentiel de notre débat, des précisions permetlant à 
tous d'en mesurer l'exacte porte. (Applaudissements au centre 
et sur quelques bancs à droile.) 


M, le président. Dans Ja suite de la discussion générale, la 
parole est à M. Lecourt. (Applaudissements au centre. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, une loi de finances 
est un programme ; les lettres rectificatives en sont un aussi. 

Ce n'est pas seulement une succession d'articles promis à 
l'appétit de la commission des finances, Non, c’est — que 
cela. C’est à la fois l'expression et le moyen d’une politique. 

Entre les lignes de ces 134 articles, c'est toute l’activité du 
pays qui se trouve décidée pour une année entière et 1nmême 
davantage. 

Cette loi-pilote appelle donc une confrontation générale, 
franche, complète, aussi éloignée que possible de la passion. 

On accordera cependant qu'au moment où va se décider 
l'orientation du pays pour une année, on puisse étre préoccupé 
sans manquer de civisme, spprobateur ou réservé sans nourrir 
d'arrière-pensées, critique sans être injuste ou négatif. 

C'est donc en présence d'un texte d'ensemble, précédé &'n 
exposé des motifs copieux, le tout déposé dans des délais 
normaux, que nous nous trouvons cette année. 

U est convenable de le noter et les hommes au pouvoir sont 
louables pour Jeur effort, même si leurs projets sont eritiqués. 

A notre époque écrasée par les charges reçues en héritage 
— (poque que l'on compare abusivement au « bon vieux temps » 
où rien n'était à reconstruire et qui ne connaissail pas de 
victimes à indemniser — ja loi de finances est un instrument 
essentiel. Elle peut éire déterminante, mais à la condition 
d'atteindre trois maux qui rongent la racine même de notre 
RS l'inflation, l'insuffisance du potentiel économique, 

e déséquilibre social. 

Avec mes amis, je pense qu'il serait vain de réserver à l'un 
de ces maux un traitement isolé, comme si chacun pouvait être 
détaché des deux autres et résolu séparément, Ceux-ci alors 
deviendraient menaçants. (Applaudissements au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 

. L'inflation es! un danger qui s'attaque aux plus faibles et 
jelie dans le dénuement quiconque n'est pas dans le sillage 
des grands circuits économiques. 

Mais croit-on pouvoir valablement mäîtriser l'inflation si ce 
doit être au prix de deux autres périls: ou le marasme écono- 
mique, où le statu quo indéfini pour les déshérités ? (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

L'arrêt de l'essor économique est aussi un danger, mais 
croil-on pouvoir valablement stimuler l'activité au prix de 
moyens qui ranimeraient l'inflation ou qui aggraveraient le 
déséquilibre social ? 

La misère, enfin, est, elle aussi, un danger. Mais peut-on vala- 
blemen$ la combattre par des moyens qui provoqueraient ou 
le retour de l'inflation ou la stagnation économique ? 

Qu'on ne croie pas vaincre l'inflation seule pour ne se soucier 
qu ensuite et de l'accroissement du revenu nationa! et de 
l'équilibre social ! 

Qu'on n'imagine pas rouvoir réserver ses soins au seul déve- 
loppement de la: production en différant et le traitement de 
l'inflation et l'amorce de solutions sociales | 





Qu'on ne pense pas combattre la misère en reportant à des 
temps aneilleurs et la tutte contre l'inflation et le redressement 
économique! (Applaudissements au centre et sur divers ban s.) 


M. Louis Vallon. Très Lien! 
M. Robert Lecourt. Qu'on le veuille ou non, on est condamné 


à lutler d'un même front re les trois périis. On ne peut pas 
choisir, et c’est parce que, le pius souvent, on à choisi le péril 
contre leqnel on décidait de Juiter en négligeant jes deux autres 
que tous les résultats sont demeurés fragiles, 

Contrairement à ce qu'on proclame à l'envi, il v eut, en 
effet, depuis huit ans des périodes de stabilité comparables à 
Ja pèriode acluelie, mais a suff l'une iquielude érono 
mique ou de la mena de troub'es sociaux pour tout remet- 
tre en cause. Le support économique et social imanquait à la 
stabilité retrouvée, Existe désormais ? Tel est le problème. 


Aucun succés n'a résisté, aucun ne résistera À la moindre 
saute de vent si on choisit de lutter contre l'inflation <ans 
ï 


rechercher en même temps l'essor économique 1e part, 
l'équilibre social d'autre part. 1} plaud ssement au vnire.) 

Le projet de loi de finanres répond-il à ce triple souci ? 

C'est au plus criant de ces problèmes que le Gouvernement 
£ consacré tous ses ns, C'est la lutte outre l'inflation qui 
a été la constante de sa politique. C’est en fonction d'elle qu'il 
a opposé un refus global à toutes les propositions parlermen 
laires de dépens 

Qui le pourrait blämer d'avoir fait de Ja hausse di prix 
l'objet de ses préoccupations quotid'ennes ? Et si des réserves 
ont été exprimées eur divers aspects de sa politique, il n'est 
personne qui n'approuve et la valeur de t objecuif et la 
ténacité de éson etlort 

La lecture des appareil: de bord bien connus us apprend, 
par les oscillations des divers indices, que le franc sest en 
effet améliore par Trapf rt à l'or #l au doilar, qui i erte 
s'est relevée, que prix de gros et indices des 213 artces on 
baiesé, les premiers blement, les autres faib nent 

Ce que les instrumen's de contrôie ne us montrent 
[15, mais ce que l'expérience nous enseigne, c'est que de 
tels résultats peuvent être précaires, 

Au demeurant, un ind'ce reste inquiétant: le déficit de nos 
exportat ns. Un autre demande la vigilance la rte ela e des 
prix de détail, dont la baisse atteint 2,5 p. 100 quai ies prix 
de gros ont dim té de :,5 p. 100, 

Le daïger demeure do Cependant, même en tenant compte 
de ces éléments, il est éauilable de constater en 1952, tout 
comme en 1949 et en 145%0, une détente de la pression imflalion- 


niste Les causez muitl ples de cetle évolution n otent rifn au 


fait, il est objectif de le reconnaitre. 


De la même manière, on eut souhaité que moins de cle ait 
les 


été dépensé en de nombreux milieux pour hier en 86 
eflorts antérieurs. L'époque n'est cependant pas Si € ignée 
où, après dix-huit mois d'action tenace, le louis d'or était 
ramené à moins de 3.000 francs, pendant que le dollar, au mar. 
ché parallèle, s'abaissait jusqu'à sôn cours officiel et que Îles 
prix demeura'ent stalies<. { se passait en juin f'4 ll est 
aussi objectif de le reconnaitre 

M. le président du conseil avait parfaitement raison hier d'in- 
diquer que parfois, lorsque le danger est passé, le moment 
vient de dénigrer. Il avait raison pour aujourd'hui et il avait 
raison pour hies 

Et si une tempête, survenue à l'autre bou 1 le, a tont 
remis en cause en 14%, je ne vois là qu'un motif de plus, non 
pour oublier, mais pour demeurer pruder 

Vous avez donc raison, monsieur le président du conseil, de 
ne pas relâcher votre eflort, et c'est aux causes mêmes du 


t : ! 
{ porter rermédi 


mal que vous avez l'ambition de 
Ces rauses sont de deux sortes: les unes, qu nt été si 
talent à celte tribune, so nour ainsi 


ELes produisent un effet direct sur les 


souvent analvsées avi 
dire d'ordre Imécanique 
prix. 


Mais il en est d'autres, le plus souvent négligées: nour être 
d'ordre statique ou institutionnel et n'agir qu'indirectement eur 


les prix, elles n'en ont, pas moins Un {let dote t par 
l'ambiance qu'elles créent, 

Tout a été dit sur les sources class ques, 7 écaniques 
dire tes de l'inflatio 

Oui, c'est vrai, le problème ce pose plue en termes (con 


miques qu'en termes rormptabies, plus 
et en tonnes de charbon ou de ciment qu'en v ir de billets 
de banque. 

Oui, c'est vrai, toute charge improductive est canse d'inflation, 
et il est vrai aussi + si l'option n'est pas faite cutre Jes 
charges, la carence du pouvoir est finalement « Ippot par 
les plus humbles, qui doivent payer dans les prix le fardeau 
de l'acr<soire et du superflu que l'on n'a pas voulu ciffére, 

Mais encore faut-il préciser. IL est des choix globaux qui 
demeurent fsndamentelesent impossibles pour un grand pays 
Ce sont ceux qui, pour éviter les sacrifices, le feraient opte 
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pour un repli sur lui-même, contre sa propre sécurité, interne 
ou exleme. 

IL est en eflet des choix qui dispenseraient d'une politique 
discriminatoire plue difficile entre des intérèls d'un orde moins 
élevé mais combien plus àäprement défendus. Or, c’est à ce 
dernier niveau qu'il faut établir la douloureuse hiérarchie 
d'urgences que mes amis et moi avons souvent réclamée. 

Quelqne désir que le Gouvernement ait moutré d'écarter de 
son chemim toute charge nouvelle, ma:heureusement les pro- 
positions de dépenses apparaissent en augmentation sérieuse. 
Cela est d'autant plus regrettable que pus tenace avait été 
contre les précédents gouvernements le grief de ne pas recourir 
aux économies massives annoncées comme faciles. Des campa- 

gnes ardentes avaient même été alimentées sur ces thèmes. 

Hélas ! 1] en est des économies massives comme des réformes. 
Admirables quand elles restent verbales, elle sont promises à 
moins de gloire quand elles deviennent conerètes. (Applaudisse- 
ments qu centre el sur quelques bancs à droite.) 

J'ai eu l'occasion d'en faire l'expérience, l'an passé, en pro- 
posant à l'Assemblée, ls de la discussion d'un budget dont 
Pétais rapporteur au nom de la commesion des finances, la 
suppression d'emp:ois…. vacants et :e contrôle plus sérieux 
d'une somme relativement coquette — de l’ordre de 17 milliards 
de francs — de subventions que l'Etat accordait, 

L'Assemblée à bien voulu ne pas me laisser totalement sans 
voix. Malheureusement, je n'ai pas obtenu celles de tous les 
partisans des économies mussives, et je fus battu. 

I faut reconnaitre, d'ailleurs, que ces malières offrent de 
rands sujets de méditation, Pour n’en retenir qu'un exembpie, 
e déticit de la S. N, C. F., dont on se scandalisait Lan passé 

parce qu'il atteignait SO milliards de francs, ne provoque plus 
celte année que silence et ;ndiflérence, <ependant qu'il n'a pas 
diminué. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Certes, l'effet de mesures inéluctables est enregistré dans un 
buuget fonctionnel et d'équipement civil en augmentation de 
173 milliards de franes, et il n'y à pas lieu de contester qu'en 
effet une partie importante de cette somme dérive d'un certain 
nombre de mesures inévilah'es. 

Mais comment ne pas observer qu'à un accroissement de 
6 p. 100 de Ja production corresponde une aggravation de 
42 p. 100 des dépenses civiles ? On peut notamment s'interroger 
sur les critères en vertu desquels l'alcool, par dizaines de mil- 
diards et sans contrôe budgétaire à priori — refusé par l’Assem- 
blée — peut être préféré à l'équipement rural, 

Un véritable arbitrage entre l'inévitable et l'accessoire doit 
être exercé. De ce fait, le Gouvernement serait beaucoup mieux 
érmé pour repousser les demandes excessives de tant de parties 
prenantes, Fn revanche l'Assemblée eile-même disposerait de 
plus d'autorité pour oblen:r l'indisprusable, si elle avait Ja 
éagese d'écarter l'impossible, (Applaudissements au centre.) 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat anx finances. Très bien! 


M, Robert Leoourt. Les économies budgétaires sont la condi- 
tion nécessaire de toute pobitique, surtout, je l'affsme, de toute 
politique socixe, On ne pent diceser pour soulager la misère, 
de credits qui sont dirigés vers des fins moins uti.es. 

Vouloir une politique, c'est aussi en vouloir les moyens. 

Si les suppléments de dépenses improductives de l'Etat sont 
source d'inflation quand elles n'ont pas le support d'un accrois- 
sement de la produetion, j'abus d'une fiscalité injuste à fait 
également de | impôt une cause certaine de hausse, 

Quand l'impôt direct, au même titre que i'impôt indirect, 
eël incorporé dans les prix, quard quelques milliers de contri- 
Duables seulement déclarent un revenu supérieur à deux mil- 
lions de francs, quand le fraudeur peut impunément s’appro- 
Ee la taxe qu'il prélève sur son client pour ie compte du 
i 


se — ce qui en toute autre matière re'éverait du délit d'abus 
de contiance — eomment la fiscalité n'engendrerait-elle pas 


d'inflation ? 

Mes amis et moi acceptons toutes les mesures qui auront 
pour ellet de mettre un terme à de tels errements. Quelques 
réserves que fasse mon groupe sur certaines modaiités du projet 
que nous souhaitons voir amender, il lui semble que la lutte 
contre ‘a fraude doit être autre qu'orale, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à l'ertrême droite.) 

C'est dans eet esprit que mes amis ont, en commission des 
finances, accepté la prise en considération de la réforme fiscale, 
car il faut que le dossier soit ouvert et il continue de falloir 
qu'il soit ouvert, 

En effet, le fraudeur ne trompe pas que l'Etat: il vole surtout 
les malheureux qui doivent pes par d'autres 1mpôls indirects 
et par des prix plus éevés les sommes qu'il détourne. 

Dépenses et recettes de l'Etat sont donc à l'origine de l'infla- 
Lion, mais aussi certaines activités du secteur privé. Jl y a des 

roductions inopportunes comme des productions nécessaires. 
1 faudrait arbitrer entre la construction de villas et celle de 
logements popu'aires. (Applaudissements au centre, à gauche 
et à l'erxtréme droëe.) 


On assure que l'augmentation des salaires est inflationr ste. 
Sans doute, si elle ne c'arespondait à aucune augmentation (à 
revenu national. Mais il en est ainsi de tous les gains cependant 
laissés à la liberté. Une amélioration des rémunérations, pe... 
lement des plus basses, prortionnée À s'accroiscement (y 
revenu nationa! et particulièrement orientée, notamment pir 
le crédit, vers des achats dans les secteurs déprimés, n'aurait 
pas d’eflet plus nocif que l'autofinsnsement inconirôlé. 

Enfin, dans le secteur privé, pas plus que dans l'autre, le 
bien commun n'est pas nécessairement le fruit de la génération 
spontanée, 

IL fut un moment où l’on à eraïnt qu'en vertu d'un a prior 
doctrival le Gouvernement déclinàt la mission d'intervenir 4 
nom de l'Etat en matière économique. Mais l'abus de la liberte 
vous est bientôt apparu, monsieur le président du conseil, 
comme mortel pour la liberté elle-même, Le dirigisme des ints- 
rêts, quelque respectab'es qu'ils éoient, se révèle de plus «un 
plus être une puissance dans l'Etat, supérieure en moyens poli- 
tiques aux trois pouvoirs constilutionnels rénnis, LL so 
ments au centre, à gauche et à l'extrême droite.) ET il n'est 
pas étranger au grand vide qui tient lieu de réformes en maiuts 
domaines. 

Voilà une des causes d’impuissance sur laquelle il serait 
opportun, tous ensemble, d'ouvrir les yeux. 

Ainsi, avez-vous bientôt remarqué que, pour la recherche de 
la baisse des prix. les seules voies de la persuasion se révélaiert 
insuffisantes et qu'entre les intérêts privés, si légitimes qu'is 
nn «y il fallait un arbitre qui décide au nom de l'intérit 

ublie. 

s Vous avez eu le mérite de :e proclamer au cours de cet cts, 

Il est bon, cependant, que toute sa chance ait été donrée, et 
par vous, à la persuasion et à la non-intervention de l'Etat, cet 
éternel aceusé, d'où viendrait tout le mal et de qui l'on 
réclame à la fois hiberté absolue pour soi-même et protection 
contre Ja liberté d'autrui. (Applaudissements au centre, à gau- 
che et sur quelques bancs à droite.) 

IL est essentiel que cette tentative ait pu être faite dans des 
conditions psychologiques, sociales, économiques et politiques 
optima. Nous voici donc délivrés, du moins il faut l'esperer, 
du perpéluel et théorique procès de doctrine grâce auquel ou 
a tant de fois paralysé Le rôle arbitral de l'Etat. 

Nul doute que s'en trouvera facilitée la lutte contre toutes 
les causes de l'inflation, 

IH est au mal dont nous souffrons une origine plus profonde 
et plus franchement nocive encore que les causes directes que 
l'on combat à eiel ouvert. 

On aurait en etlet bien tort de raisonner comme si les motifs 
de l'inflation pouvaient être mis en équation algébrique. 

L'équivalence théorique mathématiquement parfaite entre li 
somme des biens produits et le total des biens demandés ne 
suflirait pas à résoudre le problème. Pourquoi donc ? Ma: 
parce quil faut tenir compte de l'auto-résisiance qu'offreut : 
1° les Structures de notre économie; 2° les méthodes qu'on y 
applique ; 3° l'état d'esprit de tout un peuple. 

Comment expliquer autrement qu'au cœur même de secteurs 
qui connaissent la méventle, les prix n'aient pas ou ajent peu 
baissé ? 

Il existe, tout d'abord, au stade de la production, une résis- 
tance à l'adaptation, à la spécialisation, à la réduction du nom- 
bre des types, à l'adoption de matières nouveles qui détrônent 
les produits c:assiques. 

Voyez les trente et quelques modèles de tracteurs agricoles, 
voyez notre industrie automobile, engagée dans la production 
de types semblabies. On frémit d'ailleurs à la peusée des pro- 
b'èmes sociaux que poserait une crise en ce domaine. 

La distribution n'offre pas, dans éa structure et ses méthodes, 
de moindres questions, Affirmer que maints circuits sont, par 
eux-mêmes, une cause de prix élevés, ne constitue plus une 
originalité. 

La presse nous informe parfois d'expériences faites sur des 
roduits dont le prix double ou triple entre le producteur et 
e consommateur. Un journal économique nous apprenat 
récemment qu'un litre d'huile d'une marque déterminée, était 
vendu le même PE dans Paris, à cinq prix différents s'éche- 
lonnant de 269 francs à 339 francs. Les agriculteurs, de Jeur 
côté, ont souvent l'occasion, en descendant à la vilie ou au 
marché, de voir les produits par eux vendus ne pas enregistrer 
dans les prix de détail les baisses faites à la ferme. Leur éton- 
nement grandit au surplus quand, l'instant d'après, ils doivent 
faire leurs achats à des prix invariés ou à peu près, malgré la 
baisse des prix de gros. 

Eles sont aussi pleines d'enseignement ces détaxes appli- 
quées il y a quelques mois à divers produits, et dont le consom- 
mateur attend encore la plénitude des effets, 

Eloquente leçon de choses qui tempère l'oytimisme que nous 
voudrions entretenir sur l'effet détlatjonniste de la réduction 





des taxes! 
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mrermttrliie 

Qu'on se garde, cependant, sauf exception, d'imputer celte 
situation au commerçant individuellement prie, dont le gain 
rémunère le travail et le service rendu. C'est dans leur nonibte 

ue réside l'essentiel du problème. ( | 

Enfin, la timidité du client devant le fournisseur dont il 
croirait incorrect de discuter les prix, la libre concurrence para- 
jvsée par la liberté des ententes, sont autant da facteurs de 
résistance à la baisse. | 

La loi sur les prix imposés vous à apporté une arme. La 
Yroposition de loi sur les ententes abusives, en instance devant 
» Consei} de la République, devrait vous en offrir une autre 
dans un délai que nous voudrions bref. 

Si la lutte contre Ja hausse des prix est l'objectif n° { du 
Gouvanement et si cet effort dot étre encouragé, l'entreprise 
ne saurait cependant se limiter à cela. En effet, toute victoire 
dans ce domaine serait vaine si elle devait être payée par un 
ralentissement de l’activité et ses redoutables conséquences qui 
ont nom: mévente, chômage, arrêt de l'équipement, amenuise- 
ment des ressources fiscales, 

C'est ce danger que nous avons craint quand, en avril, le 
Gouvernement a réduit les crédits d'investissement. C'est alors 
aue mes amis et moi avons émis de précises réserves, car 
était le ralentissement et de notre outillage et de la ccnstrue- 
ion que nous redoutions. 

où en sommes-nous maintenant? Continuant sur la lancée 
des exercices précédents, la production a atteint dès le détbut 
de l'année da cote record de 152. Mais elle n'a pu, depuis, ni la 
dépasser ni mème la rattraper, Si un progrès moven de l'ordre 
le » p. 100 peut être enregistré pour l'ensemble de l’année, 
faut observer des signes préoccupants en plus d'un secteur. 

En outre, l'augmentation de l'indice général est surtout assu- 
rée par les grandes activités de base énergétiques notamment, 
outre les industries d'armement, Le secteur des biens de con- 
sommation montre, par contre, des signes visibles de ralentis- 
ment 
S'il ne convient pas de pousser ces choses au noir, il est bon 
de redoubler de vigilance. 

Il est, en effet, d'autres appareils de bord que ceux qui ont 
été observés tout à l'heure. 

L'exposé des motifs affirme que « la situation de l'emploi 
prise dans son ensemble n'est pas sensiblement différente de 
celle de l'an passé ». C'est exact quant aux chiffres. Mais ceux-ci 
n'enregistrent pas la suppression des heures supplémentaires, 
ni toutes les réductions des heures de travail, qui sont autant 
de pouvoir d'achat ôté à la main-d'œuvre industrielle et qui 
s'ajoute au décalage du pouvoir d'achat du monde rural en 
raison de la diminution de l'indice des prix à la terre, dimi- 
uution non entièrement répercutée dans les prix de détail. 

Si le chômage total est comparable, quoiqu'un peu supérieur, 
à celui de l'an dernier, les demandes d'emploi non satisfaites 
s'élèvent en octobre à 118.000 contre 93.000 en octobre 19541. 

L'observation est malheureusement plus sérieuse encore 
en ce qui concerne le chômage partiel indemnisé qui atteignait 
160.000 salariés en août contre 85.000 en janvier. 

Voyez encore la réduction du nombre des wagons chargés, 
l'augmentation du tonnage disponible sur je carreau des mines, 
la baisse des importations, accompagnée, de surcroît, d'une 
aggravation du déficit à l'union européenne des payements et 
le dramatique déséquilibre de la balance commerciale, 

Après avoir redcuté l'inflaiion, aurions-nous donc à craindre 
5 mtraire? Il serait téméraire de l’affirmer quand l'inflation 
resle proche. Mais faudrait-il s'étonner si, pendant un temps, 
les deux menaces pesaient à la fois sur notre économe: 
scquelles de l'inflation et dépression économique ? 
début de mévente seraient, pendant une 


& 
è 


Prix élevés et 


] e, parfaitement capables de faire bon ménage. Nous 
ns être dans un état d'équilibre instable qu'une légère 
poussée peut précipiter d’un côté ou de l’autre. 
Le journal londonien L'Economist écrit que « seule l'éco- 


noie Tranvaise s’obstine à résister à la reprise ». 11 dépend 
beaucoup de ce débat que l'impulsion soit donnée. Si l’on en 
Juge par l'architecture même du projet de loi de finances, il 
ne parait pas que, malgré le progrès constaté dans le domaine 
des Investissements prévus pour 1953, le but soit encore proche. 
; Il serait injuste de ne pas constater que les crédits du fonds 
ce modernisation et ceux destinés aux sociétés nationales sont 
en augmentation de 58 milliards et qu’un effort notable a pu 
cire enregistré, dans le domaine industriel. De même, il serait 
lailable, quelque jugement qu'on puisse porter sur l’en- 
seme des revisions fistales proposées, de ne pas reconnaitre, 
dns le principe de la taxe sur Ja valeur ajoutée, une tentative 
“Phréciable pour réduire la pénalisation fiscale qui frappe 
actuellement les biens d'équipement. Mais on peut être préoc- 
cupe par d'autres éléments qui paraissent contredire cet effort. 
Que faut-il donc à notre économie pour accroitre son rytlyne, 
Yoire pour le soutenir ? 
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Des malières premières ? Mais la baisse substantielle des 


importalions en cours d'année, conséquence inévitable de la 
chute des exportations, fait naître de sérieuses apprehensions 
pour l'avenir. 

Le crédit ? Mais les 221 milliards de 
gélaires nouvelles contraignent de recourir à l'emprunt } 
et aux moyens de trésorerie pour un montant de 615 m 
Cette somme, prévisions fiscales supplément vs 
de l’ordre de 227 milliards, risque dt 
d'une épargne sur Ja résurrection de 
compter. 

Dans la mesure 


francs de dépenses bud- 


Ju nie à des 
limiter les disponil ( 


laq LL lle on souhaitait 


où cette masse globale de 842 milliards doit 


servir à augmenter l'effort d'investissement, lobjection est 
sans portée. Elle derneure malheureusement valable pour la 
partie qui doit servir à faire face à une augmentat \ des 
charges improdu tives de l'Etat, en dépit de la stabilité des 
crédits militaires, D'autant plus que les bons du Trésor émis 
en payement des impôts futurs, les titres d'emprunt ut bles 
aux mêmes fins et les moins-values dé recettes d t di 
l'amnislüe fiscale font redouter des surprises dans la rentrée 
des impôts 

Si, du moins, à défaut de reconnaissance à l'égard de l'Etat, 
les raudeurs pardonnés avaient réinvesti ouvertement leurs 
avoirs libérés! (Applaudissements au centre el sur certains 


ban: $ 4 ya che.) 
Hélas! on est généralement privé de cette consolation. Un 


jour al finan Cr, cepen lant favorable à cette mesure, écr vail 
en juin dernier: 

« Sans doute, certains amnistiables vendent-ils leur or, ver- 
cent-ils le produit de la vente à ur mmpte postal bancaire, 
après quoi, trace laissée du montant de leur avoir, ils rachè- 
tent de l'or 

N'a s-nous pas raison d'être réservés sur cetle mesure ? 

Est-il pos: ble de briser tant d'obstacles qui comprime il 
notre économie entre des murailles trop étroites ? 

Oui, si l'Etat peut, par une politique discriminatoire sévère, 
établir en toutes ces malicres une véritable échelle des 
urgelr s, Oui, si l'autotinancement anar hique cesse de faire 
payer au publ en un temps record, l'équipement des entre 

Li 


. Oui, si la productivité agricole qui est la condition vitale 
de notre redressement devient une réalité, si en tous secteurs, 
publics et privés, la productivité cesse d'être un beau sujet 
de dissertation pour entrer faits, au triple bénéfice 
du travailleur, du consommateur et de l’entreprise. (Applaudis- 
sements au centre et sur certains bancs à qauche.) 

Oui, si sortent des cartons les textes de cette matière étudiés 
depuis deux ans et au sujet desquels mes amis et moi 
des suggestions au Gouvernement et à l'Assemblée an cour du 
présent mois. Oui, si la modernisation et de l’agriculture et des 
terriloires d'outre-mer est activement poussée de façon à rat- 
traper un très long retard. 

Oui, elin., Si observant les elgnes d'ess ) iflement en 
secteurs, le Gouvernement acceplait de relancer toute l'écono- 
ie par le démarrage intensif de la construction, comme mon 
groupe le demandera d'ici quelques jours par la proposition 
d'un plan d'ensemble. 


dans les 


ferons 


certains 


Sans cela, le maintien à quelque dix milliards près des 
crédits de reconstrnetion au même chiffre que cette année 


ouvrirait à notre crainte de très éombres perspectives, 

Nous ne pouvons pas ue pas être inquiets quand le minist 
intéressé lui-même explique par « les restrictions budgétaires » 
le fléchissement du nombre des logements construits. 

Alore ? Alors, le mal serait moins grand si le Gouvernement 
s'engageait à mettre en œuvre tout un ensemble de mesures 
concrètes parmi lesquelles la réalisalion de logements popu- 
laires à prix étudiés, une action décisive eur le coût et les 
méthodes de construction et l'adoption de la pruposilion de 
mon ami de Tinguy sur l'épargne-logement, qui vient d'être 
adoptée par la commission compétente. 


0 






essor de la construction serait de nature à donner une 
impulsion nouvelle à l'activité économique et à amorcer la 
solution de l'un des plus graves problèmes sociaux de l'heure. 
C'est ici que nous touchons du doigt la question la plus 


délicate et la plus dangereuse de notre temps. 

J'ai apprécié l'exposé des motifs du projet de loi de finances. 
I permet de prendre de la conjoncture une vue circulaire fort 
utile, Tout le secteur économique et financier est là sous nos 
yeux. Mais il y manque une page, une page importante, celle 
du se: social (Apylaudissements au centre) car, derrière 
les chiffres, il y a les hommes et, au surplus, le comportement 
des hommes réagit finalement sur les chitfres. 

Si l'appât légitime d'un profit plus élevé est le moteur de 
l'entreprise, pourquoi n'en serait-il pas de même pour le salaire? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Est-il raisonnable que le travailleur puisse considéré 
comme une sorte d'être désincarné au point de ne lui laisser 
d'autre espérance qu'un salaire invariable, quel que soit l'ac- 
croissement de la production ou de ja productivilé auquel il 


A 
teur 


être 
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contribue ? Est-il humainement possible de ne lui offrir 

la maigre alternative entre un salaire bloqué en période d' 

tion et la crainte du chômage en période de dépression ? (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M Marius Patinaud, C'est la critique de vos ministres que 
vous faites, monsieur Lecourt. 


M. René Sohmitt. C'est de la concurrence déloyale dans le 
domaine de l'autocritique, 


M. Rebert Lecourt. À tout cela, il faut une solution. 

Lutter contre l'inflation et accroître la production est vain 
si l'on néglige que le dénuement est source d'inflation autant 
que les charges improductives de l'Elat et que les malaises 
sociaux freinent l'expansion économique aussi sérieusement 
que la défaillance du crédit et de l'é . Tout est solidaire. 

Comptez done ce qui, dans le seul get de l'Etat, doit être 
consacré aux conséquences du déséquilibre social. Mais poussez 
plus loin le regard et observez. 

Ohservez d'abord combien coûte le poids budgétaire du néces- 
saire maintien de Fordre, rendu plus lourd par les propagandes 
que la misère ensemnence. (Applaudissements au centre.) 

Observez aussi le fardeau que représente la nécessité inéluc- 
tab'e d'indemniser ceux à qui l'activité économique devrait per- 
mettre de vivre. 

Observez encore ce que coûtent les grèves professionnelles, 
en produ:tion pen 

Toutes ces charges, qu'on ne peut éviter, finissent par se 
retrouver dans les prix, Alers oui, vraiment, la misère, elle 
ps est inflationniste, (Applaudissements sur les mêmes 
ancs.) 

Vous entendez, nous entendons tous ensemble lutter contre 
l'inflation et nous ignoreriuns qu'il existe eh et bas 
mess qui pèsent.sur les charges publiques... et sur les 
esprits 

‘ous entendez, nous entendons tous ensemble travailler à 
l'essor économique et nous eroirions que cela est possible sans 
le concours résolu du monde du travail! 

Nous nous imagimerions que l'élan nécessaire à la production 
pos être obtenu sans que l'assurance soit donnée aux travail- 
eurs que l'accroissement de cellei leur bénéficiera au même 
litre que l'entreprise. 


Nous penserions que le redressement est possible, en laissant 
6e développer un elimat de méfiance, ce que vous ne voulez 
pas, mais qui s'instaure à la faveur des campagnes abusives 
contre les institutions sociales ! 

Rendons-nous compte que tous les mécanismes qui comman- 
dent les salaires se trouvent enrayés. 

Oh! certes, la libre disenssion des salaires dans le cadre 
des conventions collectives figure dans la loi. Mais combien de 
conventions ont été signées depuis le vote de celle-ci ? 

Et voici que, de ce fait, c'est la variation du salaire mini- 
mu, institué pour la protection et la sécurité vitale des petits 
Saaires, qui sert de repère pour un alignement général de 
tous les appointements, petits, moyens et gros. 

Aussi, ja rigidité et l'ampleur d'une si vaste opération :a 
font-elle redoutw, d'autant plus qu'elle devrait entrainer, par 
le même mouvement, traitements des fonrtionnaires, pensions 
et retraites, prestations fumiliales et bien d'autres choses 
encore. 

Devant :'énormité des conséquences, le salaire minimum 
demeure pratiquement bloqué. La nécessaire protection des 
plus faibles m'est plus assurée parce que l'inexistence de 
convenbons collectives d'une part, l'’automatisme de toutes les 
articu.ations commandées par ie salaire minimum d'autre part, 
font redouter un mouvement ascensionnel jusqu'aux plus hau- 
tes rémunérations. 

Si tous ces mécanismes posent un problème, il en est un 
autre qui touche à l'entreprise, à son climat, à la juste répar- 
ülion du fruit de l'eflort commun. 

Une anslyse complète et des causes de l'inflation et des con- 
ditions de l'essor économique nous conduit donc nécessaire- 
ment au piein cœur du probème social. Faut-il attendre de 
qe me temps meilleurs pour amorcer Sa solution ? 

ais alors, il faut craindre que le sursis lui-même finisse par 
devenir plus redoutabe que la solution. 

Quand ;'effort sera-t-il done opportun et dans quelles condi- 
tions ? ; 

Il ne s'agit pas de mettre en œuvre des mesures qui boule- 
verseraient notre économie, mais de considérer qu'on a affaire 
à des hommes « et qui pensent », et qui peinent, et qui doi- 
vent vivre. 

Qu'on accepte done de signer des conventions collectives! 
Qu'on adapte le salaire avec souplesse dans les activités où 
cela est possible, car il est déjà arrivé — c'était pendant le 
premier semestre de 1950 — que la stabiité des prix ait été 
compagnie d'une élévation modérée de la movenne des 
salaires | 





Qu'on garantisse au monde du travail sa légitime part :,,; 
l'accroissement du revenu national obtenu avec son con... 
Qu'on assure vraiment la sécurité vitale aux plus dé-h.,: 
avant tout! 

LL y a donc, en ces matières aussi, une indispensah'e | 
rarchie des priorités à respecter. Une po.itique diserimi: ;: 
s'impose, maïs assurément pas l'incertitude et l'at 
c'est-à-dire le découragement et le désespoir, e'est--dir. 
bout du compte, la grande chance du communisme. 

Si nous voulons le voir un jour tout emporter, il faut : 


hâter de me pas régler ces problèmes. Si nous voulu. »; 
Vaincre, c'est tout cela qu'il faut résoudre, et assez vit! 
Des trois conditions solidaires dont dépend, à notre avs }» 
relèvement national, la première a été et reste pour le Gou,.:. 
nement l'ebjectif essentiel: la lutte contre l'inflation dem e 


sa préoccupation, et il a raison. 

La seconde, le développement de nas moyens de produ:!», 
a provoqué nos alarmes lors de la réduction des crédits d'in, 
tissements de 1952. Ces crédits sont cp pt relevés. 15 
doivent ètre complétés par une politique de construction qui 
peut pas être limitée à la dimension du budget de recon:tr:.… 
tion proposé. 

Quant à la troisième, qui tend à assurer à toutes les cla:-es 
le bénéfice de leur eflort, elle apparaît malheureusement a: 
moins de netteté à la lecture du projet %le loi et de son exc 
des motifs. 11 est nécessaire qu'elle se dégage de la préserte 
discussion. 

Certes, la victoire qui doi être remportée contre l'inflation !» 
sera au profit de tous, des humbles comme des riches. C:.1 
vrai. Mais pourquoi n'en serait-il pas ainsi de l’accroissem:t 
de la production nationale, dont on augure qu'il sera de 3 p. {0 
en 1953, après avoir été d2 5 p. 100 en 19527 

Une gestion rigoureuse des deniers de l'Etat, condition néce:. 
saire du développement des avantages sociaux, une politique 
discriminatoire instituant en tous domaines un ordre des 
urgences, un arbitrage politique me ge à un n°. 

atisme envahissant, grâce auquel les plus aisés se foi 
un rempart du cas pitoyable des petits (Applaudissements an 
centre el à gauche), tels sont les principes sur lesquels peit 
être assurée la poursuite des trois objectifs de notre reüre:- 


sement. 

Ces trois objectifs conjoints et solidaires, à nos yeux es<en- 
tiels, commandent toute la vie de la nation. Ils commanderont 
donc notre attitude sur chacune des dispositions du texte qui 
nous sera SOutnis. 

La question que pose ce texte est politique au sens plein rt 
noble du terme, c'est-à-dire qu'elle implique des moyens de 

uverner. D'elle peut d‘pendre, pour l'année qui vient, si 

retour offensif de l'inflation avec ses injustices, soit l'instal- 
lation du marasme avec sa misère, soit la tension de tous cs 
ressorts sociaux avec ses risques. 

Mais de la politique choisie peut aussi dépendre le progrès 
dans la stabilité des prix. Ce n'est pas le présent qui demeure 
le plus préoccupant: c’est la tentation permanente de reportr 
l'effort sur l'avenir, Ce n'est la dureté du temps qui asson- 
brit le plus notre époque : c'est l'incitation fréquente à tra: 
férér dans le futur des charges héritées du passé et que 
présent n’améliore pas (Applaudissements au centre, à gaw‘!e 
et sur plusieurs bancs à droile) et des problèmes de civil 
tion et d'humanité devant lesquels le yrésent recule. 

Deux fois en trente ans les ruines de notre pays ont écr:-* 
nos générations. Cela prornettait moins de joies que de pein:s 
et les malheurs d'un monde désuni ne laissent pas néce:.- 
rement augurer l'allégement de nos sacrifices. Dans ce sit: * 
de rigueur et d’angoisse, la commodité de l'instant doit mois 
compiler pour chacun que la perspective de lendemains libér:s 
de la crainte et ouverts à l'espérance. (Applaudissements 4 
centre, à gauche, à droite et sur de nombreux bancs à l'extréme 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Mesdames, messieurs, à la suite du di: 
cours de mon ami Robert Lecourt, je voudrais; au nom (8 
mes amis du mouvement républicain populaire, expliquer 15 


s devant le pæjet de loi de finances et aussi le pro)'t 
mm vd dommages de guerre actuellement + + 


d'investissements et 
mis à nos délibérations. 

Mon exposé vise surtout les questions de dommages de guere 
et les questions de construction. Je voudrais, pour les mienx 
marquer, en rappeler les données, encore que la plupart 4 
nos collègues les connaissent. : à 

Je parlerai d'abord de la reconstruction et de l'indemr:- 
sation des dommages de guerre. ° 

Si la reconstruction de notre industrie détruite par la gue:"° 
est maintenant avancée À environ 80 p. 100 — certains distri 
à 90 p. 100 — il n'en est pas de mème des autres çalégo: 5 
de biens sinistrés, 
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Il y a trois ans on chiffrait par exemple le montant des dom- 
ages mobiliers à 900 milliards de francs. Je pense que, depuis, 
e tenu des sommes consacrées chaque année à l'indemni- 
sation des sinistrés mobiliers, il veste plus de 850 milliards 
de franes d'’indemnités à verser. A raison des quelque dix 
milliards annuellement consacrés à ces indemnités, il faudrait 
cent ans pour achever cette indemnisation. 

Il serait proprement inhumain de rejeter encore cette année 
cette indemnisation de nos vieux sinistrés mobiliers, de ceux 
ui sont les plus malheureux, qui sont économiquement faibles. 
Nous vous demanderons done, mes amis et moi, des crédits 
suffisants au moins pour faire face à un programme d'indemni- 
sation de ces sinistrés les plus âgés et les plus malheureux. 

Je veux m'en tenir surtout aujourd’hui aux questions qui 
concernent les dommages de guerre relatifs aux logements. 

Nous avons seulement eonstruit au 30 juin 1952 108.330 Joge- 
ments alors qu'il y en avait 269.000 complètement détruits, 
Nous n'avons donc pas encore atteint la proportion de 40 p. 100 
de la reconstruction à réaliser dans ce domaine où le relé- 
vement des ruines de la guerve présente l'aspect social le 
plus marqué. Le rythme est le] qu'il nous faudrait sans doute 
encore plus de sept ans pour en finir avec celte catégorie de 
dommages: 

Ainsi il y aurait encore en 1960 des sinistrés qui attendraient 
leur reconstruction, dans €es taudis que deviennent chaque 
mg _— c'est l'évidence même r tous ceux d'entre nous gui 


compt 


s connaissent et qui vivent dans une région sinistrée — les 
constructions proviswires. [ nous semble impossible de 
l'admettre. 

En réalité, que représente le projet du Gouvernement sur les 
dommages de guerre ? La reconduction pure et simple, en 1%3, 
de la défaillance de 1952. Nous ne saurions nous associer à cette 
proposilion ; nous pouvons encore moins admettre cette insufii- 
sance en 19353 que nous ne l'avons admise en 1952 alors que 
les réductions de crédits ne nous étaient présentées que comme 
des mesures de caractère exceptionnel Gestinées à fare face 
à une situation financière très grave. 

Voici que, pour 1953, malgré l'am“lioration incontestable de 
cette situation, amélioration qu'a soulignée mon ami M. Lecourt, 
et malgré le retour à un état de stabilité, nous nous retrouvons 
aujourd'hui devant les mêmes chiffres. En vérité si ce projet 
consacre une politique en matière de dommages de guerre, il 
faut alors reconnaître que c’est une polilique d'abandon. 

Abandonner les sinistrés est sans doute plus facile que de 
s'attacher à maintenir la solidarité nationale établie par la loi 
du 28 octobre 1946, Mais c'est en même temps faillr à une 
mission essmtielle ; c’est laisser s’instaurer l'injustice. En eflet, 
tandis que les sinistrés restent dañs leur misère, d'innombrables 
citoyens qui n'ont pas souffert de la guerre ont retrouvé depuis 
longtemps déjà, parfois même améliorés, leurs habitudes de 
vie, leur con'art, lews profits d’avant-guerre. C'est là, n'est-il 
pas vrai, une insulte aux populations éprouvées par la guerre. 

Là d'ailleurs ne s'arrête pas l'insuffisance, que nous voulons 
dénoncer, de la politique da logement. Et je voudrais en exa- 
miner un autre aspect, celui de la construction. - 

Ce que le projet nous fait craindre dans te domaine, ce n’est 
même pas la reconduction de la défaillance de 1952, c'est son 
aggravation. 

Le projet prévoit, en effet, un montant de crédits de payement 
pour l'ensemble des offices d'habitations à loyer modéré infé- 
rieur de 17.800 millions de franes à la dotation de l’an dernier. 

C'est dire qu'en 1953, loin de se mettre en route pour 
atteindre le chiffre du slogan bien connu de 240.000 logements, 
ont reculerait, au point de ne pas même atteindre, sans doute, 
le chiffre, humiliant pour un grand Etat comme la France, 
ur nous sommes présentement arrivés, de 80.000 Joge- 

Vernis. 

Nombre humiliant, certes, car, en face de ces chiffres, quels 
sont les besoins ? 


M. René Schmitt. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. Georges Coudray. Volontiers. 

M. René 
iruit ou va construire cette snnée le nombre « humiliant » de 
80.000 logements. Je suis tout à fait d'accord avec vous. Mais 
ce matin l’Assemblée l’a si bien compris que ce soir, à seize 
heures cinquante, après les six reetifications de vote actuelle- 
ment déposées sur le serutin relatif à ma motion préjudicielle, 
le Gouvemement est en minorité de 42 voix. (Applaudissements 
à gauche.) ; 

M. Antoine Pinay sident du conseil. Cela me met pas 
d'argent en caisse, | 2 ” 


M. le président. Seuls les résultats proclamés en séance comp- 
tent, monsieur Schmitt. (Rires et interruptions à gauche.) 


M. Lucien Coffin. Bien sûr. Mais, morslement.….. 


Vous venez de dire que la France à eons- 





M. le président. Moralement ? Nous verrons par la suite ce 
qu'il en sera. 


M. le président du conseil. C'est « 


cormpte. 
M. Georges Coudray. Mon désir est d'exposer en quelques 


mols à mes collègues les besoins actuels. 

269.000 logements ont été compiètement détruits par la guerre; 
c'est l'aspect le plus connu, le plus visable de la crise au loge- 
ment. D'autre purt, alors qu'il etait nécessaire de renouveler le 
capital immobiner du pays — vous savez bien qne dejpuus 1914 
nuus avons pris en ce domaine un retard considérable — 
plus de deux millions de logzments, qui auraient dù être 
construits entre les deux guerres, ne l'ont pas été, et c'est une 
cause plus profonde encore de ja crise du logement. 

Une autre politique d'abandon a été alors pualiquée, une poli- 
tique dont notre génération souffrira suffisamment pour qu'on 
l'évoque aujourd'hui. 

In troisiéme aspect, 


financiérement », qui 


1 


] construire ies 


c'est la nécessité de 
logements pour faire face à l'augmentation de la popuiation, 
car les mesures prises depuis la libération en matiere de 
natalité ont porté leurs fruits. Mais ces mesures devaient avoir 
un corollaire en matière de con<truction, qui comportera sans 
duute un correctif pour les années à venir, mais ceci dans je 
cadre d'un optimisme raisonné. 

Enfin, il faut construire pour &enir compte de l'augmentation 
de la longévité. 

C’est en faisant le total des besoins que laissent prévoir les 
dflérents facteurs que je viens d'énuncer que M. Henry, dans 
la revue Population, et M. Guy llouist, conseiller économique, 
déclarent que plus de 9 millions de logements devraient être 
construits avant 1980, c'est-à-dire en trente ans. 

Le M. R. U., partant d'autres bases, arrive à un total de 
9.400.000 logements. C'est dire que le chiffre slogan des 240.00 
logements par an est inférieur à nos besoins ; c'est Z*).000 ;oge- 
ments par an qu'il faudrait construire. 

En face de ces besoins et malgré la pleine conscience que 
l'on en a au Gouvernement, en dépit de d:scours nombreux et 
répétés sur le thème des 240.040 logements la France reste sans 
wlitique réelle en la matière et vit avec la crise du logement. 
Les symplômes de ceile crise sont pourtant déjà alarmants. 

A Paris, plus de 250.000 personnes n’ont trouvé qu'un abri 
pre et furt onéreux, ruineux même, dans les hôtels meu- 
és. line enquête récemment menée auprès des jeunes 
ménages établit que six sur dix d’entre eux ne trouvent pas un 
logement lors du mariage. Elle parait sur le point d'aboutir à 
la conclusion plus grave encore que, quatre après le 
Imariage, 40 p. 100 de ces jeunes ménages n'ont pas encore 
trouvé un foyer. 

Ce n'est pourtant pas le courage, l'ardeur, la ténacité qui 
manquent à ces jeunes, Le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme a reçu des demandes de construction pour un mom 
lant de plus de 1(X) milliards de francs. 

Je voudrais que vous sachiez, mes chers collègues, ce que 
représentent de mérite ces demandes de crédits, non seulement 
pour vaincre les obstacles administratifs dont vous avez tous 
entendu parler, mais encore en raison des efforts d'épargne 
qu'il a fallu pour le financement de la part d'apport. Des 

izaines de milliers de ménages d'ouvriers, d'employés ont 
accepté de grandes privations pour réunir les 300.000, 600,000 et 
arfuis inèmme 700.000 ou 800.00 francs. de part d'apport qui 
eur étaient demandés, pour Jeur permettre d'accéder à la 
propriété, aussi bien par les sociétés de crédit immobilier que 
par les coopératives de construction, 

Ils attendent en vain leur prêt depuis un an, deux ans, par- 
fois trois ans; ils sont au bout de leur admirable effort, mais 
au bout aussi de leur patience. Nous n'avons pas le druit de les 
décevoir de nouveau. 

Je voudrais que l’on comprit 
temps encore dans le calme et 
si érité. 

Nous courons, en effet, au-devant de troubles soctaux. 

Mes amis du mouvement républicain populaire et moi avons 
été très intéressés par la promesse d’un plan de quatre ans 
concernant et la reconstruction et la construction, dont M. le 
résident du conseil à fait part à la commission de la recons- 

ction et des dommages de Yuerre. 

Je dois dire, cependant, que nous ne saurions nous satisfaire 
d’un plan qui est encore vague el qui ne comporte pas de 
chiffres, non pas, monsieur le président du conseil, que nous 
doutions de votre volonté que ce plan naisse et soit appliqué 
dans un court délai, mais nous craignons que dans les Déoces- 
pations de demain, au cours de l'année 1953, vous ne soyez 
placé devant des options nouvelles imprévues et que, tout 
comme après les options que révèlent les fascicules budgétaires 
de 1952 et 1953, la reconstruction et la construction se trouvent 


ans 


u’on ne les tiendra pas long- 
ans l'acceptation de leur sort 


reléguées au deuxième plan, au dernier rang même, et soient 
parfois écartées. 
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Nous voudrions connaître au moins les grandes lignes de ce 
plan. Pour nous, il devrait comporter d'abord l'amplification 
des moyens actuellement mis en œuvre, et qui sont: 

Les prêts spéciaux du Crédit foncier de France, dont noug 
savons les services qu'ils rendent; 

Les primes à Ia construction, grâce auxquelles 15.000 à 

20.000 lesements sont actuellement mis en chantier pe tri- 
inéstre, ce qui constitue un apport non négligeable à la cons- 
truction, mais dont le succès, j'y insiste, est conditionné par 
l'apport d'un peu plus de souplesse de la part des fonction- 
naires de l'urbantsme, qui devraient bannir définitivement de 
ce domaine et le fait du prince et l'arbitraire ; 

Enfin, les prêts aux organismes d'habitation à loyer modéré, 
prèts pour lesquels, je viens de l'exposer, les crédits prévus 
sont d'une insuffisance absolument inacceptable, 

Les organismes qui font ces prêts sont trop lents; la procé- 
dure administrative de ces prèls est sans doute à revoir et à 
simplifier. 

Mais ce système qui, 4 l'épreuve de plus de ‘cinquante ans, a 
permis dans le passé d'atteindre un objectif social, reste, par 
conséquent, un instrument qu'il faut encore utiliser pleine- 
ment, 

Bien entendu, nous tenons à ce qu'un tiers des crédits prévus 
continue À permettre l'accession à la propriété, car nous sommes 
convaincus de sa valeur morale et sociale, Nous avons d'ailleurs 
sur ce point satisfaction: le projet du Gouvernement prévoit la 
« réservation » à l'accession à la propriété d'un tiers des crédits 
ailectés à la construction d'habitations à loyer modéré. 

Nous estimons qu'il faut étendre cette accession à da propriété, 
lui permettre d'atteindre des couches sociales qu'elle n'a pas 
pu toucher jusqu'à présent par suite du prix de revient élevé 
de la construction. 

Presentement, vous le savez, elle n'est pratiquement pius à fa 
portée des classes modestes, notamment de la classe ouvrière. 

C'est pourquoi nous voulons que le Gouvernement approuve 
la proposition de loi d'épargne-logement de notre ami M. de 
Tioguy, qui est maintenant adoptée par la commission de la 
reconstruction et prèle, par conséquent, à être inscrite à l’ordre 
du jour de l'Assemblée. 

Mais ni l'un ni l'autre de ces systèmes ne peuvent prova- 
quer dans le pays le développement attendu de la construction 
de logements et il est maintenant évident qu'ils permettront à 
peine de dépasser le chiffre des 100.000 logements jar an. 

En outre, il est certain qu'ils ne concourent qu'à la création 
de maisons destinées au seul logement du const'ueteur et de 
sa famille. 

Les primes et les prêts spéciaux du crédit foncier eux-mêmes 
sont restés et paraissent devoir rester longtemps encore un 
moyen d'accession à la propriété pour les classes moyennes, 
-]l en serait ainsi jusqu'à un stade, encore lointain sas doute, 
de la revalorisation des iovers réduisant notablement le déficit 
de rentabilité de la construction en France, qui est actuelle- 
ment d'environ SÙ p. 100. 

Personne, dans l'état actuel de cette revalorisation, ne pent 
penser à construire pour louer malgré la liberté du taux des 
loyers des maisons neuves, Entre un loyer de rentabilité nor- 
tuale et un loyer de maisou soumise à la législation des loyers 
l'écart serait de 400 p. 100 et rendrait par conséquem la laca- 
tion psychologiquement mais aussi pratiquement et matérielle- 
ment impossible. 

C'est à cet écart qu'il faut s'attaquer, en reprenant l'applica- 
tion rigoureuse de la revalorisation des loyers, qui a été, en fait, 
abandonnée du fait du maintien à sou taux de 1946 du salaire 
servant de base au calcul des allocations familiales, auquel ce 
loyer se trouvait lié par la loi du 1” seplembre 1948, 

Cette revalorisation doit être faite. Nous y souscrivons pleine- 
ment. Il ne reste maintenant qu'à déterminer le nouveau lien 
du loyer avec le coût de la vie. Mais la crise est trop grave, les 
maux qu'elle engendre sont à l'état trop aigu pour qu'on puisse 
se contenter d'attendre maintenant les eflets bienfaisants? de 
celle mesure. 

A l'exemple des nations étrangères qui, pour ne connaître ce 
déficit de rentabilité qu'à un degré beaucoup moindre que chez 
nous, le connaissent aussi — c'est vrai pour l'Angleterre et 
pour l'Allemagne — il faut que J'Etat compense pour une large 
part ce déficit de rentabilité, Voilà le problème. 

Nous eroyons qu'il peut étre résolu par l'octroi de prêts 
consentis à taux d'intérèt très bas — 0,50 p. 100, 1 p. 100 au 
maximum — et pour une longue durée, trente ou quarante ans, 
destinés à la construction de logements populaires à louer. 


Ces prêts devraient, à notre sens, couvrir de 60 à 65 p. 100 du 
coût de la construction et, j'insiste sur ce point, n'être garantis 
que par une hyppthèque de deuxième rang. 

IL est temps qu'on en vienne, en France, à cette pratique 
depuis longtemps courante à l'étranger, qui consiste à laisser 
aux capitaux privés qui s'investissent dans la construction le 
bénéfice de l'hypothèque de premier rang. 





Nous pourrions ainsi, dès 1953, lancer un program 
construction de 0.000 logements, complémentaire de «: 
laissent prévoir les erédits dont nous discutons, Ce sc: 
programme spécial, répondant à des normes établies, au 
pour les matériaux que pour les dimensions, le confort, | 
sation d'éléments standardisés, portant sur des immeutb'e 


truits pour une durée minimum de cinquante ans et d'u A 
réglementé. , 
Aucune de ces constructions ne devrait atteindre, et, « ! 


cas, dépasser, le prix de 2 millions de francs. Une réglen 
tion serait aussi prévue pour les loyers, à la fois pour en 
loriser le taux et pour les maintenir à la portée de la e 
populaire à laquelle les logements seraient destinés. 

Entendez-moi bien, mes chers collègues: il ne s'agit pi. le 
construire des logements provisoires, qui coûtent, hélas $ 
<her — nous n'en avons sans doute que trop édifié — m::. 
logements définitifs, comme on en prévoit parfois à l'étra . 
en Allemagne et aux Etats-Unis, par exemple, pour la è 
d'une génération, et non pas, comme jil en va souven: à 
France, encore aujourd'hui, pour deux cents ans. 

Il n'est pas question, non plus, de construire des logen 
inconfortables, voués à une insalubrité prochaine, mais 
des logements modernes, répondant aux exigences de l'hy4 : 
ensoleillés, clairs, toutefois sans luxe 

Combien de jeunes, en quête d’un logement depuis plusicurs 
années, combien de familles à l'étroit dans des taudis seraient 
sauvés de la promiseuité, de Ja maladie et du désespoir par 14 
construction, en 1953, de ces 50.000 logements qui, ajoutés 1: 
80,000 ou 100.000 logements que nous laissent espérer, d 
part, les crédits actuellement prévus, d'autre part, l'institution 
üe l'épargne-logement, permettraient d'offrir un loit à quelque 
150.000 sans logis! 

H ne s'agit là, bien sûr, que d’une étape. Mais à quoi }n 
maintenir le slogan des 240.000 ou 300.000 logements, qua! 
ou n'est pas parvenu, après plusieurs années d'efforts à dép: 
ser le chiffre de 80.00 logements ? 

Ce programme pourrait fort bien être exéculé sans provoquer 
de crise de main-d'œuvre, sauf, sans doute, dans quelques brain. 
ches spéciales, où pourrait apparaître un besoin qu'il se: 
aisé de prévoir dès maintenant. 

Si, grâce aux prêts envisagés, le déficit de rentabilité «tit 
ramené de 15 à 10 p. 100, on peut imaginer que certains cat 
taux s'investiraient plus volontiers dans la construction, 

Ce programme, loin de faire courir le risque d’une hau--e 
du coût de la construction, pourrait être un élément de bais:, 
il n'est pas possible, d’ailleurs, que la construction continue À 
coûter en France 50 p. 100 de plus qu'en Angleterre, 930 à 
pour 100 de plus qu’en Allemagne. 

Nous vorclons que ce plan de quatre ans, dont nous à pa 
M. le président du conseil, comporte un ensemble de mesu 
destinées à augmenter, en matière de logements, une prod 
tivité qui est restée médiocre, et à abaisser le coût de la con: 
truction. 

Nous avons déjà demandé que le deuxième plan Monnet co 
porte des investissements pour l'équipement de l'industrie (1 
bâtiment et de la production des matériaux. Nous constat; 
à regret que, jusqu'à présent, de telles dispositions ne 
pas envisagées au commissariat du plan. 

Le Gouvernement dispose encore des avis d'un organisme «le 
qualité, dont l'activité a été portée à la connaissance de l'A: 
semblée par le rapport fait par la commission de la reconstru:- 
tion: je veux parler du centre scientifique et technique du b:':- 
ment. Ne pourrait-on charger cet organisme de rechercher 
son côté les moyens d'abaisser le coût de la construction ? 

lélas! en ce domaine le temps presse. Le retard apporté à li 
revalorisation des loyers, au renouvellement du domaine bit 
pose un problème que je tiens encore à souligner, qui appe! 
des solutions d'extrême urgence : le problème de l'entretien de 
l'habitat existant, 

Aucun crédit ne figure présentement, à ma connaissance, din° 
le projet des comptes spéciaux du Trésor, en vue d’une avan 
au fonds national d'amélioration de l'habitat, qui est aujour- 
d'hui presque sans ressources, alors que les demandes de s11- 
veutions et de prêts affluent de tous côtés. 

Le financement des réparations n'est possible que grâce à là 
collaboration de cet organisme avec les propriétaires. I faut 
donc lui permettre de consentir ces subventions et ces prét:. 
Il y va, mes chers collègues, du sauvetage des immeubles tour. 

C'est M. Sauvy qui disait récemment que les locataires, : 

riches et les pauvres, sont comme des naufragés sur un 
berg, ne se rendant pas compte que celui-ci fond sous |: 
)oids. 
! C'est un crédit d'un milliard et demi que nous voudrions \ 
inserit, pour avances, en faveur de ce fonds national d'ameir 
ration de l'habitat, J'espère que cet appel sera entendu du Gon 
vernement, 
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Je m'en tiendrai âujourd'hui aux quelques points, à mon 
cens vitaux, que j'ai développés et dont nous voudrietis qu ils 
tissent l'objet d'engagements précis du Gouvernement. 

‘La réduetion des crédits ou leur maintien au niveau du chif- 


fre de 1952 est imacce able, L'absence d’une polilique realiste 
du logement se manileste par une lacune trés grave dans le 
programme du Gouvernement. 

cette politique du logement est devenue à une nécessité si 
impérieuse qu'elle ne peut plus être rewise, Elle se fera, soit 
ur le Gouvernement, soit par le Parlement, Mais si ni l'un ni 
Poutré n’en assumaient la responsabilité, prenons-y garde: elie 
se ferait, demain, par la rue. (Applaudissements au centre, a 
droile et à l'extrême draile.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, je veux d'abord 
marquer luâ surprise des interventions des divers oraleurs 
qu'il nous à été donné d'entendre aujourd'hui. Ls se sont 
tous exprimés comme des députés de l'opposition, mais en 
omettant très soigneusement de préciser que la politique qu'ils 
feignent de combattre est définie et appliquée par des ministres 
de leur propre parti. (Applaudissements à l'extrème gauche ) 


M. Fernand Bouxom. C'est beau, la liberté, dirait le pauvre 
Mart; ! (Mourements divers.) 


M. Jean Cayeux. MM. Marty et Tillon sont-ils inscrits dans le 
déhat ? (Sourires au centre.) 


M. Marius Patinaud. Ils oublient également de dire que ce 
sont leurs propres voles qui rendent possible celle politique 
qu'ils veulent | gts condamner. 

Dans son audition par la commission des finances, M. le pré- 
sident du conseil a soutenu que l'indice de la production, en 
1952, s'était constamment maintenu au-dessus de l'indice de 
1951. H en a conclu qu'il était dès lors légitime d’'escompier, 
pour 1953, une nouvelle augnrentation de la production, et du 
méme ordre de grandeur. Il à précisé qu'il avait été tenu 
compte de cette probabilité pour la fixation des évaluations de 
receltes assises sur l’activité économique du pays, dont il 
espère un accroissement de 3 p. 10%. 

S'il suffisait d'affirmer que tout va bien pour qu'il en soit 
ainsi, il est hors de doute que M. Pinay aurait moins de difli- 
cultés. Les réalités économiques, cependant, sont « têtues » et 
le mensonge radiophonique, même à dose industrielle, se révèle 
incapable de les modifier sensiblement. 

La situalion écanomique de notre pays, contrairement à ce 
qu'aflirme M. Pinay, est extrêmement sérieuse. C'est un des 
résultats de la politique d'abandon de l'indépendance natia- 
nale, qui a enfanté le plan Marshall, le pacte de l'Atlantique et 
Je plan Schuman. 

Le plan Marshall, l’ingérence américaine dans les affaires de 
notre pays, tendent à transformer la structure de notre éco- 
nomie. Il s'agit, pour le suzerain américain, de ravaler Ja 
France au rang de nation semi-coloniale, exportatrice de matiè- 
res premières, exportatrice de main-d'œuvre à bon marché, 


M. Maurice Fredet, Sinon de cordes à potence. 


M. Marius Patinaud. Tant que vous n'aurez que des insanités 
à Im'opposer, venez donc les dire à la tribune! 


M. Maurice Fredet. C’est une constatation de fait. 


M. Marius Patinaud. Et quand vous désirerez un débat de 
ny extérieure, nous serons à votre entière disposition. 
ous le demandons depuis assez longtemps. C’est le Gouverne- 
ment qui le refuse. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Cayeux. À condition que M. Thorez vienne s'expliquer 
Jui-méme. 


M. le président. Veuillez ne pas interrompre l’orateur. 


M. Marius Patinaud. Je suis à la disposition de mes interrup- 
leurs, à condition que la durée de mes réponses soit décomp- 
liée sur le temps de parole de leurs groupes. 

Les capitalistes américains n'ont pas besoin de la main-d'œu- 
vre qualifiée française, mais ils sont à la recherche de merce- 
naires et ils comptent sur le chômage pour les leur fournir. 

Le plan Marshsil devait, parait-il, assurer l'équilibre de notre 
commerce avec l'étranger. Or, le déficit de notre balance des 
comptes n'a cessé de s accroître. De 132 milliards de francs, en 
1947, il est passé à 324 milliards pour les neuf premiers mois 
de l'année 1951, et il atteint 365 milliards pour les neuf pre- 
IMmiers mois de 1952. 

Notre situation est extrêmement sérieuse vis-à-vis de l'Union 
européenne des payements. Fin novembre, le déficit de notre 
compte atteignit le quota de 542 millions de dollars, monnaie 
de compte, dépassant le quota maximum fixé à 520 millions et 
au-dessus duquel les payements doivent s'eflectuer en totalité 
en or ou en dollars. 
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Le plan Marshall, la prétendue aide ami ne, devaient per- 
mettre la stalulisation de notre Imonna ur. 1e ! ä subi 
quatre utva uatioti depuis 1° 17 Pei ait Ja mél perioue, 
notre € e-or à élec din ue le mius de 216 1! { le 
montant des billets de banque en circulation, qui € 1e 
7ü! HhitilaTu ue fra { l ui s 1.4 1 alteanil, t 1e £ - 
vernement de M. Pinay, le “hifre record de 2.051 n irds en 
octobre 1%:2 

Cela ne traduit qu'imparfaitement, d'ailleurs, le degré actuel 
de Î flat l 1? L'Obs 1 Z ets Î \ Jac= 
ques Arimnel, évoquant les expédients monétaires de M, Pinay, 
fait remarquer la part [ plus £ faite au 
réescomple de la Banque de France, ce qui permet Ho 
age it 1 Hat 11 

IL importe également de souligner l'importance, «u point de 
vue, tant commercial que monétaire, de l'ouverture du marché 
CORHIAUF € is 1e cCaurt 1 | Sci 1 Pre jue- 
ment pour le mois d'a elle trouverait la 1 e ‘dchitrice 
extrême à l'Union t x une des payen ts et les au pays 
parucipant au plan Schuman créditeurs extrèmes 

Le Gouvernen tu ippele, pour ] r ke [ue 
libre ex it entre la 1 et s pal res au plan Schu- 
1 nt à déva r la ron ( SOI à aggrTaver encore a 
politique actuelle de 1 ue dé alain et di tte contre 
la sécurité sociale, 

De surcroît, si le marché commun était bien ouvert la date 
prévue, le franc, déjà satellite du dollar erall éga vent subor- 
donné au ueuischarkx. 

Voila quelques données qui prouvent la nocivilé du plan 
Schuman pour notre pays. J'ajoute que, le 29 octol 1047, 
Maurice Thorez, parlant devant le comité central de 1 parti, 
avait déclaré : 

« Le plan Marshall est une atteinte à la souveraineté natio- 
nale de: par s débiteurs. Le p! nn Marshall 1i ju le les r« | rations 
et accorde à l'Allemagne un droit de priorité sur les pays vics 
limes de l'agression bhitlérienne, Plus précisément t de 
reconstituer une grande industrie allemande de la Rubr, en la 
laissant en la possession des magnats allemands, sous Île 


contrôle des monopoles américains. 

Les événements ont montré le bien-fondé de cette analyse 
et fait justice des mensonges alléchants sur la prétendue aide 
americaine, 

Le journal Les Echos, du 3 décembre 1952, après 
gué que le rythme des progrès économiques de l'Allemagne 
de Bonn a dépassé celui de tous les autres pays européens, 
constalait : « De fait, les Américains semblent décidés à réarmer 
les Allemands, d'une manière ou d’une autre ». 

Fort heureusement, les yeux s'ouvrent sur le caractère de la 
prétendue aide américaine, et le mécontentement, devant les 
vonséquences de l'ingérence étrangère dans notre pays, est 
devenu si grand que de hauts personnages sont obligés de s’en 
faire l’écho. L'un d'entre eux a dû déclarer que la guerre d'In- 
dochine a coûté à la France deux fois plus que n'a rapporté 
celte prétendue aide américaine. 

Ceux qui, aujourd'hui, sont amenés à de telles constatations, 
dans le souci de se concilier les mécontents et de désorienter 
leur action, devraient préciser que rien ne changera si la cause 
du mal n'est pas extinpée. Pour modifier la situation, il faut en 
finir avec la politique de soumission de la France aux milliar- 
daires américains. 

Parlant du plan Marshall, Maurice Thorez disait en juillet 1948 : 

« Les promoteurs de ce plan ne se proposent nullement de 
contribuer au relèvement des pays ruinés par la guerre et les 
dévastations hiflériennes, pas Evantege de contribuer à l’amé- 
lioration du sort des masses laborieuses, Ils proposent d'ouvrir 
de nouveaux marchés aux produits américains, d'assurer l'hégé- 
monie de l'impérialisme américain sur l’Europe et le monde, 
sans reculer devant les horreurs d'une nouvelle guerre. » 

Notre pays s’asphyxie économiquement, Pour tenter de régler 
ses propres difficultés, l'impérialisme américain veut vendre 
beaucoup et acheter peu. Par exemple, dans la période d'après 
guerre, l'Amérique a exporté des marchandises à concurrence de 
douze milliards de dollars et n’en a importé que pour sept mil- 
liards de dollars, Elle a notamment vendu à l'Europe pour 
quatre fois plus qu’elle ne lui a acheté. 

Si l'on tient compte, de surcroît, de la baïsse du pouvoir 
d'achat et des entraves américaines au commerce international, 
on n'est pas surpris que notre pays connaisse le chômage. 

Le Gouvernement s'acharne à nier ce fait d’évidence, qui 
contredit à toute sa politique et ruine l'affirmation selon 
laquelle notre économie va vers une ère de prospérité. 

Quand le Gouvernement affirme qu'il n'y avait que 37.320 
chômeurs secourus au 1* novembre 1952, que le nombre des 
chômeurs partiels n'était que de 355.000 au 1% juillet 192 
— dont 155.000 indemnisés — il sait que ces chiffres sont 
très inférieurs à la réalité. 


av oO] souli- 
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IL sait que, sur son ordre, les préfets refusent l'ouverture 
de fonds de chômage, mème lorsqu'elle est demandée par des 
conscils municipaux unanimes. 

Il sait que les conditions d'inscription aux fonds de chômage 
existants sont à ce point draconiennes que peu de chômeurs 
veuvent y salisfaire. 

Il sait qu'un nombre sans cesse plus grand de jeunes sortis 
de l'école ne trouvent pas d'emploi et que le nombre des 
beures de travail diminue. 

Le Gouvernement sait tout cela, mais il le nie, téntunt de 
cacher la vérilé au gays pour pousser plus join encore sa 
politique de guerre. 

Mais bientôt le Gouvernement sera seul à feindre de eroire 
à ses contre-vérités. 

Le journal La Vice française du 14 
ravages déjà exercées par la crise qui se dévelo pe. 

« Pour le charbon », lit-on dans ce jenraal « les stocks 
existants sur le carreau des mines témoignent d'un ralentis- 
sement de l'activité économique. La consomimation de gas-oil 
et de fuel diminue, ce qui s'explique incontestablement par 
le fléchissement de l'activité industrielle, » 

En fait, pus ne peut sérreusement nier l'extension du 
chômage. Depuis plusieurs années, des industries comme le 
textile, le vêtement, la chaussure étaient frappées. S'y ajoutent 
maintenant le verre, le papier carton, les appareils ménagers, 
l'industrie chimique, les engrais. 

L'industrie de transformation des métaux est sérieusement 
atteinte, Les industries du cvyele, de la :ime, la boulonnerie, 
connaissent un chômage important. L'automobile voit sa gros- 
périté mg me Plusieurs entreprises ont fermé leurs portes, 
d'autres ditninuent le nombre d'heures de travail. 

La journée du 10 novembre a été chômée dans les bassins 
miniers de la Loire, des Cévennes, d'Aquitaine, de Provence 
et d'Auvergne. La journée d'aujourd'hui est chèômée pour les 
mineurs de la Loire. 

En réalité, on dénombre, pour la seule industrie textile, 
100.06 chômeurs totaux et ‘2.000 chômeurs partiels, dont 
certains, comme à Elbeuf, font huit heures de travail par 
semaine. 

La sidérurgie voit elle-même diminuer ses commandes et 
Benoit Frachon pouvait noter au comité confédéral de la C.G.T. 
les 27 et 28 novembre derniers que -« l’auginentation de pro- 
duction mentionnée à grand fracas n'est rien d'autre qu'une 
tentative hasardeuse des sidérurgistes français d'obtenir une 
part plus grande dans le partage du gâleau ». 

Et le secrétuire général de la C. G. T. citait une déclaration 
d'un des principaux représentants du conseil national du patro- 
nat francais: 

« J ne faut pas se fler à l'augmentation de la production 
présente. Nous tirons à blanc, c'est-à-dire qu'on travaille au- 
dessus des commandes pour être bien placés à la mise en route 
du pool charbon-acier, » 

Ainsi, l'accumulation de ces stocks prépare une crise plus 
aiguë alors que le chômage atteint mème le bâtiment. 

C'est le président des Forges et Aciéries de la marine et 
d'Homécourt qui déclare le 3 décembre: 

« Nous avons constaté dans les derniers mois que nos carnets 
de commande ont sérieusement flé:hi en ce qui concerne les 
aciers laminés et les fontes, et nous devons prévoir dans ce 
domaine une diminution prochaine, que nous espérons courte, 
de l'activité dont nous vous rendons compte aujourd'hui. » 

ll n'est en rien exagéré de dire que le nombre des chômeurs 
partiels depasse déjà en France 2 millions et demi. 

Que le Gouvernement nie une telle réalité n'est ni une 
preuve de sérieux ni une preuve de force. 

Le journal Les Echos du 25 novembre publiait : 

« L'économie française est entrée depuis quelques semaines 
dans une phase critique de son évolution. Ce qui parait caracté- 
riser le present état de choses, c'est l'insuffisance du pouvoir 
d'achat de ja masse des consommateurs. Les tarifs des salaires 
sont restés immobi.es depuis :e début de l'année, mais ce der- 
nier mois le vo.ume distribué a diminué et risque de s'amoin- 
drir encore », 

IL est clair, en effet, que l'insuffisance des salaires était 
jusqu'à ces derniers temps compensée dans une certaine mesure 
par de nombreuses heures supplémentaires, ces dernières ten- 
dent à disparaître ou ont disparu totalement dans certaines 
branches industrielles pendant que, pour d'autres, la durée heb- 
domadaire du travail est au-dessous de quarante heures. 

Il s'ensuit done une diminution sensible de la masse des 
salaires et du pouvoir d'achat, ce qui ne justifie en rien les 
propos optimistes du Gouvernement, 

De surcroît, le Gouvernemnet laisse sans aucun secours la 
très grosse majorité des chômeurs. 

Lorsqu'on sait que l'allocation de chômage accordée aux sans- 
travail n'est que de 273 francs pour les chefs de famille dans ja 
région par'sienne, 260 francs dans les communes de plus de 
15.000 habitants, 230 francs dans les communes de 5.000 à 15.000 


novembre montre les 





habitants et 190 franes pour les autres communes, il est pers 
de mesurer quelle somme de souffrance est imposée aux hours 
et aux femmes privés de travail. 

Cette suppression quasi totale de ressources pour des dizaires 
de milliers de chômeurs, la réduction extrémement impor 
des salaires pour des centaines de milliers de chômeurs j:r- 
tiels ont une incidence catastrophique sur le commerce da:4 
les localités touchées pe le manque de travail, 

Celle situation pourtant angoissante laisse le’ Gouvernemeit 
indifférent. Pis mème, il tente de résoudre le problème du cho- 
mage et des chômeurs en le niant. 

La commission du travail a cependant demandé : 

1° L'ouverture obligatoire de fonds de chômage dans toutes 
les localités où il y a des sams-travail; 

2° La suppression de toutes les restrictions et des conditi 13 
draconiennes qui empêchent l'attribution des indemnités de 
chômage à tous les chômeurs ; 

3° La fixation de l'allocation de chômage, aussi bien pour 
le chômage total que partiel, sur la base de 75 p. 100 du salaire 
minimum interprofessionnel garanti, 

Mais ;e Gouvernement s'oppose à ces mesures de simpe 
humanité. I en coûterait 7 mulliards de francs, nous à dit 
secrétaire d'Etat au budget que je vois à son banc. 

Gouvernement et patronat, incapables de procurer du trav 
à des hommes et des femmes valides, refusent de surcroit de 
leur octroyer des ressources décentes pour eux et leurs famil! 

Ne croyez-vous pas cependant, mesdames, messieurs, qu'l 
serait préférable de donner 7 milliards de francs aux chômeurs 
piutôt que 10 milliards de franes aux fonctionnaires collabor:- 
leurs, comme vous voulez le faire ? (Applaudissements à l'es- 
trême gauche.) 

Le Gouvernement, sans doute, estime que ce chômage est 
encore insuffisant puisqu'il veut l’aggraver par les mesures pré- 
vues contre la sécurité sociale. 

L'est, en eflet, sous le prétexte d’un accroisesment de la 
production que le Gouvernement entend reculer l’âge de la 
retraite pour tous les salariés. 

Il faut être d’une insigne mauvaise foi pour oser prétendre 
que le recul de l'âge de la retraite permettrait de maintenir 
plus longtemps au travail une certaine quantité de muairn- 
d'œuvre et accroîtrait ainsi la production, 

En fait, au moment où le chômage se développe, où grandit 
l'armée des sans-travail, sans cesse plus nombreux sont les 
ouvriers privés de tout emploi bien avant 65 ans. Nombreux 
sont ceux réputés trop vieux à partir même de 40 ans, quan. 
ce ne sont pas des jeunes de 20 ans auxquels est refusé tou! 
travail. 

li s'agit, là encore, pour le Gouvernement d'aggraver la 
misère. 

Les travailleurs ont donc raison de se battre pour l'augmen- 
tation de leur salaire. 

Les travailleurs ont raison de se battre contre tout recul de 
l'âge de la retraite. 

Les travailleurs ont raison de se battre contre les licencie- 
ments, avec l'appui de la population. 

Les travailleurs ont raison de se battre pour l'application de 
la semaine légale de 40 heures payée 48 heures, comme cela 
fut obtenu en 1936. 

Les travatileurs ont raison de se battre contre es cadences 
infernales baptisées productivité. 

M. Pierre de Léotard. Le stakhanovisme ! 


M. Marius Patinaud, Le stakhanovisme profite aux travail- 
leurs, et votre productivité, ici, profite seulement aux capiti- 
Hstes qui les exploitent. (Applaudissements à l'ertrême gauche 

Les travailleurs ont raison de se battre pour l'ouverture de 
fonds de chômage partout où il y a des chômeurs, pour la sup- 
pression de toutes les restrictions et pour la fixation de l’allo- 
cation de chômage à 75 p. 100 du sxaire minimum interpro- 
fessionnel garsati, tant pour le chômage total que pour le 
chômage partiel. 

ll est encore, mesdames, messieurs, d’autres preuves du bluff 
gouvernemental, en même temps que d'autres illustrations des 
conséquences, pour notre pays, de la politique de guerre. 

Dans l'industrie textile, la production, qui était au çoeff- 
cient 120 en 1929, est passée à 100 en 1938 et à 100 en juin 19?, 
avec une baisse de 15 p. 100 sur juin 1951. Pendant le même 
temps, le nombre des travailleurs, qui était de 900.000 en 1924, 
de 700.000 en 1938, de 600.00 en 1951 est tombé encore de 
13 p. 100 de 1951 à 1952. 

Dans l’industrie de la chaussure, la production était au coeffl- 
cient 100 en 1938, à 117 en 1929 et n'était plus qu'à 64 en juin 
1952, 

Dans l'industrie de l'habillement, il y avait 800.000 travail- 
leurs avant la guerre. 11 n'y en a plus que 330.000 actuellement, 
aves une movenne de 25 à 20 heures de travail par semaine. 

Lorsque, dans une telle situation, le Gouverñement évalue 
ses recettes en se basant sur un accroissement de production 
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de 3 p. 100, il est permis d'affirmer qu'il ne tient velontaire- lent se marier, pour les familles nombreuses et t s Frane 
ment aucun compte de la réalité. cais obligés de vivre sans un élémentaue nfort 

S'agesant des sinistrés, la loi Billoux, qui était leur charte, 


il omet égaiement de s'attaquer à la baisse du pouvoir d'achat 
de la classe ouvrière. 

C'est M. Iéfaucheux, directeur général de la régie nationale 
des usines Renault, qui, exposant son opinion sur Ja situation 
actuelle du marché intérieur et extérieur de l'automobile, décla- 
rait, devant la commission des affaires économiques, le 
3 décembre, que « la réduction des heures de travail aboutit 
à une réduction de 20 p. 100 du pouvoir d'achat des ouvriers 
de la régie ». 

D'après le groupe patronal des industriess métallurgiques, 
mécaniques et connexes de la région parisienne, ie salaire 
moven d'un ouvrier métallurgisle parisien $ élevait à 
5t francs 74, au premier trimestre de 1947. 11 est a tuellement 
de 161 francs 26. Or, avec son salaire horaire, ce métallurgiste 
pouvait acheter, en 1947, 5 kilogrammes de pain. Il ne peut 
pus en acheter que 3 kilogrammes 200, En 1947, il lui fallait 
travailler 13 heures pour se procurer ue paire de chaussures; 
en 1952, il doit travailler 25 heures. 

Au surplus, il est indispensable de préciser que tirs les 
travailleurs ne percoivent pas — il s’en faut de beaucoup — 
461 francs de l'heure. D'après une enquête de l'institu® natia- 
nal de la statistique, 25 p. 100 des salariés, soit environ 2.700.007) 
travailleurs, gagnent moins de 18.000 francs par mois, et 
50 p. 100, moins de 22.000 francs par mois. 
l'ou- apprécier pleinement ce que ces chiffres révèlent de 

misère, il convient de rappe'er que le salaire minimum vital 
calculé par la C. G. T., qui est très voisin de celui qui à 
été évalué par les antres centrales syndicales, s'élève actuel- 
lement à 30.943 francs par mos. 

D'autres chiffres illustrent les résultats du plan Marshall 
pour les pauvres gens. 

Des enquêtes de l'institut national d'hygiène — je ne c:te 
que des chiffres officiels que vous ne pouvez pas contester, car 
on ne saurait les suspecter d'être favorables à la thèse ccim- 
munisle — révèlent qu'entre 1949 et 1951, la consomimation 
par habitant a diminué de 24 p. 100 pour la viande, de 
2% p. 100 pour les légumes frais, de 27 p. 100 pour ies fruits, 
et de 76 p. 100 pour le lait, alors qu'elle a augmenté de 
2% p. 100 pour le pain, et de 40 p. 100 pour les pommes de 
terre, les aliments des pauvres. 

A son troisième congrès, au mois d'octoïre 1952, l'institut 
nalional de sécurité constate que, toutes les heures — il s'agit 
des heures de travail — dans les usines et sur les chantiers 
français un accident mortel frappe un ouvrier. 

Chaque année, en effet, en moyenne, 2.500 ouvriers sont 
tués au cours de leur travail, 60.000 subissent une blessure 
entraiuant une incapacité permanente, 1.600.000 une incapacité 
temporaire d'une durée moyenne de 20 jours, La construction 
du barrage de Donzère-Mondragon à fait 63 morts. Tous les 
ans un ouvrier sur cinq est frappé. 

Voilà les résultats de la campagne de productivité, des 
cadences infernales mises en pratique depuis ie plan Marshall. 

Les travailleurs jugent sévèrement ceux qui ont tenté de 
les tromper en deur aflirmant que l'amélioration de la produc- 
livilé leur serait profitable. 

Pour le capitalisme actuel de monopole, à la recherche du 
faux maximum de profit, ;a productivité n'est qu'un moyen 
supplémentaire d'exploitation, Dans l'industrie de l'automobile 

ar exemple, la productivité n'avait jamais été auesi e'evée ; 
a siluation des travailleurs de l'automobile s’est-elle améliorée 
pour aulant ? Au contraire, l’ouvrier ne faisant plus que qua- 
rante heures, voit son salaire diminué de 20 p. 100, mais il 
produit le même nombre de pièces qu'auparavant. Certaines 
industries ont une production égale à celle d'avant la guerre, 
alors qu'elles comptent des dizaines de milliers, voire des 
cenlaines de milliers de chômeurs. 

La misère grandit donc sans cesse parce que le gouverne- 
ment américain, en plein accord avec les gouvernemente fran- 
Çais qui se sont succédé depuis mai 1947, a imposé à notre 
peuple d'énormes charges de guerre. Des canons plutôt que 
du beurre, des aérodromes militaires au lieu de maisons, telle 
est la palitique antinationale que subit notre pays. 

Comme les dépenses improductives augmentent sans cesse, 
la poursuite d'une telle politique conduirait immanquabiement 
à la catastrophe. 

Mais les chiffres qui mettent en relief la baisse du pouvoir 
d'achat, l'aggravation de la crise économique dans les bran- 
ches dela procustion qui n’œuvrent pas pour la gherre, '1i 
soulignent l'étendue du chômage, ne donnent cependant ps 
une idée complète de la situation de l'ensemble des travail- 


leurs. A la baisse des salaires réels, s'ajonte le manque de 


09 , è ‘” mi! . nait | ! ( i 
logements, véritable cauchemar pour 'es jeunes gens qui veu- 





n'est pas appliqués 
M. René Schmitt, Ah non! Car la loi B'iloux ne comporte pas 


la réparation intégrale. 

N'oubliez pas cela et je peux vous en &°nner là nreuve, 

M. Marius Patinaud, Sept ar iprès la fin de la guerre, il 
reste à reconstruire, dans la Seine, 11.349 logements sur les 
2,720 logements totalement détruits. Six t vingt logements 
neufs seulement, jæévus au programme 1916-1047 it ét 
construits, alors quil v a 173.000 taudis à Paris et 140.00 
immeubles qui mena t rui 

La construction ne suffit pas au remplacement des ents 
qui tombent de vétusté, Dans la Seine, aujourd'hui, 24K).00W) 
familles sont en quête de logement, Imaginez ce que sera la 
situation dans quelques années, considérant le rythme de la 

t 


construction et sachant que 60.000 nouveaux inénagt e cree 


chaque anné 


Si l'on ne construit pas davantage de maisons d'habitation, 
c'est parce que la main-d'œuvre et les matériaux sont utilisés 
pour les travaux stratégiques, Sur huit millions de tonnes de 
ciment produites, un million est expédié au Maroc pour des 
bases militaires. 

D'autre part, gi l'on ‘onstruit les logements neuf: c'i t 


hes, Plus de la moilié des nouveaux imimenu- 


irtout pour les t 
Ju 21 juillet 1950, 


el 
bles construits à Paris, en vertu de la loi 


sont I 


situés dans le 16° arrondisserm 
La crise du logement atteint en particulier les ouvr s et les 
classes movennes. Un grand nombre de travailleurs t ofbli- 


gés de vivre à l'hôtel. 220.000 à 230446 d'entre eux habitent les 


hôtels meublés de Paris et de sa banlieue, En o tre, 300.000 
personnes vivent en chambres meublées chez des particuliers 
A des prix variant entre 15.000 et 20,000 francs par mo pour 


une chamibre. 

Les indices du coût de la vie, calculés par les services gou- 
vernementaux, ignorent naturellement ces conditions de loge- 
ment. 


Les statistiques gouvernementales ignorent aussi des cas 
comme celui d'une femme que je veux citer, Agte de trente- 
cinq ans, seule avec trois enfants en bas êge, tuberculeuse, 


L 

invalide du travail, cette femme touche 45.000 francs par an, 
est sans logis et sans travail, Les trois enfants sont au depot de 
l'assistance publique. La mère joge dans « les établissements 
charitabes » de Î publique. Si elle ne reprend pas 
ses enfants dans un délai de trois mois, l'assistance publique 
l'avisera qu'elle les prend en charge définitivement, et cette 
femme devra les considérer comme abandonnés. 

Voilà un cas, entre des milliers d'autres. C'est un de ces cas 
qui permettent au président du conseil de nous accuser, nous 
qui défendons les victimes, de ne pas rendre l'espoir à des 
femmes comme celle que vous, vous acculez à la misére par 
votre politique. ( \pplaudissements à l'ertrême aauche.) 

La constatation de la baisse du pouvoir d'achat s'applique 
aussi à l'agriculture, En 1947, les prix des produits agricoles 
élaient égaux, pour quelques-uns même supérieurs, ax prix 
des produits industriels, Aujourd'hui, témoignage de !: laisse 
du pouvoir d'achat des masses paysannes, les prix agrivoles, si 
nous prenons l'indice 100 comme base en 1938, sant au coefti- 
cient 2.60) et les prix industriels au coefficient 3.600, 

La part de l’agriculture dans le revenu national est en 
régression constante : 23,8 p. 100 en 1938, 22,9 p. 100 en 1948- 
1949, 16 p. 100 en 1951, 

Pour 1952, le budget de l’agriculture était de "0 milliards, soit 
vingt fois moindre que les crédits militaires avoués, 

Actuellement, le salaire minimum garanti des ouvriers agri. 
coles est inférieur de 20 p. 100 à celui des ouvriers de l'in- 
dustrie. Il évolue entre 65,35 francs et 83,50 francs de l'heure 
selon les régions. 11 s’agit, bien entendu, de salariés non nour- 
ris et non logés. L'ouvrier logé et nourri doit, en fin de mois, 
laisser 50 p. 100 de son gain pour payer nourritu: 
ment. Plus de 200.000 salariés agricoles couchent encore sur 
la paille. . 

Selon une étude effectuée par les services de documentation 
sur le machinisme agricole, le pouvoir d'achat du salarié 
agricole était de 104 en 1951 contre 100 en 1862 et 120 en 1938. 

Tele est, mesdames et messieurs, la situation de l’agriculture 
oncles et des paysans travailleurs, après Cinq ans de pan 

Les fonctionnaires, eux non plus, n'ont pas été épargnés par 
voire po:ilique. La fonction publique s’avilit, ce contre quoi pré- 
cisément le eétatut de Mourice Thorez entendait 
fonctionnaires en fixant le 
rinimum vital, 


‘assistance 


et loge. 


prémunir les 
traiiement ie base à 129 P 1) du 
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Au te janvier 1948, le traitement minimum des fonctionnaires 
était à 144.500 franes. H est actuellement de 237.000 franes, soit 
une augmentation de 65 p. 100, alors que le budget type de la 
fonction pubiique, très imparfait d'ailleurs, à augmenté de 
110 p. 100, Le traitement miuimum a done subi une réduction 
de pouvoir d'achat de 25 p. 100 depuis 198 et d'au moins 
40 p. 100 comparativement à 1958, 

Aujourd'hui, le Gouvernement veut user de mesures discri- 
minatoires à l'encontre des fonctionnaires. Si, dans l'immédiat, 
de tels projets visent les communistes, les fonctionnaires ne 
sont pas dupes, Ils se rendent comple que leur approbal.on 
serait la porte ouverte à l'arbitraire le plus absolu. N'impurte 
leque! d'entre eux pourrait être frappé, à compter du moment 
où il seruit suspecté de n'être pas à 100 p. 100 d'accord avec le 
Gouvernement. 

De surcroît, aux termes de la réforme administrative, aug- 
mentant les droits des préfets alors que la Constitution en pré- 
vovait la diminution, les chefs de service seraient notés par les 
Fe lets, Ainsi, ces fonctionnaires ne seraient plus notés selon 
eurs qualités professionnelles, il ne serait tenu compte mn de 
leur esprit de servilité à l'égard du Gouvernement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais les gouvernements changent et les fonctionnaires fran- 
cais se dressent contre ces méthodes de fascisation à l'améri- 
caine ! 

La conséquente logique d'une telle politique de misère, de 
chômage, de guerre, c'est la suppression, au profit des trusts, 
d'une masse considérable d'artisans, de commerçants; de petits 
et moyens industriels. Ces derniers, victimes de la superfisca- 
lité, étoufflant des mesures de restriction de crédit, atteints 
4 la mévente, disparaissent au bénéfice du grand capital dont 

Pinay est le mandataire. 

Ennemi des petites et moyennes entreprises, M. Pinay a bien 
mérité des trusts, ainsi d’ailleurs que ses prédécesseurs depuis 
mai 1947. De mai 1947 à juin 1952, les ouvriers ont produit beau- 
coup plus de marchandises puisque la produetion s'est accrue 
de 44 p. 100, ils ont travaillé plus intensément puisque la pro- 
ductivité a augmenté de 25 p. 100, mais leurs salaires réels ont 
diminué. 

Le plan Marshall a donc permis une surexploitation de la 
classe ouvrière dont le pouvoir d'achat ne cesse de baisser. 

En même temps, outre les commandes qui rapportent d'énor- 
mes profits aux trusts, l'Etat leur octroie subventions, crédits 
et avantages fiscaux, En 1950, la moitié des investissements 
réaiïisés dans les entreprises privées ont été fournis par les 
fonds publies, Les trusts S. O0. L. L. A. C. et Usinor, à eux seuls, 
ont recu 18 milliards de francs. Alors que le prix du courant 
industriel varie normalement entre 7,90 francs et 21,20 francs, 
que le prix de revient aux bornes des usines est de 1,32 frane, 
Péchiney continue de payer le courant 0,77 franc. 

Il est normal, dans de telles conditions, que les profits des 
trusts soient en continuelle augmentation. Si on examine les 
bénéfices nets — impôts déduits — avoués dans les bilans des 
sociétés, bénéfices très inférieurs aux bénéfices réels, on cons- 
late qu'en 1946, six entreprises textiles gagnaient 157 millions 
de francs: en 1951, elles ont gagné 1.613 millions, soit dix fois 

lus. Trente et une sociétés métallurgiques gagnaient en 1946 
14 millions: en 1951, el'es ont gagné 6.085 millions, soit onze 
fois plus. Douze sociétés de coustructions mécaniques gagnaient 
RO millions en 1946, 1.096 millions en 1951, soit douze fais plus. 
Six sociétés de navigation maritime gagnaient 100 millions en 
1946, 1.306 millions en 1951, soit treize fois plus. Six entreprises 
de constructions d'automobiles gagnarent 153 milions en 1946, 
et 2006 millions en 1951, soit près de quatorze fois plus. Sept 
meictés de papeterie gagnaient 6t millions en 1946, et 1.935 mil- 
lions en 1951, soit 31 fuis plus. 

Mais ce sont les sociétés colonialistes qui réalisent les profits 
les plus scandaleux. La guerre au Vietnam en particuiier, outre 
le scandale du trafic des piastres que le Gouvernement connaît 
et qu'il tolire, permet, par exemple, À dix-neuf sociétés — ban- 
ues, sociétés caoutchoutières, cimenteries, distilleries, manu- 
LA tures — de voir passer leurs bénéfices nets officiels de 167 
millions en 1946 À 4.502 millions en 1950, pour atteindre 6.750 
millions en 1951, Eiles ont donc multiplié, en cinq ans, leurs 
profits par 45 

Ces faits confirment la justesse des propos du journal La Vie 
francaise qui, le 31 octobre dernier, parlait des « scandales de 
la guerve d’'Indochine » et « des profiteurs qui s'engraissent à 
l'abri d'un rempart ensanglanté ». 

A propos du comportement du Gouvernement à l'égard de 
peuples qui aspirent à la liberté et à l'indépendance, le peuple 
de France apprendra avee une profonde indignation et une 
grande douleur l'assassinat de M. Fehrat Hached, secrétaire 
général de l'Union générale des travailleurs tunisiens. 

Cet assaceinat, qui se produit au moment même où :’ouvre 
à l'Organisation des Nations unies le débat sur la question 





tunisienne, est le résultat de la politique colonialiste du zou. 
vernement Pay. 

Où le gouvernement Pinay veut-il en venir ? 

Fidèles à la déclaration de notre secrétaire général Mairie 
Thorez, qui proclamait le 11 mars 1932: « Les prolétaires de à 
mét#opole et les peuples opprimés doivent s'appuyer mutuel. 
ment dans leur lutte contre l'ennemi commun. C'est leur te. 
rêt À tous », nous exprimons à la classe ouvrière tunisienne, 
au peuple tunisien, nos condoléances pour la ee qu'ils vien- 
nent de subir en la personne du secrétaire général de lluion 
générale de: travailleurs tunisiens, et mous les assurons de 
notre complète solidarité. (Applaudissements à l'extrème yau- 
che.) . 

Quand M. Pinay prétend sans rire qu'il n'est pas, au Gouver- 
nement, le défenseur d'intérêts particuliers, tous les chiffres 
que j'ai cités lui portent la contradiction. 

Jacques Duclos disait ici même le 1% avril dernier: « Avec 
M. Pinay, le règne des capitalistes ne commence pas, il se 
poursuit, Mais sans doute doit-on dire, au sein du conseil 
national du patronat français: « Le patronat est directement 
représenté à la tète du Gouvernement ». 

Le président du conseil d'administration de la société Péchi- 
ney, à un actionnaire qui lui demandait: « Quelle est l'inci- 
dence sur la société de la po:itique actuelle du Gouverne- 
.ment? », répondait le 30 mai dernier: « Nous ne pouvons 
qu'être favorables à cette politique. Nons nous félicitons en 
ar des nouvelles dispositions fiscales relatives aux 
stocks ». 

A la misère des travailleurs à qui le Gouvernement refuse la 
simple application des lois, qu'il s’agissæde la convocation de 
la commission supérieure des conventions collectives, ou de 
l'augmentation des allocations familiales ou de la retraite des 
vieux, il est trop facile d’opposer les revenus des membres des 
conseils d'administration. 

En 1950, dans divers trusts de l'alimentation, la rérount- 
ration de la direction capitaliste varie de 16 à 55 millions de 
francs. Deux dirigeants de l'une des plus importantes suciétés 
d'accessoires d'automobiles tuu-hent près de 90 millions de 
francs chacun. M. Schneider, comme gérant seulement de 
Schneider et C*, reçoit 25 millions de francs de tantièmes. 
M. René de Rivaud, qui dirige la Financière des caoutchoucs, 
a recu 8 millions de francs à la société des caoutchouces de 
Padanez, 4.800.000 francs aux plantations des Terres-Rouges, 
3.400.000 francs à la Compagnie du Cambodge, ete. M. Lafon, 
dirigeant de la banque de l'Uñion parisienne, participe aux 
conseils d'administration de sociétés qui lui ont rapporté 
20 millions de francs. M. Tony Robert a touché 24 millions de 
francs comme administrateur des raffineries Say. M. Puisseux, 
directeur du trust MichelinCitroën, a recu 124 millions de 
rancs. 


Et les tantièmes ne sont qu'une partie des revenns de ces 
messieurs! Ils ne se plaignent pas de M. Pinay, qui est leur 
fondé de pouvoir ! 

Il n'en est pas de même de ceux qui souffrent parce que le 
Gouvernement pratique une politique de guerre. Lur mécon- 
tentement eroît. 

Ainsi, le Gouvernement, qui sent grandir l'impopularité de 
<a poiilique, qui réalise l'impossibilité de résoudre les pro- 
blèmes financiers, d'assurer l'équilibre budgétaire avec une 
telle proportion de charges improduectives, tente d'’accréditer 
l'idée que la solution réside dans l'augmentation du volume 
de nos exportations. 

Le 1* avril dernier, notre collègue, M. Jacques Du:los, disait 
lors de la discussion du projet de loi de finances de 1952, par- 
lant du slogan: « Importer moins et exporter plus »: « Si une 
telle résolution prise en soi peut paraître empreinte de sagesse 

litique, elle donne l'impression de l'incohérence et du désor- 

e, lorsqu'elle est reprise par tous ». 

Le Gouvernement n'est pas naïf au point de croire que les 
miiliardaires américains, dans l'obligation d'exporter pour lut- 
ter contre leurs propres difficuités, vont accepter que nous 
exportions à leur place, voire chez éux. Le Gouvernement 
connait l'effort protectionniste américain et à quelles tracas- 
series sont en butte les exportateurs français. 

Par exemple, sous prétexte que l’infime pellicule d'argent 
qui recouvre les dragées argentées ne constitue pas une matière 
alimentaire, ces articles ne peuvent pénétrer aux Etats-Unis 
sous la dénomination de « confiserie de sucre ». En fait, les 
dragées sont importées au titre d'objets de décoration passibles 
de droits très élevés. 

Un exportateur français de coffrets de parfumerie avait décidé 
récemment, pour réduire ses frais de distribution aux Etats- 
Unis, d'exporter ses coffrets assortis de leur conditionnement 
définitif. La douane américaine exigea que le mipier d’embal- 
lage concernant chacune des 100.000 pièces expédiées comporte 
la mention made in France. 
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Les bouteilles de spiritueux doivent comporter, souf'lkées 
dans le verre à des emplacements déterminés, plusieurs indi- 
cations réglementaires telles que : « La loi fédérale interdit la 
vente ou la réutilisation de cette bouteille ». 

Les droits sur les pièces détachées de montres et réveille- 
matin, grâce à une combinaison de droits fixes et ad valurem, 
dépassent 200 p. 100 et atleignent dans certains cas 1.000 p. 100. 

e Gouvernement connaît ces faits. Il sait donc que les pers- 

ectives sont, de ce côté, extrêmement limitées. S'il avait réel- 
ement la volonté d'intensifier les échanges commerciaux dans 
l'intérêt de notre pays, il secouerait la tutelle américaine qui 
empêche tout commerce imporlant avec l'Union soviétique et 
les démocraties populaires. 

Le traité de commerce. du 4 septembre 1951 avec l'Union 
soviétique, ratifié en juillet 1952 par l'Assemblée nationale, 
demeure un cadre vide. Cependant, M. Nesterov, à la rencontre 
économique de Moscou, avait déclaré : 

« Les organisations commerciales soviétiques seraient dispo- 
sées à multiplier cinq ou six fois les achats de marchandises 
francaises et la vente de marchandises sôviétiques en France, 
en portant les échanges à des proportious dépassant le maxi- 
mum des échanges d'avant guerre. 

« Les organisations soviétiques pour le commerce extérieur 
seraient décidées à fournir à la France, céréales, matières 
forestières, minerai de manganèse et de chrome, anthracite, 
brai de houille, asbeste, pelleteries et autres marchandises, 
en échange d'outillage électro-technique, d'équipements, de 
force électrique, d’appareillage de levage et de transport, de 
navires, de plomb, de Jlaminé de métaux ferreux, de produits 
chimiques, d'huiles essentielles, de tissus, de fibres artificielles, 
de même que de cacao en fèves, agrumes, épices, liège 
brut, ele, » 

Par cette déclaration, M. Nesterov résumait les propositions 
faites par les organismes soviétiques au Gouvernement français 
lors de Ja négociation d'un accord commercial portant sur 
20 milliards de francs dans chaque sens. La réalisation de cet 
accord à échoué du fait du Gouvernement français qui persiste 
à considérer que les pays de l'Est ont un absolu besoin de 
commercer avec les pays capitalistes. 

Le Gouvernement français a, sur cette question des échanges 
économiques avec l'Union soviétique et les pays de démocratie 
opulaire, une position de classe contraire à l'intérêt francais. 
æ Gouvernement devrait méditer sur la prétendue efficacité du 
blocus économique contre l'Union soviétique, décrit en ces 
termes par Staline : 

« [ls ont soumis au blocus économique l'Union soviétique, 
la Chine et les pays de démocratie populaire qui ne faisaient 
pas partie du plan Marshall, croyant ainsi pouvoir les étran- 
gler. En réalité, loin d'être étranglé, le marché mondial nou- 
veau a été consolidé ». 

Dans ce domaine également, l'antisoviétisme est la négation 
des intérêts de la France. Cette politique de discrimination éco- 
nomique est préjudiciable à notre pays, à notre peuple. Le 
rélablissement des relations commerciales avec les pays de 
l'Est est commandé par l'intérêt de la France. 

Les attaques et calomnies contre l'Union soviétique ne peu- 
vent masquer Ja réalité de son prodigieux développement. En 
Union soviétique, cinq baisses de prix depuis la fin de la 
guerre ont doublé le pouvoir d'achat des masses laborieuses ; 
en France, par contre, le Gouvernement se contente de parler 
de baisse et aussi de truquer es indices. 

L'indice dit « des 213 articles. », sur lequel le Gouvernement 
appuie ses affirmations de baisse pour bloquer les salaires, 
est une s'atistique complaisante. 

En premier lieu, montrent les Notes et études économiques 
du centre d’études et de recherches économiques et sociales, 
l'indice officiel ne comprend pas tous !es postes essentiels de 
dépenses. Un groupe important de denrées en est totalement 
absent: les fruits et légumes frais. Sous prétexte que ces mar- 
chandises subissent des variations saisonnières et ne se trou- 
vent pas toute l’année sur les marchés, elles ont fait l’objet 
d'un indice particulier complètement séparé, 

En deuxième lieu, :a liste de produits comporte de nombreux 
articles dont la présence est inutile ou injustifiable dans un 
budget de dépenses e est sensé représenter le niveau de 
vie des travailleurs à Paris. C'est le cas surtout pour les objets 
manufacturés. Que dire d'une liste qui comprend pêle-mêle 
deux genres de poë:es, un réchaud à gaz et une cuisinière, un 
buflet et une table de cuisine, trois espèces de seaux, un 
luyau de poêle. (Rires au centre et à droite.) 

Vous riez, messieurs, mais c'est sur celte base que le Gou- 
vernement, calcule le coût de la vie pour éviter d'appliquer 
la loi sur l'échelle mobi'e des salaires des ouvriers. (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

J'accepterais très vo‘onliers la contradiction de M. le ministre 
sur ce point. 





M. Jean-Moreau, Secrélaire d Elat au budyet. Vous direz tout 
cela dans L'Humanité demain matin 

M. Marius Patinaud. Je tiens à le dire ici pour que la clusce 
ouvrière connaisse ;e truqguage de vos caiffres et aussi pour 
que nos collègues me se laissent pas prendre à tout ce que 
vous pouvez jeur raconter en cachant vos méthodi 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle liste à été é6biblie 
lorsque vous étiez vous-mème au pouvoir, en 1945-1496 

ipplaudissements et nres u droite. Inte 
l'extrême gauche.) 


M. René Lamps. L'indice des 213 articles date de 1919 


M. Marius Patinaud, Monsieur Jean-Morean, votre defer est 
Inhabile, car, à l'époque dont vous parlez, ce n'était pas cet 
indice qui était app.iqué. 

L'indice des 213 articles s'applique seulement depuis 1949 et 
c'est à :a demande du Gouvernement qu'il a été substitué dans 
la loi sur l’écheile mobile à ce que nous avions, nous, adnmus 
en février 1950, c'est-à-dire un caleul fait par :a mmission 


supérieure des conventions collectives, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Monsieur Jean-Moreau, il est difficile de truquer longtemps. 

Vos subtilités ne trompent plus les travailleurs... 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ils ne vous croient plus, 

M. Marius Patinaud. et il est nécessaire qu'on connaisse 
comment vous truquez les indices, ({nterruplions sur de nom- 
breux bancs ) 

Vous ironistz, messieurs, mais alor; 
vernement. 

Dans cette Jiste des 213 articles, on trouve un mètre carré 
de linoléum, une douzaine de pinces à linge, une pellicule 
photographique, de l'encre de Chine, une pompe à bicyclette... 
(Iüres el exclamations sur de nombreux ban: $.) 

M. Pierre de Léotard. Et la corde à pendre ? 

M. Marius Patinaud. Mais oui, c'est ainsi que vous calculez 
les indices! Cest ce qui permet à votre radio de proclamer 
chaque jour que le coût de Ja vie baisse, C'est avec des listes 
pareilles que vous truquez les indices. (Applaudissements à 


\ 


l'extrême gauche.) 
M. Frédéric de Villeneuve. La corde y est-elle inscrite ? 


M. Marius Patinaud. J'ai déjà dit, à propos d'une interruption 
de ce genre, que si vous voulez compter la durée de ma réponse 
sur le temps de parole de votre groupe, je suis à votre dispo- 
sition pour vous répondre, 

Vous comptez encore, dans cet indice truqué d'un budget 
d'ouvrier, les trais de scolanté d'un cours d'anglais à l'école 
Berlitz, les frais d’un compte en banque et le coût d'une pro- 
euration nolariée. Voilà comment vous caleulez l'indice des 
913 articles. Direz-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce 
n'est pas vrai ? 

M. Pierre de Léotard. Quelle est la proportion des frais de 
compte en banque ? 

M. Marius Patinaud. Il y a une excellente étude publiée dans 
la revue Notes et éludes économiques, lisez-la, votre ignorance 
sera comblée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

A cela s'ajoute l'arbitraire de la pondération et du relevé 
des prix. 

L'indice des 213 articles est un monstre statistique qui n'a 
aucune valeur scientifique. C'est un instrument de tromperie 
entre les mains du Gouvernement et du patronat, dans leurs 
luttes contre les revendications des travailleurs. 

Aiosi donc, la militarisation de l'économie de la France, le 
fardeau éerasant des dépenses militaires, la guerre au Viet- 
Nam et en Corée, l'étranglement de notre commerce extérieur 
sous la pression de l'impérialisme américain, conduisent notre 
économie à Ja ruine. {1 en résulte une aggravation insuppor- 
table des conditions de vie de la classe ouvrière et des masses 
populaires. 

La loi de finances qui nous est soumise tend à aggraver 
encore les difficultés de la classe ouvrière, des paysans tra- 
vailleurs, de toutes les petites gens. Elle sacrifle toujours plus 
les crédits de caractère social et culturel, diminue les sommes 
consacrées à la construction et à la reconstruction, mais enre- 
gistre un nouveau gonflement des dépenses de guerre avoutes, 
C'est la course à l’abime ! 

Mais des millions de Français, de très larges couches de Ja 
population s'élèvent contre les effets de cette politique d'aban- 
don de la suuveraineté française et de mise en péril de la 
paix. 

C'est pour tenter d'empêcher l'unité de la classe ouvrière 
et le ralliement autour d'elle des paysans, des classes moyennes 
et de tous les Français inquiets de la domination américaine 
que le Gouvernement, avec l'appui actif du parti socialiste, 


adressez-vous au Gou- 
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a monté son complot contre le parti communiste. C'est pour 
la même raison qu'il mg son entre de destruction 
des libertés démocratiques el de la Constitution, multiplie les 
mauvais coups contre les droits de la classe ouvrière et s'efforce 
d'étendre dans tous les domaines les mesures de fascisation. 
M. Pinay veut poursuivre et aggraver cette politique fondée 
sur des intéréts de classes en contradiction flagrante avec les 
véritables intérêts de la nation. 

Nous appelons, quant à nous, à s'unir tous ceux qui veulent 
en fin:r avec une telle politique, tous ceux qui veulent arrêter 
la course à l'abime, tous ceux qui veulent une politique da 
paix et d'échanges mondiaux, à la place d'une politique de 
gucrre et de cloisonnement économique, 

Le Gouvernement fait lui-même l'aveu maintenant que le 

rétexte à sa politique de guerre était mensonger. M. Robert 
Schuman a déclaré en vflet, au cours d’une conférence orga- 
nisée par la section du mouvement républicain populæire du 
quinzième arrondissement de Paris: « Je ne crois pas à !a 
menace de l'agression soviétique Nous n'en avons à l'heure 
actuelle aucune preuve, aucun indice ». 

En s'opposant à une telle loi de finances, expression d’une 
politique contraire aux intérêts nationaux, le parti commu- 
niste frunçais a conscience de servir les intérêts présents et 
à venir de la France. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et maintenant que j'ai conduit ma démonstration à son 
terme, je voudrais répondre brièvement à l'interruption de 
quelques-uns de nos collègues. 

Le procès de Prague (Mouvements divers) a fourni la preuve 
que Slanski et ses complices étaient, entre autres, au. nombre 
me agents de renscignements des services d'espionnage du 
Gouvernement français, (Apylaudissements à l'extrême gauche. 
— Îhres et erclamations à l'extrême droile, à droite, au centre 
et à gauche.) 

M. René Schmitt Vous ne vous contentez pas de les tuer, 
mais encore vous les déshonorez, alors qu'il s'agit d'hommes 
qui ont été de nombreuses années au service de votre parti. 
Vous les trainez dans la boue après les avoir pendus! C'est 
abject ! 

M. Roger Devemy. Tremblez, Marty! 

_ M. Louis Vallon. À quand le tour de Maurice Thorez ? 


M. Marius Patinaud., Vous avez demandé une réponse, et 
maintenant vous la couvrez d'interruptions. 

Nous comprenons d'ailleurs fort bien votre fureur en voyant 
qu'ont été démasqués et punis des hommes sur lesquets vous 
comptiez pour vous aider dans la guerre antisoviétlique, dans 
la guerre pour la plus grande Allemagne, dans la guerre des 
muiltiardaires américains. 


M. Fernand Bouxom. Tuez-les, mais ne les salissez pas. 
M. Christian Fouchet, Vous n'avez pas honte, monsieur Pati- 


naud ? 

M. Marius Patinaud. Nous considérons, quant à nous, que 
celte défaite des fauteurs de guerre est un succès pour la paix. 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche. — Interruphons 
prolongées à l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 


M. Frédéric de Villeneuve. Vous avez du sang sur les mains! 


M. Roland de Moustier. Quand allez-vous pendre vos cama- 
rades Marty et Tillon ? (Erclemations à l'extrème gauche.) 

Heureusement qu'ils vivent en France et non à Prague! Heu- ] 
reusement qu'ils sont dans un régime capitaliste ! 


M. Fernand Bouxom. El dire ge Mme Patinaud demandera 
peut-être un jour la pendaison de M. Patinaud! (Rires sur de 
nombreux bancs. — Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. C'est votre inlernement, 
Bouxom, qu'il faudra demander. 


M. le président. Revenons à la discussion générale de la loi 
de finances ! 

La parole (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, je se que gt 
rai les passions en traitant du commerce extérieur de la France 
ce qui, en apparence, me semble-t-il, ne devrait pas les sou- 
lever 

Le déficit de notre balance commerciale qui s'était momenta- 
nément réduit au moment de la guerre de e, s'est a vé, 
comme chacun sañ, nr le début de l'année 1951. Ce it 
rovient principalement de la zone dollar et de la zone ster- 
ing vers lesquelles nos exportations n'ont pas cessé de fléchir 
au cours des trois derniers semestres écoulés, 

Nous équilibrons, par contre, à peu près, notre commerce 
avec les autres zones. Avec les pays de l'O. E. C. E. qu n'ap- 
partiennent pas à la zone sterling, notre balanc?, qui fut déti- 
citaire au cours du deuxième semestre de l'année 1951 et des 
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est à M. Vallon. 
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deux premiers mois de l’année 1952, s'est de nouveau trouvée 








à peu grès équilibrée depuis que furent prises des mesures (de 
restriction de nos np 

L'analyse des gra secteurs de nos exportations et de nos 
importations à laquelle, rassurez-vous, je ne me livrerui js 
dans le détail, montre une hausse très furte en valeur absolue 
et en valeur relative de nos achats de produits fabriqués à 
l'étranger et une baisse importante en valeur relative de nos 
ventes à l'étra de ces mêmes produits. Cette double tr.n:- 
formation témoigne d'un affaiblissement de notre activité 6co- 
nomique, et les difticultés de notre commerce d'exportation 
sont un signe de mauvais augure pour l'avenir immédiat. 

Ce déséquilibre n'est s igé, comme il le fut avant la 
guerre, par le solde excédentaire des transferts de revenus pri- 
vés. Au contraire, le déficit global de la balance des payemer!: 
est supérieur au déficit proprement commercial. Celle annee, 
11 dépassera 500 milliards. 

Avant la guerre de 1914, le déficit de notre commerce exté- 
rieur représentait en valeur environ le quart de nos importa- 
tions et il était très ge compensé par ce qu'on ajpelle 
les importations invisibles. Entre 1925 et 1938 — je néglige la 
période de change floftant qui a suivi la première guerre mon- 
diale — ïl a représenté environ le tiers de la valeur de nos 
importations et il fut, on s’en souvient, sûrement fort difficile 
à compenser, Il représente actuellement environ la moitié de 
la valeur de nos importations. 

Un tel déficit n'a pu être couvert que par la liquidation de 
notre stock d’or et de nos avoirs à l'étranger et par des yrèts 
americains qui ont été consentis à des conditions politiques 
qui, si elles ne sont pas explicites, ne peuvent toutefois pas ne 
pas peser lourdement sur notre indépendance nationale. 

Ces ressuurces étant elles-mêmes taries ou insuffisantes, le 
Gouvernement de M. Edgar Faure a pris deux sortes de mesures 
qui furent confirmées par la suite par le Gouvernement de 
M. Antoine Pinay. D'une part, des restrictions de nos importa- 
tions et, d'autre part, entre guillemets, des « allègements tis- 
Caux» — ons goes tout à l'heure la raison de ces guillemets 
— accordés aux industries exportatrices. 

La réduetion des importations a été eflective. En revanche, 
aucun accroissement notable n'a été enregistré dans le domaine 
de nos exportations, Aussi, quoi qu’on puisse prétendre, celies- 
ci sont en recul dans le monde, pour toutes les catégories de 
produits que nous vendons et dans tous les pays. 

A quoi donc est due cette situation ? C’est ce que je voudrais 
maintenant très rapidement examiner avec vous. 

Il faut distinguer deux sortes de causes à cet état de choses : 
les unes momentanées et les autres permanentes et profondes. 

Parmi les causes eg ee outre une tendance spontanée 
des Français à accroître davantage l'achat des biens de consom- 
mation que celui des biens d'investissement, il convient de citer 
tout le système dans lequel notre économie nationale est plon- 
gée depuis 1933 et qui est lié à la politique dite des contingents 
d'importation, qui fut inaugurée en 1931 pour favoriser la Petite 
Entente, si mes souvenirs sont exacts, puis prit une très nde 
envergure et fut généralisée en 1933 après la dévaluation du 
dollar et de la livre et l'institution du contrôle des changes 
dans de nombreux pays. 

Cette itique des contingents donne aux industriels fran- 
çais le sentiment d'être les maîtres du marché national, éar elle 
entraine une véritable rupture entre les marchés qui nous 
entourent et notre marché national 

Des droits de douane, même élevés, n’ont pas le même effet et 
ne comportent pas au même degré cette conséquence et cette 
rupture. En particulier, les contingents produisent une rupture 
avec le progrès technique et l'accroissement de la productivité. 
Le contingent est quantitatif. J1 ne tient pas compte de l1 qualité 
des produits, et tout en laissant slagner sa technique, l'industriel 
français a le sentiment d’être maître du marché. 

S'il y a crise, comme en ce moment, il demande qu'on rédaise 
les contingents d'importation, et il a aïnsi l'illusion que cela 
pourra durer encore quelque temps sans qu'il ait un eflcrt à 
consentir. L'industriel francais n’est pas en état d'alerte permua- 
rente, et les organisations patronales, naturellement favorables 















































en principe à la libération des écha , défendent en fait et 
äprement les conti ts qui permettent les ententes et une 
politique és 


de prix intérieurs élevés. 
D'autre Lai les contingents donnent aux qe ayant 
férences, comme on dit, une sorte monopole. Les 
nouveaux importateurs sont exclus des con ts. Un tel état 
à’ t est manifestement malthusien et ctionniste, et il 
réagit sur notre volonté d'exporter en la dé t ou en l'ame- 
nuisant. 
Je viens de citer parmi les causes profondes du déficit de la 
balance du ep UT no 4. la | Fe mere. bc » 
développement de tique con nts d'importation. 
en profonde s'ajoutent, comme je l'ai dit, 
momentanées. 
L'une d'elles est, bien sûr, le déséquilibre des prix français 
par rapport aux prix étrangers, déséquilibre dû, pour ne pas 
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remonter à loin, en grande partie au fait que les hausses 
que l’é française a supportées au cours de l’année 1951 
ont été massives et monolithiques. 

Aux Etats-Unis, par exemple, le prix de l'électricité en dcllars 
a baissé en valeur absolue, alors que le pouvoir y'achat du 
dollar a diminué par rapport à 1938, et malgré la hausse d'en- 
semble des prix. En Angleterre, dans les pays scandinaves, en 
Allemagne, en Belgique, la hausse des prix de l'électricité et dn 
charbon a été inférieure en moyenne de 3) p. 100 eu valeur 
relative à la hausse française correspondante. 

Dan; les pays à haute productivité, et nous n'en sommes pas, 
on estime que l'accroissement annuel de Ja productron dû à 
la productivité est d'environ 2 p. 100. C'est l'estimation des 
Américains, en particulier. Cet accroissement ne permel mani- 
festement pas d'absorber des hausses massives de l'importance 
de celles qui furent opérées au cours de l'année 1951. 

Aussi, la disparité de nos prix avec les prix mondiaux s'est 
aggravée, tant du point de vue intérieur que du point de vue 
extérieur. 

hu point de vue intérieur, il y a déjà crise. Je n'insiste pas, 
ce serait une autre analyse à faire et je n'ai pas de temps, non 
Ee que l'intention de la faire. Nos industriels ne pourront faire 

ace à cette crise commençante que s'ils sont suffisamment 
équipés pour faire baisser les prix. 

Si les exportations, cumine elles le font en ce moment, s'ar- 
rêtent ou tendent à s'arrèter, cela retentit sur l'équipement, 
done sur les industr:es qui produisent jies biens d'équipement, 
et celles-ci sont des industries possédant des cadres très spécia- 
lisés et un outillage particulier. Lorsque leurs cadres et leur 
personnel sont licenciés, elles ne les retrouvent pas facilement 
el ne peuvent pas facilement se remettre en warche. 

Du point de vue international, pendant que nos exportations 
sont arrêtées ou lemdent à s’arrèter, la disparité de nos prix 
s'accroit; d’autres prennent alors des positions sur les marchés 
étrangers sur lesquels nous étions entrés et nous en éliminent, 

L'Allemagne occidentale monte actuellement des mécanismes 
ecmmerciaux susceptibles — elle l'espère, du moins — de lui 
permettre de retronver, en Egypte et au Mexique, en parti- 
culier, des positions que nous avions prises. Le Japon reprend 
sa poussée vers tons les pays du Pacifique, y compris l’ndo- 
chine. N'oublions pas les Etats-Unis d'Amér:que qui eux-mêmes, 
maintenant que leur volonté d'armement a atleint son som- 
met, vont se mettre en position d'exporter. L'Angleterre et le 
Commonwealth cherchent à mettre au point en ce moment une 
meilleure organisation pour commercer entre eux et pour com- 
mercer ensemble dans le reste du monde. 

D'autres problèmes se posent encore dans ce domaine, La 
communauté du charbon et de l'acier va connaître nécessaire- 
ment des extensions dont les’ économies en expansion profile- 
1ont et dont ne benéficieront pas les économies en régression 
cornme la nôtre. 

Une autre communaaté plus importante pourrait s'instituer, 

ui comporterait, daus le cadre d'une conféuération européenne 
élargie, l'extension éventuelle de la préférence impériale au 
Commonwealth et à l'Union française, Grande-Bretagne et France 
comprises, naturellement, mais cette opération, cette grande 
chose, si j'ose l'appeler ainsi, car ce pourrait être une grande 
chose, ne serait évidemment possible que si nos prix étaient 
dans l’ensemble à peu près à parité avec les prix de nos concur- 
rents et de nos associés éventuels. Or, ils ne le sont pas. 


M. Jean-Paul Palewski. Très bien! 


M. Louis Vallon. De toute laçon, on sent bien que le moment 
est proche où le monde va être fatigué de ne pas avoir de 
monnaie, 

Chez nous, cette monnaie, bien sûr, ne pourrait tenir que par 
un effort d'équilibre des recettes et des dépenses, et sur ce 
point nous serions volontiers d'accord avec le Gouveruement, 
Inais ce n'est Gu’un des aspects de la question. 

Allons-nous aborder cette périvde nouvelle où le monde s’en- 
Bage manifestement, qui est une période de reconstitution des 
luarchés et des échanges internationaux, sans autre eflort que 
Celui qui consiste à assister pour ainsi dire impuissants, à la 
restriction de nos échanges et de notre production, à la perte 
de nos débouchés extérieurs ? Je vous pose la question. 

L'expérience du Gouvernement de M. Pinay a connu trois 
phases auxquelles nous avons tous assisté et auxquelles nous 
avons réagi. Je vais vous confesser comment quelques-uns de 
mes amis et moi-même avons réagi. 

Tout d'abord, nous avons été très peu favorables, pour ne 
as dire assez hostiles, je me fais, vous le voyez, au langage par- 
ementaire (Sourires).… 


M. René Schmitt, Vous faites dés progrès. 


M. Louis Vallon. à l’expérienca de M. Pinay. Les conditions 
politiques de son succès ne nous paraissaient pas réunies, et 
d'autre part nous la trouvions beaucoup Wop conservatrice, 








Son contenu social ne nous plaisait pas, car au fond cette 
politique s’est faite et continue À se faire sur le dos de la classe 
ouvrière. (Très bien! très bien! à gauche ) 

Puis, pendant la seconde phase, au cours de laquelle le 
président du conseil aborda, je le reconnais, avee un certain 
courage assez charmant (Sourires), les tâches qu'il se proposait, 
nous avons constaté qu'il avait acquis une autorité et même 
une popularité dans le pavs, au moins dans quelques fractions 
de certaines couches sociales du pays. mais assez larges, et 
qu'il avait l'air de savoir ce qu'il voulait, 

M. René Schmitt. Ceci est moins parlementaire! 

M. Louis Vallon. Mais c'est si rare. 

M. Léon Boutbien. On arrive bientôt au chantage. 


M. Louis Vallon. Nous nous sommes alors demandé si 
n'étions pas dans l'erreur, malgré les imperfections de son expé- 
rience, de ne pas la tolérer avec une indifféren e plus aimable. 

Malheureusement, M. Pinay nous avait mis en vacances et 
nous n'avons pas eu l’occasion de lui exposer l'état de nos 
sentiments. Puis cette expérience, comme les vacances se 
longeaient, s’est continuée, et nous voici devant la troisième 
phase. 

Cette autorité, cette popularité, le Gouvernement et son chef 
s’en sont servis, mais pourquoi ? Quelle est l'œuvre positive à 
laquelle ils se sont attachés ? 

Naturellement, M. Pinay nous dit qu'il continue et veut 
continuer à faire baisser les prix, alors que tout le monde sait 
= la baisse est arrêtée ou à peu près et que le président 
du conseil, d'autre part, n'a pas profité de la période de baisse 
pour déboucher sur une politique monétaire définie. 

Les pradnits exportés ne payent actuellement ni la taxe à la 
production ni la taxe de transaction. De plus, on rembourse aux 
exportateurs la totalité des charges sociales incluses dans les 
prix marchandises exportées, et selon Îles ts, on 


(Sou rires.) 


nous 


1rUu- 


des produits 
rembourse même une certaine fraction, qui peut être ou les 
cinq ou les huit quinzièmes, de la taxe à la production et de 
la taxe de transaction, alors que ces taxes n'ont pas élé payées. 

C'est exactement ce que l’on appelle le dumping, et c'est 
contraire aux accords de la Havane. Mais peu importe; les 
autres, m'a-t-on dit, en font antant. (Sourires. 

Avec les dépenses mensuelles qni résultent des obligations 
prévues par l'arrêté du 39 juin 1952, il fant quatre milliards 
de subventions par mois. Or, on ne nous à demandé que vingt- 
cinq milliards pour l’année 1953. I] n’y en a donc que pour six 
mois. 

Je pose alors la question au Gonvernement: Est-ce le signe 
que le Gouvernement a l'intention de dévaluer avant Je 
fer juillet ou, pour prendre une date plus parlementaire, avant 
ou après les élections municipales, ou bien espère t-il faire 
baisser d'ici là les prix de 20 p. 100 ? 

M. le eur général L'indiscrétion n'est pas parlemen- 
taire. (Sounres.) 


M. Louis Vallon. C’est une question précise à laqgnelle j'aime- 
rais qu'il fût répondu en temps utile. 

IL faut, de notre point de vue, que les Français sachent bien 
qu'ils doivent, de toute façon, payer ce qui leur vient du dehors 
et au cours qui résulte de leur capacité réelle de se procurer 
des devises. le du cours officiel fait croire que l’on ravi- 
taille le pays à un certain prix artificiel, alors que ce prix est 
générateur d’un déficit auquel il faudra ultérieurement veiller, 
quel que soit le procédé comptable ou monétaire que l'on 
emploie. (Applaudissements à l'extréme droite.) 

L'évidence est une forme supérieure de la vérité, et ce que 
je viens de dire est simplement une évidence 

Avec une monnaie ayant retrouvé un point d'équilibre, je ne 
cherche pas comment, je ne suis pas un spécialiste des accords 
de Bretton-Woods et autres accords annexes, on pourrait voir 
ce que certaines consommations artificielles avec des cours 
artificiellement maintenus nous ont coûté. C'est un procès 
qu’il faudra reprendre le moment venu. On fera le bilan de ce 
que tous ces artifices auront coûté à la France. 

Sans perspectives, actuellement du moins, avouées ou décla- 
rées, sans objectifs précis, sans directives, chacune des admi- 
nistrations responsables d’une part du commerce extérieur tra- 
vaille dans son coin, isolément, et a immédiatement envie de 
travailler un petit peu contre les autres. Les décisions ne sont 
jamais prises quand elles exigent l'accord non seulement de 
plusieurs ministères, mais aussi, dans un même ministère, de 
plusieurs directions. 

Il y à là une cause peut-être secondaire, mais certaine, du 
ruarasme de notre commerce extérieur. Cette démoralisation 
des cadres techniques chargés du commerce extérieur n'est pas 
propre à favoriser l'expansion de nes exportations 

D'autre part, alors que même aux Etats-Unis, si j'en crois un 
journal aussi sérieux et aussi capitaliste que L'Information. se 
dessine un mouvement pour rétablir des échanges avec l'Est 
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européen, en prenant, bien entendu, toutes les précautions dési- 
rables quant aux matières dites d'intérêt stratégique, nous, 
nous continuons à nous refuser, plus royalistes que le roi, à 
envisager de tels échanges, pendant que l'Angleterre, le Japon 
et l'Allemagne de l'Ouest les développent, de façon avouée ou 
veculte, selon les cas; mais tout le monde le sait. 

Le décret du 2 juillet dernier relatif aux « allègements fis- 
caux » accordés aux industries exportatrices, c'est-à-dire aux 
subventions de dumping, pour les appeler par leur nom, 
confère à celte mesure un caractère discriminatoire à l'égard 
des pays de l'Est, et cette discrimination nous gorait peu 
justifiée, car certains de ces pays, comme l'Union soviétique, 
hi Chine et les nations de pri orientale et centrale, étaient 
pour nous des fournisseurs et des clients importants avant la 
guerre. 

Prenons des précautions, mais n’en prenons pas plus que les 
Américains, Celte recherche de nouveaux débouchés et de nou- 
veaux fournisseurs serait d'autant plus naturelle que la situa- 
tion de l'Union européenne des payements devient très défavo- 
table pour nous et que les Etats-Unis opposent de plus en plus 
de difficultés douanières et administratives au développement 
de nos exportations; le comité franc-dollar l’a proclamé tout 
récemment en termes très explicites, J'abrège, comme vous le 
voyez. (Rires à l'extrême droite.) 

L'une des meilleures façons de protéger la classe ouvrière 
française contre certaine propagande et de protéger également 
les prolétariats autochtones de l'Union française serait sans 
doute de les associer à un effort d'expansion et de rénovation 
de l'économie et de la production françaises sur le territoire 
métropolitain et dans l'outre-mer. 

Cet effort n'a même pas été amorcé. Il est maintenant freiné, 
stoppé par la politique financière et économique de stagnation 
du Gouvernement, qui parle toujours de productivité mais qui 
ne fait rien, en fait, pour la développer. 


M. Jan-Paul Palewski. Parfaitement. 


M. Pierre Abelin, secrélaire d'Elat aux finances. Monsieur Val- 
jon, me permettez-vous de vous interrompre ? 

M, Louis Vallon, Volontiers, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Monsieur Vallon, vous 
venez de dire qu'on ne fait rien pour essayer de développer la 
pro luctivité. 

M. Louis Vallon, Si, au fait, comme moi, des discours, (Aires 
sur de nombreux bancs.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Et aussi, monsieur Vallon, 
des propositions, Elles vous ont été faites, et notamment celle 
d'un svstème fiscal indirect nouveau établi en première ligne 
pour encourager la productivité, et en second lieu pour favoriser 
par là même l'exportation. 

Il n'y «x pas eu que des discours, si éloquents soient-ils, il y 
a aussi un cerlain nombre de mesures concrètes qui vous ont 
été proposées récemment, sans préjudice de celles qui vous le 
seront par la suite. 

M. Marc Jacquet. M. Pinay vient de les retirer. 

M. Louis Vallon. En tout cas, il me paraît incontestable que Ja 
| dur tivité française est beaucoup trop faible et que, comme 

‘inflation à tué l'épargne et le crédit, le résultat s'inscrit tra- 
giquement dans le déficit de notre commerce extérieur, comme 
d'ailleurs dans le ralentissement de nos investissements — mais 
c'est un autre problème — de même que dans la crise du loge- 
ment, dans la détérioration de notre agriculture et dans le 
médiocre niveau de vie de nos travailleurs. Tout cela forme 
un ensemble, 

Le redressement de notre pays exige, À mon point de vue, et 
d'une façon impérieuse et urgente, un renouveau complet de Ja 
tendance économique, car la démocratie française serait certai- 
nement condamnée, si elle ne parvenait pas à libérer son écono- 
mie de l'emprise étrangère et si elle n'amorçait pas d'elle-même 
un cycle d'expansion agricole et industrielle lui permettant à la 
fois de rééquiper et d'améliorer sa consommation, tout en déve- 
d: ppant ses exportations, 

Les exportations constituent du point de vue national, et c’est 
la thèse des plus grands économistes, un sacrifice qu'on fait pour 
permettre des importations, car si l'on n'avait pas besoin d'im- 
porter, on ne serait pas obligé d'exporter. 

C'est évident, mais dans une société mercantile cette évidence 
échappe à l'homme de la rue, trompé par les slogans qui van- 
tent les mérites du protectionnisme ; cependant la vérité reste 
la vérité. Les intérêts sont en compétition entre eux pour chtenir 
des privilèges, Chacun pour soi. 

De là, cette politique absurde de protection et de subventions 
sous laquelle succombe l'intérêt général de la nation. 

Le rôle de l'Etat est d'arbitrer entre les intérêts divergents, 
pour le bien commun, et non de eg mg de faux privilèges 
contradictoires qui s'annulent les uns les autres. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème droite.) Telle est la politique française 
d'aujourd hui, 
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Le Gouvernement, en particulier, au nom de la lutte contr 
l'inflation fait des opérations de trésorerie qui accroissent !1: 
flation. En revanche, l’industrie et le commerce souffrent, 
la part de notre institut d'émission — mais peut-être celui-: 
va-t-il maintenant modifier son point de vue, je n'en sais rien 
— de restrictions de crédits qui semblent ne pas avoir d'autr: 
fin que de permettre au Gouvernement d'assurer le train de vie 
de l'Etat aux dépens de la vie économique générale de 15 
nalion. 

Eh bien! nous n'appelons pas cela une | ge de stabilité 
monétaire. Nous ne sommes plus en 1900, au temps de la 
Grande Roue, de la Galerie des Machines et des Contes de Miu- 
passant. Il faut à la France une grande politique, une politique 
moderne. 

Une telle politique comporte, certes, des choix sans retour et 
qui peuvent être graves. Elle exige de longs desseins et nous 
nous demandons si M. le président du conseil voudra bien nou: 
esquisser une telle politique en répondant aux observations et 
aux questions que nous venons de lui présenter, Jusqu à E 
sent, nous n'avons rien vu qui puisse nous satisfaire. Ni dans 
les décisions qu’il a prises, ni dans les projets qu'il nous à 
scumis, nous n'avons trouvé quoi que ce soit de nature à nous 
préserver de la erise qui avance, qui inquiète le ae fran- 
Çais et qui, bien plus que de soi-disant intrigues parlementaires, 
mine le Gouvernement de M. Pinay. (Applaudssements à l'ex- 
trême droite.) 4 


M, le t. La parole est à M. Lemaire (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Maurice Lemaire. Mes chers collègues, le débat où nous 
confrontons no$ vues, où nous apportons nos adhésions ou nos 
critiques, peut être gros de conséquences. 

Cela, nous le savons tous et nous sommes tous conscients de 
nos responsabilités, Soyez certains que, pour Ina part, je n'élu- 
derai pas les miennes. 

Je ne parlerai pas de la réforme fiscalé, puisque, pour le 
moment, elle s’est évanouie. 

Mais cela ne change pas du tout le fond du problème. Ce qui 
reste très ee c'est que. d'une part, le Gouvernement se 
nourrit de dangereuses illusions quant à l'avenir de notre éco- 
nomie nationale et que, d'autre part, dans le domaine essentiel 
des investissements, la politique qu'il poursuit n'est qu'une 
politique de facilité sans programme constructif et coordonné. 

Sa politique ne correspond nullement ni aux nécessités de Ja 
rénovation économique, sociale et financière du pays, ni à la 
raison de stricte économie que commanderaient les difficultés 
financières de l'Etat. 

En-ce qui concerne l'illusion qui marque le niveau escompté 
des receltes budgétaires, je serai particulièrement bref. Je 
crois, en eflet, que sur ce point le sentiment d’appréhension est 
assez général. 

Le Gouvernement qui se dit agir prudemment évalue à 
3 p. 100 au-dessus de celle de 1952 la production de 1953. Nous 
ne sommes pas de ceux qui veulent tout déduire des statisti- 
ques, mais en le Gouvernement a bourré son exposé des 
motifs de statistiques, je me porterai volontiers sur son ter- 
rain. S'il prétend gagner 3 p. 100 sur le niveau de 1952, la 
production nationale pour janvier, février, mars et avril pro- 
chains atteindrait l'indice 156, puisqu'en 1952 celui-ci était de 
151 en janvier et de 152 pour les trois mois suivants. 

Or, l'indice de septembre n'a été que de 142; quant à l'in- 
dice d'octobre, les journaux nous annoncent qu'il serait de 147. 

Quant à nous, mes chers collègues — et bien que ces indices 
soient supérieurs à ceux des mois correspondants de 1951 — 
nous avons beaucoup de mal à croire que le bond qui s’est 
produit au début de 1952 se renouvellera en 1953. 

Chacun constate, en effet, aujourd'hui, que tous les symp- 
tômes d'une régression apparaissent tandis que, l'an dernier, 
notre économie était en pleine expansion. 

Je n'en prendrai pour preuve qu'une autre statistique qui, 
elle, he, ep pas dans l'exposé des motifs, celle des wagons 
chargés. Par rapport à 1951, le nombre des wagons chargés 
présente une chute de 10 p. 100 environ pour le mois d'octobre 
et tout porte à croire que cette chute sera notablement supé- 
riêure pour le mois de novembre. Je veux bier admettre que 
la chute en tonnage n'est pas aussi grande, car le chargement 
moyen des wagons en 1952 est supérieur à ce qu'il était en 1951. 

On dit aussi que s’il y a eu chute dans le tonnage, c'est 
surtout par suite de la baisse du trafic du charbon. Or, le fait 
que les stocks de charbon montent sur le carreau des mines 
peut-il être considéré comme un indice favorable pour la 
production francaise ? : 

Mes chers collègues, il y a dans la statistique des wagons 
chargés des indications eo n'augurent rien de bon. Tandis 
que les deux années précédentes la courbe des wagons chargés 
et celle de la production industrielle suivaient une marche 
parallèle, la première entraïnant la seconde, pour les derniers 
mois écoulés les deux çourbes évoluent exactement en sens 
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inverse. Celle des wagons chargés baisse tandis que, avançant 
sur son erre, le graphique de la production industrielle s'élève 
encore sensiblement. 

En réalité, notre économie se dégrade et le processus pour- 
pait s'accélérer dangereusement. | à | 

Dans cette perspective, nous voudrions voir apparaître l'espoir 

d'investissements largement productifs, car chacun d'entre nous 
ait que c'est là la seule planche de salut. Malheureusement, je 
gme vois obligé de vous démontrer exactement le contraire. 
| Vovons d’abord la question du charbon. 
« Tout va se passer sous le signe de la Communauté du charbon 
æt de l'acier. Cette communauté, vous le savez tous, implique 
la compétition totale. Or, vous le savez aussi, nos charbonnages 
du Nord et du Pas-de-Calais ne sont pas précisément en bonne 
posture pour soutenir une telle compétition. 

Alors, que mous annonce le Gouvernement ! 

I nous dit laconiquement, dans son exposé des molifs, que 
nous «Hons vers de nouveaux et importants investissements, 
singulièrement dans nos charbonnages du Nord et du Pas-de- 
Calais; mais il ne nous dit pas comment il ré<owdra le problème 
de l'affrontement du charbon du Nord et du Pas-de-alais au 
charbon de la Ruhr. 

Ne nous avait-on pas annoncé que les travanx ‘le madernisa- 
tion de la tranche À avaient pour objectif de porter aux envi- 
rons <e 1.500 kilogrammes par jour le rendement de fond moyen 
de ces bassins pour pouvoir lutter précisément avec le bassin 
ide la Ruhr, lorsque celui-ci aurait retrouvé le rendement de 
fond de 2.000 kilogrammes que l'Allemagne avait réalisé avant 
h guerre ? 

Mais si, dans quelques années, la Ruhr venait à hansser son 
rendement à 2.50 ou 3.04% kilogrammes, ce qui n'est pas du 
tout impossible, il nous faudrait bien élever le nôtre dans les 
charbonnages du Nord et du Pas-de-Calais à 1.800 kilogramines 
pour maintenir la compétition. 

Le Gouvernement nous annonce qu'il va aborder la tranche B, 
mais il ne nous dit pas quels ont été les résultats de la 
tranche A. 

N'est-il pas vrai que, depuis ee mois, Je rendement pla- 
fonne à un taux nettement inférieur, sensiblement égal d'ail- 
leurs à celui de 1955, et cela, malgré les mises en service qui se 
succèdent pour les nouveaux investissements ? Dans ces condi- 
tions, allons-nous continuer à engloutir des dizaines et des 
dizaines de milliards dans nos charbonnages pour une course 
sans espoir ? 

Si, comme certains l'espèrent, on ouvre, dans quelques années, 
le canal qui donnera passage aux péniches et aux chalands de 
4.350 tonnes entre Gand et le port de Lille, on augmentera 
encore la compétition et on abai<sera le prix du charbon rendu 
à Lille de plus de 350 francs la tonne. 

Je vous demande, mes chers collègues, si nous n'allons pas 
au contraire, être obligés de demander au ministre des travaux 
yublies et des transpurts de fermer bientôt les écluses de nos 
canaux à la frontière belge. 

On envisage, d'autre part, allègrement la canalisation de la 
Moselle pour les besoins de la sidérurgie, mais pour le charbon, 
n'allons-nous pas, avec celte canalisation, handicaper les char- 
bonnages lorrains, conlrecarrer leur action ? 

Vons n'ignorez pas que, dezuis quelque temps, on sait coké- 
fier le charbon lorrain et qu'on va arriver à une qualité qui sera 
exactement la même que celle de La Ruhr. 

Nous sommes en pleine contradiction. Les programmes établis 
ne sont que fragmentaires, sans liaison d’un ministère à l’autre 
et mème à l’intérieur d’un mème ministère. 

Fandra-t-il, pour sauver notre sidérurgie, sacrifier notre pro- 
@uction charbonnière ? I1 est permis de se le demander, car 
nous ne pourrons lutter en matière de prix pour le charbon à 
d'intérieur de la communauté — c'est admis par tous les spé- 
cialistes — qu'en luttant pour l'amélioration maximum du ren- 
dement, ce qui obligera 4 abandonner l'exploitation des veines 
les moins riches. 

En réalité, nous sacrifierons le niveau de la production char- 
bonnière française au niveau de la productivité et, après que 
nous aurons dépensé des dizaines et des dizaines de milliards 
de franes, fandra-t-il engager davantage de milliards pour aug- 
menter nos importations ? 

Ne nous faudrait-il pas, d’abord, dans ces conditions, une poli- 
tique rigoureuse de consommation du charbon ? 

J'ai déjà indiqué à cette tribune que si certains charbonnages 
demandaient pour l'augmentation d'une tonne-an de capacité, 
plus de trois mille franes, il existe des économies en tonnes-an 
Qui coûteraient beaucoup moins cher. 

. Je donnerai comme exemp'e la substitution de la traction 
tlectrique à la traction vapeur sur les chemins de fer et mème, 
mieux, la diésélisation de la traction sur certaines lignes. 
ae os os Den nous avons précédemment 
at du que les grands barrages fournissent le courant à 

Faison de 30 à 40 franes le kilowatt-an. 





On pourrait obtemr, parallèlement à eette construction ue 
barrages el au moven d'améioraltions secondaires: percetnents 
de galerres, augmentation des bassins versants, rénovation du 
certaines installahons de lignes et de centrales électriques, des 


milliuns de Kilowatts-an à des prix de revlent inférieurs à 
10 franes. 

Mais, mes chers collègues que dire surtout du gaspillage 
offtic iellement reconnu ? \otre r ipports ur get ral à glisse (] 1e :- 
ques mots l'an dernier, dans son rapport au sujet de ce gaspil- 
lage que l’on se propose de continuer, L'expose des motifs nous 


indique, en effet, que l'on va entreprendre le barrage de Monté- 
hiimnar sur le Rhône. Certes, je grand barrage de Donzere-Kotr 
dragon est une réussite technique magnitique qui honore Îles 
ingénieurs français, Mais pourquoi aura-t-il fallu depenser léga- 


lement je dis bien légalement 17 milliards de francs pour 
l'écinse necessaire au passage des bateaux à travers le bar- 
rage ? 


Est-il exact que les dépenses pour le dragage à l'aval et à 
l'amont du barrage, pour l'entretien et la manuvre des eeluses, 
les pertes d'eau de ‘4x jours par an pour le passage des ba- 
teaux, coûteront plnstenrs centaines de miliions amnuellement ? 

Or, le barrage de Montélimar nécessitera, lui aussi, son éciuse. 
H en sera de même pour tous les autres barrages qu on cditiera 
par la suile., Au total, c'est plus de 100 mulhagds de franes d'in- 
vestissements supplémentaires quil faudra »nsacrer au 
simple maintien de la navigation sur ie Rhône. 


En outre, il faudra plusieurs milliards par an pour les frais 
d'exploilation, l'entretien des écluses et les dragiges que je 
viens de citer. 

Si vous rapprochez du total de ces dépenses Je tonnage trans- 


porté <ur le Rhône, soit 70600) tonnes, vous instatez que 
chaque tonne, avant son chargement sur le bateau, sera grevée 
d'une somme de pius de 10.04X) francs, ce qui correspond à dix 
fois environ la taleur du tran<port, 

IH v à plus. Sur les 700.000 tonnes, 
par des hydrocarbures. 

Ur, réceminent, on à jugé nécessaire d'établir, le long d'une 
splendide ligne de chemin de fer et le long de cette l'eau 
incomparable que constitue la Seine, un pipeline allant du 
Havre À Paris. On n'a jamais d'ailleurs dit exactement pour- 
quoi. N'aurait-on pas pu trouver la même solution pour les 
hydrocarbures qui vont de la Méditerranée à Lyon ? 

Mais cela ne serait même pas nécessaire, quoique je n'y voie 
pas d'objection a prior. Je ne défends pas | un mode de 
transport plutôt qu un autre. Cependant, réfléchissez. Rien que 
l'ean perdue par les sassages à tons les barrages qui vont être 
établis sur le Rhône correspond à une perte d'électrisité qui 
serait suffisante pour remorquer sur le chemin de fer les 
700.000 tonnes qui glissent actuellement sur le Rhône. (Applau- 
dissements à l'ertrème droite.) 

Songez, mes chers collègues, à ce qui pourrait être fait avec 
ce capital de 100 milliards de francs pour ces investissements 
superflus et avec les milliards correspondant à ces dcpenses 
exorbitantes d'exploitation. 

Voulez-vous que je vons offre un programme éclectique qui 
serait réalisé exactement pour le mème prix ? 

Je pourrais vous en indiquer d'autres, si vons vouliez pous- 
ser l'étude, mais celui-ci me parait suffisant pour aujour- 
d'hui : 

Avec ces 
travaux suivants : 


AXICNK) sont repri entées 


sommes, vous pourriez réaliser l'ensemble des 
l'approfondissement à 2,20 métres des prinel- 
paux canaux français, que réclame toute la navigation fran- 
caise, l'électrification de la ligne de chemin de fer Lyon- 
Marseille, Ja construction d'une autorou'e entre Borleaux et 
Lyon et, en outre, payer la part française de la percée du tunnel 
sous la Manche, 

En attendant que le Gouvernement veuille bien changer de 
cap, l'énergie de Donzère-Mondragon sera payée un quart en 
re du prix de revient qui aurait é‘é nécessaire si le pro- 
ème que je pose avait été résolu. 

Puisque nous avons évoqué le problème des transports, pour- 
quoi ne pas en venir à ia Société nationale des chemins de fer 
français ? Vous vous souvenez de l'amendement que j'avais 
déposé, il y a quelques semaines, au nom de 11 commission 
des moyens de commnnisations, et qui a été adopté par 
500 voix pour manifester au Gouvernement la volonté de 
l’Assemblée nationale de ne pas reporter sur les contrihuables 
une purtie des dépenses d'entretien de la voie et de l'infras- 
tructure. 

Ainsi que nous l’avions indiqué À ce moment-là, ce vote ns 
traduisait nullement un sentiment hostile ni à la per:onne du 
ministre ni à la direction de la Société nationale des chemins 
de fer français, mais exprimait la volonté de l'Assembiée natio- 
nale de voir le Gouvernement entrer, enfin, dans les vues de 
la commission des moyens de communication, qui a étudié 
avec soin un projet de réforme et de coordination des trans- 
ports qui, s'il ne possède pas toutes les vertus, constitue du 
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moins une large base de discussion pour permettre à l’Assem- 
bite de se prononcer finalement en toute souveraineté, 

Notre collègue M. Lecourt évoquait tout à l'heure ce pro- 
blème de la Société nationale des chemins de fer français. 

Ce projet de réforme, il n'en est plus question, mais le déficit 
continue, # ne diminuera pas sans qu'on fasse la coordination 
technique et tarifaire qui s'impose dans les twansports, 

Cela n'est sans doute pas la volonté du Gouvernement, et 
nous avons vu inscrire Gone les dépenses des budgets civils 
une somme totale de 110 milliards comprenant les indemnités 
compensatrices, les subventions d'équilibre et contributions de 
l'Etat à diverses dépenses, 

Or, mes chers collègues, dans le même temps, que voyons- 
nous dans le plan d'investissements qu'on nous soumet dans 
la loi de finances ? 

L'on va accorder à la S. N. C. F. celle aumône — qui n'est 
pas une subvention celle-là — d'une autorisation d'emprunt de 
JA) milliards - 

D'un côté 110 milliards vo'atilisés en biens de consommation, 
c'est-à-dire en pure perte, de l'autre, seulement 30 milliards en 
investissements, 1 

loute la po.itique du Gouvernement en matière d'investisse- 
ments qu bien dans l'opposition de ces deux chiffres. 
(Applaudissements à l'ertrême droile.) \ 

Ïl faudrait, pour être complet — mais je serai très bref — 
traiter enrore des investissements agricoles et des inveslisse- 
ments outre-mer. Je me bornerai à certaines remarques. 

lei encore le Gouvernement ne nous propose aucune priorité 
Valable, Nous aurions voulu voir, au tout premier plan des 
préoccupations en agriculture — nous l'avons déjà dit lei — 
= rénovation des sos, singulièrement des prairies, et l'utilisa- 
linn des engrais naturels. 

Nous avons déjà dit aussi que la récupération de l'azote dans 
nos fermes serait l'épération la plus rentable de toutes nos 
entreprises économiques. Or, nos petils et moyens expioitants 
ne peuvent l'entreprendre, faute de l'aide nécessaire. 

Une action vigoureuse pour la production de viande et de 
beurre ne nous apporterait-el:e pas la vraie stabilisation des 
prix, ainsi que la meilleure monnaie d'échange pour ce que 
nous devons acheter à l'étranger pour notre industrie ? Dans 
ce domaine, nous avançons que le rendement des sommes inves- 
lies serait immédiatement de 20 ou 25 p. 100, queiquefois 
mème de 4) p. 100, 

La persistance du Gouvernement, dans ce domaine de l'agri- 
culture, à mettre la charrue devant les bœufs condamne l'agri- 
culture et l'économie françaises à l'immobilisme le plus néfaste. 
(Applaudissements à l'ertrêéme droite.) 

Dans nos pays d'outre-mer, nous attendons encore une véri- 
tab'e politique qui mous libère progressivement et rapidement 
de nos aehals de colon qui nous coûtent annuellement en dol- 
lars l'équiva'ent de 4 milliards de francs et autant en devises 
étrangères. Va-t-on continuer à dépenser la plus grande partie 
de nos ressources en investissements outre-mer uniquement 
pour les services putblies, afin que <e soient les autres qui 
viennent exploiter les richesses de la France d'outre-mer ? (Très 
bien! très bien! à l'ertrême droite et à droite.) 

Certes, l'aide de l'étranger n'est pas à négiiger ni à repousser, 
mais ce sont surtout nos propres investissements qui devraient 
prévaloir pour la production de cuivre et de manganèse, par 
exemple, alors que l'on s'apprête, par suite du prétendu manque 
de ressources, qu'on gaspile ailleurs, à laisser exploiter Ja 
Imeilleure parle de nos gisements par des sociétés étrangères 
et des filiales p'us ou mo'ns habilement camouflées. (Applaudis- 
sements à l'ertréme droile, à droite et à gauche.) 

C'est là, vous l'avouerez, une politique étonnante au moment 
où l'on va disperser, comme je l'indiquais tout à l'heure, une 
partie des disponilités nationales dams une compétition spor- 
tive avec les Khemands au sein de la communauté du charbon 
et de l'acier et dans le temps très proche — M. Jean Monnet 
nous l'annonce où les Francais seront CT" à souserire 
des emprunts internalionaux pour le service de la même corm- 
munaute 

Or, nulle part ailleurs les priorités et les options n'ont 
davantage d'importance que dans le domaine des matières pre- 
mieres 

Si, reprenant le cas des transports dont je parlais tout à 
l'heure, on voulait instaurer, comme je le suggérais, une coor- 
dination technique et tarifaire entre le rail et la route par 
exemple, je ne crains pas d'affirmer que les somimes ainsi 
libérées nous permettraient, avec une aisance extraordinaire, 
de régler en un petit nombre d'années le problème agricoie, le 
probléme du coton, celui du manganèse et du cuivre et celui 
de toute notre halanre extérieure. 

C'est R, mes chers col:ègues, que sont à notre disposition les 
marks, le: livres, les dollars, et pas ailleurs. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme drole, à gauche el sur divers bancs à droile 
el au centre.) 





Pour @nir, je voudrais encore traiter en trois ou quitre 
minutes de la politique du logement. 

L'aveu de la carence du Gouvernement en celte matière, c'e:t 
lui-même qui l'a inserite dans l'exposé des motifs de la loi de 
finances. D'après cet exposé, c'est plus de 100.000 logements 
nouveaux qui seront lancés en 1953, je reprends ses propres 
termes: « plus de 100.900 ments venant s'ajouter aux 
80.000 logements qui auront été achevés en 1992 et aux 
270.000 logements qui sont actuellement en cours d'exécution ». 

Or, Je vous le demande, de quoi s'agit-il? S'agit-il d'ouvrir 
des chantiers ou bien de construire des logements, c'est-à-dire 
de les terminer avant de les remettre à la disposition de ceux 
qui les attendent ? 

Le Gouvernement, c'est très clair, a choisi Ja premiére 
manière. Choisissant pour notre part la deuxième, nous nous 
permettrons de lui donner ici une recette dont il nous saura 
gré, je l'espère, car elle lui peperien la solution valable et 
sans doute définitive à ce problème angoissant du logement. 

Mes chers collègues, je vous demande de me prêter ici une 
attention particulière. 

Nuas aurons fait, on vient de le rappeler tout à l'heure, 
80.000 logements en 1952 et un nombre sensiblement égal en 
1951. On va mettre 100.000 nouveaux logements en chantier en 
1953. Comme, d'autre part, nous en avons 270.000 en cours, 
c'est donc qu'il faudrait, sous l'égide du Gouvernement — 
puisque c'est lui qui commande toute la construction et la 
reconstruction — environ trois ans pour faire un logement. 
Metlons que dans certains cas il en faille moins, mais les der- 
nières statistiques montrent qu'il faut au moins deux ans en 
moyenne. Et maintenant, comme la cadence est ralentie, nous 
avons le sentiment que dans beaucoup de cas il s'écoulera bien 
trois ans, depuis le départ des fondations jusqu'à la remise 
des clés au locataire. 

Cela veut dire aussi que les sommes engagées par les collee- 
tivilés nationales, Etat, caisses publiques, ht 2 d trésorerie 
des entreprises et des particuliers, représentent aujourd'hui 
même, sur les divers chantiers en cours, un volume de crédits 
égal à la valeur de 135.000 logements supposés terminés, c'est- 
à-dire à la moitié de la valeur des 270. logements qui sout 
en cours de construction. 

Les uns sont simplement commencés, d'autres-sont termi- 
nés. La moyenne des logements est à moitié construite. 11 a 
donc fallu mettre au jeu, si je m'explique bien, la valeur de 
125.000 logements. 

Mais si notre construction et notre reconstruction fonction- 
naient bien, si nous avions une véritable industrie du bâti- 
ment, une technique du bâtiment, une organisation de l’entre- 
prise, des bureaux des temps et des méthodes dans les entre- 
prises, pour les petites comme pour les grandes — car les 
petites peuvent s'associer pour avoir elles aussi des bureaux 
des temps et des méthodes — si nous disposions d’un outil- 
lage digne de cette vieille entreprise française et de ces 
ouvriers français, (Applaudissements à l'extrême droite et à 
gauche) nous aurions, pour construire les 80.000 logements par 
an qui sont livrés selon la cadence actuelle, non pas 270.000 
chantiers en cours, mais seulement 80.000 et peut être beau- 
coup moins. 

Chacun sait en effet qu'avec la rénovation administrative, 
technique et professionnelle qui s'impose, nous pourrions 
construire chaque logement non pas en deux on trois ans ou 
en dix-huit mois, mais en un an et bientôt, je l'espère, en dix 
mois ou même en huit mois. 

Et pourquoi pas en six mois ? A la Société nationale des 
chemins de fer français, nous avons mis en œuvre, après la 
Libération, un train-pare témoin pour la reconstruction de loge- 
ments, Nous avons demandé des cheminots volontaires pour 
constituer l'effectif de ce LÉ — Qu'ont-ils fait ? Ils ont cons- 
truit d'abord une dizaine de logements à Saint-Denis. Ils ont 
ensuite construit des logements à Toul et ils sont allés en 
construire à Saint-Dié. Les trente-deux logements faits à Saint- 
Dié ont été les premiers reconstruits de toute la ville. 


IL y a tout de mème en France des compagnons et des 
ouvriers du bâtiment qui savegt travailler magnifiquement 
quand on coordonne leurs eflorts et quand on étudie an préa- 
lable dans les bureaux ce qu'il y a lieu de faire pour organiser 


"le travail. (Applaudissements à l'extrême droite, à droite et aw 


centre.) 

Mais j'en viens à la suite de mon raisonnement. Si nous cons- 
truisions en 8 ou 10 mois, ce ne serait plus la valeur de 
135.009 logements qui serait mise au jeu, qui serait immobi- 
lisée en permanence, et dont la collectivité devrait subir la 
charge d'une facon constante pour construire 80.000 logements 
annuellement, Ce serait seulement la valeur de 30.000 à 40.000 
logements. 

Cela revient à dire que si le Gonvernement faisait son devoir 
dans un domaine où pourtant il prétend tout diriger, où il cana- 
lise et distribue les crédits, il nous offrirait en quelques mois 
par la seule verlu de son action quelque 90.000 logements sup- 
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Jémentaires qui, ceux-là, ne coûteraient plus un sou à la col- 
ectivité naljonale, puisque cet argent est déjà au jeu, est 
engagé, et mal engagé, comme je vous l'ai démontré. 

Ce serait là un premier résultat non négligeable, puisque ce 
chiffre de 90.000 logements représente le rs du total des 
logements construits ou reconstruits depuis la Libération. 

Mais ce n'est pas tout. Si le Gouvernement organisait Ja 
reconstruction au lieu de se lamenter tons les dimanches sur 
dureté et la difficulté 1 





. 
des temps et de citer des chiffres de 
wises en chantier ou de programmes dont la progression en 
éventail par rapport au chiffre des logements rcellement cons- 
truits n'apporte, à mon sens, que le signe d'une incurie crois- 
sante, si le Gouvernement faisait enfin ce qu'il doit faire, le 
prix de la construction diminuerait de ce seul fait de 35 p. 100. 

Mes chers collègues, ne confondez pas une part quelconque de 
ces 35 p. 100 avec les 20 p. 100 de baisse que M. le président du 
conseil annonçait récemment, Si le Gouvernement veut, là 
aussi, continuer à se nourrir d'illusions, libre à lui et libre à 
ceux qui voudront le suivre dans cet effort. 

Pour ma part, je m'en tiendrai — et c'est déjà fort intéres- 
sant — à mes 35 p. 100, car pour cela, c'est du solide, 

Sur cette base, il vous apparaît également que sans dépenser 
un sou de plus, c'est une production annuelle de 43.000 loge- 
ments — c'est-à-dire 80.000 divisé par 0,65 — qui viendraient 
s'ajouter aux 80.000 logements résultant de la cadence actuelle 
de construction. 

Ainsi, d’une part, 90.000 logements récupérés immédiatement 
sur les sommes dispersées par l'incurie; d'autre part, 43.000 
logements supplémentaires gagnés annuellement par l'organisa- 
tion triomphant enfin de l’inorganisation, tout cela sans dépen- 
ser un sou supplémentaire — j'insiste encore — telle serait, à 
mon sens, la vraie base de départ pour une solution définitive 
du problème du logement. 

Or, que nous promet le président du conseil ? La mise en 
chantier en 1957 de 240.000 logements. 

Nous serions d'accord si le Gouvernement montrait dès aujour- 
d'hui l’imagination et la volonté qui lui ont manqué. 

Malheureusement, il est à craindre qu'il ne parsème tonte la 
France de chantiers abandonnés ou languissants et dilapide 
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3° Séance du vendredi 5 décembre 1952. 





SU MAMAIRE 
4. — Procès-verbal (p. 6018). 
2 — 1! de finances. — Suile de ja discussion d'un projet de ai 
(p. 06 


Discussion générale (suite): MM. Vendroux, Jacques Chevallier, 
Leenhardt, Abelin, secrétaire d'Elat aux finances; Pinay, président 


du con Emile Hugues, Saint-Cyr, Jeau-Paul Paleweki, 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 
2. Report d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat p. © }{ 


4 Avis conformes du Conseil de la République (p. 601). 
5. Renvois pour avis (p. 603). 

6. Dépôt d'un projet de loi (p. 60%). 
7 
s 
$ 


Go | 


lu pôt de propos tions de loi 
- Dép lt d'ure propositi n de résolulion tp. 631). 
Dépôt de rapports (p. 6042), 


t0. Dépôt d'avis 


(p. 6002), 


transmis par le Conseil de la République 


#1. Ordre du jour (p. 6092 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


ET en 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séancæ de 
ce jour à été aftivhé et d,<tribué, . 
LU n'y à pas d'oebservalion ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
ss né 
LOI DE FINANCES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


# du } el et de la lettre reclificative au projet de 
loi de finances p l'exercice 193 1° 4704-488SS-4990). 

Vo IL temps de paroie en e d sp nibles dans ce débat: 

Con \ des finances, 211 minutes; 

Corumissions saisies pour avis, 40 minutes; 

Gouvernement, 2% minules; 

Groupe socialiste, $6 miaulres; 

Grou! imuniste, 50 minutes: 


| uvement républicain populaire, 37 minutes; 
Groupe du rassemblement du peuple français, 63 minutes; 





Groupe républicain radical et radical-socialiete, 120 minutes! 

Groupe des républicains indépendants, 91 minutes; 

Groupe indépendant pay<an, 79 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 51 mi- 
nules; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la Résistance, 
J9 minutes; 

Groupe des indépendan!s d'outre-mer, 30 minutes: 

Groupe des républicains progressistes, 30 minutes; 

Isolés, 30 minutes, 

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi la discussion générale, 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Vendroux., 


M. Jacques Vendroux. Messieurs, en présentant son projet 
de loi de finances pour 1953, le Gouvernement s’est arrêté à un 
ensemble de dispositions destinées, non seulement à réaliser 
l'équilibre financier, mais aussi, déclare-t-il, à assurer l’amtho- 
ration profonde des conditicns de l'activité économique du pays. 

C'est sur un point particulier, mais essentiel, de cette partie 
de son programme que je me permettrai d'attirer, très briève- 
ment d'ailleurs, l'attention de l’Assemblée nationale, 

Le Gouvernement, à l'occasion de ce qu'il appelle la réforme 
de la fiscalité, soumet à notre réflexion, dans son exposé des 
motifs, une incidence bénéfique de ses innovations : 

« Cette réforme, nous explique-t-il, s'intègre dans la politique 
économique du Gouvernement. 

« Favoriser la production et la productivité, tel à été un des 
buts fondamentaux qu'ont cherché à atteindre les auteurs du 
projet, notamment dans la réforme des taxes sur le chiffre 
d'affaires, 

« C'est parce qu'ils sant contraires à la productivité qu'ont 
été écartés les projets de taxe sur l'énergie et les projets de 
taxe initiale sur les matières premières, De telles taxes sur- 
chargent, et par conséquent, pénalisent tout ce qui soulage 
la peine des hommes. A ce titre, dans un pxys qui veut pro- 
gresser, elles représenteraient un handicap difficile et certaine- 
ment le système fiscal le plus antidémocratique. 

« Le souci essentiel a été de rénover le système de Ja taxe 
sur le chiffre d'affaires en faisant disparaître, dans la plus large 
mesure possible, tout ce qui, dans le régime actuel, entrave 
la productivité, 

« Le seul système d'impôts indirects qui ne paralyse nf 
le progrès ni la concurrence est celui qui frappe d'un impôt 
strictement proportionnel 4“ son prix tout produit au moment 
où il parvient à son consommateur final. » 

M. le secrélaie d'Etat aux finances, interrompant cet après- 
midi mon collègue et ami Louis Vaïlon, se flattait de cette posi- 
tion hardie, 

On s'est beaucoup agité autour de la notion de productivité 
depuis quelques années, à l'étranger surtout; en France aussi 
mais, il faut: le reconnaître, &vec réticence et sans conviction 
de la part des milieux gouvernementaux. Des organismes ont 
bien été créés. Is ont fait ce qu'ils ont pu. Is auraient sans 
doute fait plus s'ils avaient été mieux aidés par le Gouver- 
nement et aussi par le Parlement. Mais, en l’état actuel de la 
question, nous somimes bien obligés de constater que nous 
en restons toujours au stade des esquisses rudimentaires. 























C'est pourquoi sans doute le Gouvernement de lare aujourd'hui 
vouloir favoriser cetle fameuse pm : 

Nous lui tiendrions compte de ses bonnes intentions si 
elles correspondaient à un eflort concret et substantiel. Mais 
eut-on considérer sérieusement que les disposilions fiscales 
qu'on nous propose soient de nature à créer vraiment Île 
Eimat nécessaire et les conditions indispensables à lamélio 
pation de la produetivité ? | 

D'abord, en quoi le principe de Ja taxe sur l'énergie et 
celui de la taxe initiale sur les matières premières peuvent-ils 
être considérés comme des facteurs s'opposant au développe- 
ment de la productivité ? 

Nous ne défendons pas spécialement la taxe eur l'énergie. 
Mais pourquoi est-elle plus nocive au regard de la productivité 
ue telle ou telle autre taxe frappant les éléments du prix 
de revient ? 

On peut dire qu'elle pénalise, par rapport aux autres, les 
entreprises grosses utilisatrices d'énergie. On peut dire aussi 
qu'elle encourage le développement d'activités économiques 
où l'utilisation de l'énergie n'est pas un élément important 
du prix de revient. On peut encore valablement prétendre 
qu'elle augmente le prix de vente des produits sermi-ouvrés 
dont elle risque de freiner l'exportation, 

Mais, sans jouer du paradoxe, on pourrait soutenir, au con- 
traire, qu'elle tenirait à stimuler les entreprises, à éviter le 
gaspillage et à accroître la produetivilé de celles-ci eu égard 
à la quantité moyenne d'énergie utilisée par elles à la fabrica- 
tion d'un produit donné. 

En réalité, la taxe sar l'énergie peut être jugée bonne on 
mauvaise sur d'autres ÿlans. Nous n'en discutons pas ici. Mais 
sur celui qui nous occupe, l'améhoration de la productivité, 
elle est parfaitement neutre. 

Les mèmes observations valent pour la taxe initiale sur les 
matières premières. 
|: Quant à Ja taxe sur la valeur ajoutée, qui n'est en réalité 
qu'une taxe sur le chiffre d'affaires aménagée, je laisse aux 
techniciens de la commission des finances le soin de se pro- 
noncer sur ses mérites on ses défauts. Je veux simplement 
en dire qu'elle ne constitue aucune innovation sérieuse pour 
résoudre le problème de la productivité. 
|. Les hommes qui ont rédigé cet exposé des motifs ou bien 
connaissent insuftisamment le problème ou bien supposent 
qu'il s'adresserait à des hommes qui ne le connaissent pas. 
Quelle serait, en eflet, l’incidense de cette taxe du point de 
vue que j’examine ? Tout au plus, peut-on admettre qu'elle 
permet à meilleur compte la modernisation du matériel et, 
d'une façon plus générale, qu'elle rend moins onéreux les 
investissements. Reconnaissons donc qu'elle favorise ce qu'on 
eg - appeler le machinisme. à la rigueur l'équipement, voire 
a production, mais qu'elle n'influe pas directement sur la pro- 
ductivité, 

n La question ne se résume pas, en effet, à cette donnée par 
trop simpliste, Je ne veux pas croire que le Gouvernement 
confonde la notion de productivité avec celle d'augmentation 
de la capacité de production ou avec celle de rentabilité de 
l'équipement, Pour nous, c'est bien autre chose car, pour 
améliorer la productivité, s’il faut effectivement parvenir à un 
accroissement de production sur la base d’un même pourcen- 
tage de main-d'œuvre et d'un mème capital investi, grâce, il 
est vrai, à des transformation d'outillage, il faut surtout une 
meilleure organisation du travail ét une collaboration plns efti- 
cace des travailleurs, ces deux derniers facteurs étant soumis 
à des considérations d'ordre psychologique et -physiologique. 
C'est donc un problème social autant qu'un problème tech- 
nique, 

' Gr aucune mesure, dans les projets gouvernementaux, ne 
constitue un encouragement spécial pour cèux qui voudraient 
£ntrer dans cette voie, dans l’mtérêt à la fois des entreprises, 
des travailleurs et aussi des consommateurs. 

_C'est donc sur ces points particuliers que porteront mes cri- 
tiques, 

{ Ainsi galvaudée ou minimisée l'idée de productivité finirait 
par être démonétisée et rejetée au magasin des accessoires, 

Peut-être est-ce là ce qu’on voudrait faire. Constatons simple- 
ment que dans le projet qu'il nous soumet le Gouvernement 
ne fait en réahté rien pour la productivité. Bien au contraire, 
Àl recule par rapport au passé. 

Un projet de loi n° 1935 présenté par M. René Mayer conte- 
nait un Utre réservé à la productivité. Sept articles proposaient 


(diverses mesures législatives, techniques et fiscales visant 


directement à l'accroître. Les dispositions en avaient été modi- 
fées dans la lettre rectificative n° 2591 et celles qui l'ont suivie. 
La dernière de ces lettres laissait à l'initiative de l'actuel gou- 
vernement le soin de prendre certaines mesures par décret et 
sur consultation du comité national de la productivité, 

Quand ont été signés ces décrets ? D'autres dispositions ont- 
elles été prises ? 
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M. le président. La par le est À M. Ja qu Ch LeT 

M. Jacques Chevallier, Mesdaimes, messieu] à l'ex bon de 
l'un de nos éminents collegues du Constantino i | rt des 
parlementaires algériens bstenaient généralement d'inter 
nir dans le débat sur 1 loi de finance telle eo f il 
part n'était certes pa le lindiffére e: elle pro | { hf 
ment du fait que, l'Algérie bénéficiant de l'autonomie finan- 
ciére, 11 nous para:ssait inopportun d'interverur el de peser 
dans des débats dont les )aclusion ibstrachion faite des pré- 


visions d'investlissements réglés et répartis par ulieurs, 


n'étaient pas directement impulables aux ri 
representions, 


is que nous 


Cela n'excluait pas que nous man:festior { ment 
en volant pour ou ntre la politique fitnia | hui l HITLE 
nent du moment, celle-ci reflétant ui politique $ ile sur 
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Si, aujourd'hui, l'un d'entre nou mandaté par ur rlain 
nombre de ses collègues, tient à rompre avec | pou 
vait considérer sinon comme une tradition cu DEP E 
une coutume, c'est que les circonstances ont lcrablement 
change, La complexité des problèmes nord-afr t de 
pair avec l'imprécision de la politique nord-afr lirai 
même avec l'absence d'une telle politique q ! rettons 
de constater chez le Gouvernement, nous oblge au ppel de 
cerlains engagements souscrit 

Depuis la libération, vous le savez, toutes le embites qui 
se sont su édé dans celte enct ile n'ont eu de tobiir 
toute une législation animée d'un souffle généreux d 144,118 
ligne exprime le souci d'égalité, Nous avons vouin que tous 
les hommes des départements et des territoires appel itrefois 
coloniaux fussent désormais msidérés comme d loyens 
égaux en droits d'une seule et même grande qatr 

Ce principe, nous le trouvons dan le pf umbule d 1 ons 
titution, nous le trouvons encore ivec davantage le precti- 
sions peut-être, dans l'article 2 de Ja loi du 29 tembre 
1947 portent statut de l'Algérie. Ce sont là, mesdan ines- 
sieurs, des engagements tres importants dont 1 | ge nS 
n'ont pas toujours saisi la portée n »s implicat morai L 
matérielles et surtout financières, dont certaines p | apyra- 
raître comme pratiquement irréalisab.es par ces temps d'impé- 


cuniosité. 
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Ainsi, quand nous lisons dans le préambule de la Constitution 
que la nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement, qu’elle garantit à tous, notam- 
ment à l'enfant, à la mére et aux vieux travailleurs la protec- 
tion de la sinté, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs, 
tout cela dot se traduire on devrait se traduire en chiffres par 
des inseriplions budgétaires pour la création d'écoles, d'hôpi- 
taut, l'extension de la sécurité sociale et des allocations 
familiales, etc. 

Quand, en outre, nous lisons À la fin du paragraphe f8 du 
préambule de la Constitution ces précisions destinées à éviter 
toute équivoque: « … écartant tout système de colonisation 
fondé sur l'arbitraire, la nation garantit à tous l’égal accès aux 
funetions publiques et l'exercice individwel ou collectif des 
droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus », cela 
siguitle en clair que les départements algériens, entre autres, 
ont le droit d'attendre un appui total de la métropole pour 
parfaire ce magnilique programme éeonomique et social. 

Voilà les engagements. Je crois que personne ici n'oserait 
en contester Tesprit. Mais la question so complique dès lors 
qu'il s'agit de les tenir 

Dans l’euphorie du brassage des grandes et belles idées, on 
a promis et on à bien fait de promettre, mais il fallait aussi 
discriminer entre le souhaitable et le possible. 

Si vous me permetlez une comparaison, je dirai qu'on a 
quelquefois agi come si on avait ignoré l'artiele 1 de toute 
loi de finances. On ne s'est pas inquiété depuis de chercher à 
dégager, pour employer une formule consacrée, les ressources 
qui permettraient de répondre à autant d'obligations. 

A ce sujet et en passant, il m'est agréable de remercier 
MM. Pincau et Catroux qui, tous.les deux, dans leurs excellents 
exposés à celte tribune, hier soir et ce matin, ont bien voulu 
parler de l'Union française et des problèmes d'outre-mer. 
(Applaudisements sur iivers bancs.) 

Aussi, ces départements, naguère considérés comme eolo- 
niaux, qui sont passés d'un régime autoritaire à un régime 
démocratique plus libéral, bouillonnent maintenant dans le 
creuset de l'évolution et, insuffisamment équipés, n'ayant que 
de faibles ressources, surpeuplés de sureroit, se tournent vers 
la métropole qui a octrové les droits pour lui demander com- 
ment elle va leur permettre d'exercer ces droits. 


Dès lors, il est nécessaire — je reprendrai ici une image de 
notre sympathique rapporteur général — qu'une sorte d’irriga- 
tion financière, pour employer son euphémisme, se produise de 
la métropole vers ces terriloires et ces départements afin que 
puisse se lever le riche grain que nous y avons semé. (Applau- 


dissements sur divers banes.) 

Mesdames, messieurs, l'Algérie est dans ce cas. Des engage- 
ments considérables ont éle pris vis-à-vis d'elle, et si nous 
voulons aujourd'hui apprécier la façon dont on entend les 
tenir il n'est que de consulter notre loi de finances 

Ce que lon y découvre après de minutieuses recherches 
ne marque pas, hélas ! d'être profondément décevant. Abstrac- 
tion faite d'avances remboursables au titre des investissements, 
dont la répartition serait assurée par un comité interministériel, 
la seule participation sous forme de subvention de la métropole 
au progres social de l'Algérie s'inscrit dans le budget de lin- 
terieur pour la somme de 142.509.000 francs soit 14 franes 25 par 
tète d'habitant. 

J'avoue qu'il faut une dose d'optimisme dont le moins que 


l'on puisse dire est qu'elle doit être inébranlable, pour compter 
convaincre les Algériens qu'avec des sommes pareilles on par- 


licipe à leur progres social. 

Je pense que cette absence d'opuimisme doit étre partagée 
par ceux de nos collègnes, que je vois sur ces bancs, dont l'es- 
prit généreux à inspiré le préambule de la Constitution. 

J'ajouterai que le 10 juillet dernier s'est tenue an ministère 
de l'interieur la réunion du comité directeur du « Fonds de 
Progiis social » qui, constatant la modicité de l'effort, a voté 
à l'unanimité une motion demandant à la métropole une par- 
licpalion cquivalente à celle que fournissait l'Algérie, c'est-à- 
dire, pour l'année 15, trois milliards de fianes en gros, er qui 
eûl élé justice, Malgré les paroles fort encourageantes du minis- 
tre de l'intérieur, aucune suite, bien entendu, n'a été donnée 
à celle motion. Les chiffres le prouvent. 


J'entends bien qu'il pourra m'être objecté que l'Algérie reçoit 
des avances, C'est exact. Mais ces avances sont en partie amor- 


üssahiles chaque année et ne sont point des subventions. A telle 
enseigne que l'Algérie, condamnée par la législation élaborée ici 
à un effort incompatible avec ses propres ressources, voit eha- 
que annee sa dette augmenier et se surajouter à des charges 
dejà surhumaines 

\vez-vous pensé, mesdames, messieurs, où cela pouvait Ja 
mener ? Avez-vous pensé à l'amertume que la constatation de 
relie carence pourrait faire naître dans ces pays qui, comme 
vous le sont en pleme ébullition et, de ce fait. sont 
fres et tous ‘es appels de l'extérieur ? 


Sat eZ 


aliirés par toutes :es 





Nous l'avons dit lors du débat sur la Tunisie, nous le ren. 
tons encore et nous ne cesseroris de le répéter, il est temns 
pour le Gouvernement de définir une politique nord-africaine 
économique, financière et sociale qui s’inserive dans une pol:- 
tique générale d'union française, véritablement digne de ce 
nor, (Applaudssements sur divers bancs.) 

E est temps de consentir, en Afrique du Nord notamment, 
des eflorts, voire des sacrifices financiers qui, faits à temp, 
nous éviteront certainement les dou'oureuses déconvenues que 
nous conmissons ailleurs. 

C'est pourquoi, puisque Je Gouvernement, d'après ee que 
nous voyons, ne Sait pas très bien où il en est actue:lement 
de la discussion de la loi de finances — il y a des reetificatifs. 
ensuite des « blens », puis de nouveaux rectificatifs et des 
déc'arations — nous lui demandons de bien vouloir essayer de 
rattraper la chose et d’inserire si possible par un rectificatif les 
trois milliards de franes qui eussent dû être dannés à l’Al- 
gérie an titre du progrès social. 

Mais il est d'autres points encore sur lesquels nous ne som- 
mes pas d'accord. 

Nous ne sommes pas d'accord sur les articles 128 à 130. 

Nous trouvons regrettab'e la façon dont le Gouvernement 
entend résorber l'excédent des allocations famäüiales, et cela 
pour plusieurs raisons. 

D'abord, nous ne pouvons admettre que le Gouvernement 
change l'affectation des sommes encaissées. Ces sommes 
étaiem destinées aux{amiles et elles doivent :e demeurer. 

Nous estimons done qu'il est nécessaire que le Gouvernement 
TS position quant à la réduction de la cotisation à 

p. 100! 

Cela implique, bien entendu, que nous admettons le prin- 
cipe d’une majoration des prestations familiales pour les mêmes 
raisonis que celles qui sont énoncées dans le rapport de 
M. Bouxom. 

Tout ce qu'a déclaré M. Bouxom ce matin recueille notre 
entière adhésion. 

Nous pes néanmoins une variante À ses conclusions 
comme ce.les de l'amendement de M. Benard. Nous esti- 
mons, en eflet, que les familles algériennes doivent avoir 
leur part dans la répartition. 

Notre précecupation rejoint ainsi eelle d'un membre du Gou- 
vernement, M. Garet, ministre du travail, qui, dans sa com- 
munication du 2 juillet 1952 au consei: des ministres snr la 
réorganisation du régime de sécurité sociale, disait que les dis- 
ponibiilés des caisses pourraient, cette année, être utilisées, 
notamment, à la construction de logements pour les nord-afri- 
eains en France, solution provisoire et partielle de l'a'igne- 
ment des prestations dans les départements algériens sur Ja 
taux métropolitain. 

Il n’était pas question, a'ors, d’aïléger la cotisation de 0,75 

. 100, 

; D'autres raisons encore mers incitent À prendre ;a position 
que je viens de préciser. 

C'est, en premier lieu, le principe même de l'égalité des 
avantages sociaux, qui a été formellement énoncé dans Farti- 
cle 2 de la loi du 29 septembre 1947 portant statut de l'A 
gérie, qui dispose que les Algériens jouissent, entre autres, de 
tous les droits économiques et sociaux attachés à la qualité de 
citoyen de l'Union française, garantis par la Constitution, dans 
son préambule que je cilais tout à l'heure et dans son article &t. 

Une autre raison nous parait majeure : il convient de ne pas 
oublier que l'équilbre du système métropolitain a été en 
partie assuré, .aulérieurement à la loi du 26 septembre 1951, 
par les bonis résultant du travail des Algériens en France. 

En effet, la différence de régime laissait aux caisses un béné- 
fice substantiel, du fait que, si la cotisation patronale était iden- 
tique, il n'était versé aux familles algériennes que la moitié 
des prestations allouées aux familles métropoiitaines. Ainsi, au 
titre de l’année 1951, 28.009 francs furent versés en moyenne 

our l'enfant de l’ouvrier algérien, contre 51.000 francs pour 
‘enfant de l'ouvrier métropolitain. . 1 

Depuis la loi du 26 septembre 1954, qui à établi la majoration 
de 0,75 p. 100, ces diflérences de traitement procurent an sys- 
tème métropolitain un bénéfice de quelque 3 mi:liards de francs 
par an, qui normalement devrait revenir aux Algériens. 

Quand on comfronte ce boni qui, produit par les Algtriens, 
leur échappe, avec les 142 millions de subvention qu'on nous 
donne au titre du progrès social, on est en droit de demander, 
sans vouloir manier le paradoxe, qui donc des deux est le sub- 
ventionné. 

Les travailleurs algériens le savent. Ils n'auront de cesse qu'il 
soit mis fin à celle injustice. La commission de l'intérieur, 
répondant à leur appel, a récemment formulé un avis favo- 

e à la ition de MM, Guyot et Rahier, rapportée par 
pe Sportisse, qui donnerait satisfaction à ces légitimes reven- 
ications. 

Serait-il concevable qu'une loi vint confirmer l’injustiee que 
condamne unanimement votre commission de l'intérieur ? l'en 
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‘sez à l'effet psychologique que celte intiative produirai 
moment où, par tous les moyens, nous el } - 
voire à rétablir la confiance en Afrique du Nord. hu 
” Mais toute solution partielle, pour souhaitable qu'elle soit à 
défaut d'autre, n'en offrirait pas moins des dangers consi- 
dérables. 


Du = où les travaiileurs algériens en mttropole bénéficie- 


ns à tmaintenir, 


ront de prestations doubles de ce! es des travailleurs algériens 
demeurés en Algérie, le courant d'émigraion risquera de pren- 
dre des proportions gigantesques. Les problèmes de chômage 
et d'habitat qui seront alors soulevés seront certainement plus 


coûteux et pius délicats que ne seraient jes soiulions que nous 
vous proposons. s LÉ $ 

En effet, pour palier les dangers signafs, en même temps 
que pour mettre finaux anomalies que je cilais ua certain 
nombre de mes co:iègues et moi-même avons déposé une 
proposition de loi tendant à inclure l'Algérie dans la surcom- 
ensalion nationaie, de manière à placer sur un pied d'égalité 
ous ceux qui, sur le champ de bataille du travail, comme sur 
tous les autres champs de bataille, n'ont d'autre prétention que 
d'être simplement des Français. {Applaudissements sur quelques 
bancs au centre, à droue et à qauche.) 

Cette proposition, qui à été rapportée par notre éminent 
collègue, M. Fonlupt-Esperaber, à éte adoptée par la commission 
de l'intérieur par 23 voix contre 4. 

Si je tenais à l'évoquer dans ce débat, c’est que ce texte, qui 
wévoit l'utilisation partelle des excédents, est en rapport 
irect avec Îles articles 128 et 230 auxquels je faisais allusion. 
L'adoption de ces articles par l’Asseub'ée le rendrait sans objet, 
mais ne résoudrait pas, pour autant, des problèmes qui, de 
Your en jour, deviennent plus épineux. 

C'est pourquoi,. nous demandons instamment au Souverne- 
ment de me pas se montrer ‘ntransigeant et de renoncer à 
ramener la cotisation à 16 p. 109, 


M, Fernand Bouxom. Très bien! 


M, Jacques Chevalier. Ce Gouvernement, nous l'avons ton- 
fours suivi, bien qu'it nous en ait souvent coûté, crovez-le, car, 
représentants des parents pauvres, nous eussions dû, en bien 
des cas, concevoir quelque aigreur de l'indifférence et de l’oubii 
dont nous étions l’objet. Toutefois. respons bles d'une parcel!e 
de France aux marches africaines, nous faisions passer l'intérêt 
général de l'Etat avant nos intérê'e régionaux. 

Si nous élevons la voix aujourd'hui, c'est que nous sentons 
que cet intérêt supérieur est bien, en Afrique du Nord, celui 
que j'ai tenté de vous définir 

Mesdames, messieurs, de l'autre côté de la Méditerranée, des 
millions de travailleurs, hommes, femmes, enfants, le regard 
tourné vers la France comme vers un phare d'espérance, ne 
demandent rien d'autre que d'être traités comme le leur ont 
promis nos lois. 

Après tant d'erreurs accumulées en Afrique du Nord, que Île 
refus du Gouvernement n'en ajoute pas une nouvelle, qui pour- 
rait ébranler la confiance de J’Algérie francaise, l'un des derniers 
bastions de la fidélité. Applaudissements sur divers bancs au 
centre, à droite, à l'extrême droite et sur quelques bancs à 
gauche.) 


M le président. La parole est à M. Leenhardt, (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M, Francis Leenhardt. Mesdames, messieurs, le groune socia- 
liste m'a mandaté pour traduire son sentiment sur la politique 
fiscale du Gouvernement. Le moins qu'on puisse dire, au soir 
du dépôt de la lettre rectiticative au projet de loi de finances, 
c'est que cette politique fiscale est mouvante, pour ne pas dire 
fuyante, 

in eflet, le Gouvernement avait bruyamment annoncé qu'il 
allait faire face aux critiques, qu'il allait livrer le combat devant 
l'Assemblée et qu'il allait poser la mg de confiance sur 
la prise en considération de l'ensemble de la loi de finances. 
Aujourd'hui, tout est changé. Nous assistons à une retraite 
élastique, à une ventilation savaminent dosée de tous les arti- 
cies qui étaient épars dans la loi de finances, Aujourd'hui, le 
Gouvernement accepte la disjonction d'un certain nombre d'ar- 
ticles, notamment ceux qui ont trait aux bénétices agricoles. 
La disjonetion vise aussi les rares atténuations d'impôts direrts, 
relatives à la taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive. 

En dehors des disjonctions, la lettre rectificative apporte des 
modifications, dont plusieurs sont extrémement fâächewces, à un 
certain nombre d'articles. Je n'évoque en passant que celles 
portant sur le fonds routier, qui va perdre 6 milliards, lesquels 
étaient absolument indispensables pour respecter les program- 
mes qui avaient déjà fait l’objet d'engagements de ri) 

J'ai évoqué les Bcjonctions et les modifications. Je veux 
encore évoquer brièvement la disposition l1 moins g'oriense, 
la moins courageuse de cette lettre rectificative, celle qui retire 
de la lot de finances l'ensemble des textes constituant la 
rélorme fiscale et qui les reporte à un projet spécial. 
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Au fond, ce n'est pas la réf f qui est t IX 
termes de la lettre reclticative équilibre 1 b Jui- 
ruême qui est reporté à une itérieure. L est et 
non pas régle 

Bien sû e projet sp 1]. «1 IE i me 
fiscale, viendra f tard en d t tre 
tentés, ce ir, de n'en pas pa | est 
en somme déposé en mèêrme temps qu 1 itive, 
puisqu'on nous énumère li rt q l lra 

Le projet de réforme fiscale est toup vant 
nous. Il y à plus : ce projet que la com < \ des f es a 
rejeté est expressément retenu p | qui 
doivent assurer l'équ re budgi S 1S es 
sont donc considérées comme adoptées, au regard équi- 
libre. 

Mieux encore, l'article 103 bis donne au Gouvernement le 
droit de promouvoir par décret cet éforme que isqu'à pré 
sent, le Parlement parait n r pas voulue. 

De nouveau, nous nous trouvons en présence de la procédure 
des décrets-lois que nous avons toujours combattue et à 


laquelle nous avons voulu intc 
méme de Ja Constitfition. 


I 
rdire tout recours par le texte 


Nous voyons réapparaître celle procédure, non dans un 


domaine secondaire, inais dans ‘ee matiere qui iditio eiie 
Inetit touche aux pr rratives essentelies du FPar.ement le 
vote de l'impôt. 

Cette violation revêt une forme beaucoup plus grave que 
d'autres contre lesquelles nous nous étions deià dre Au 
nom du groupe socialiste, je déclare que tous ceux qui envi- 
sageront des délégations de pouvoirs nous trouveront! sur leur 
chemin, dressés avec intransigeance. (Applaudissements à qgau- 
che.) 

Le danger de cet article 103 bis, dont M. le rapporteur géné 
ral, d'ailleurs, a eu raison de dire qu'il constiti ut \ prière 
maitresse de la lettre rectificative, se trouve cependant masqué 
par l'affirmation que Parlement pourra voler des recettes 
nouvelles, correspondant à celles que la réforme fiscale attend 
d'une amélhoration du contrôle, 

Mais vmment se pre tera la sitnatio 1 I t sp il 
reprenant les art es de la réforme f | t dép Le Gou- 
vernement n'en demandera pa i l (pl i une 
raison de le faire, puisqu'il est assuré qu'à défaut de discus 
sion la réforme fiscale sera décidée par di 

Il faut donc supposer que se manifestera une initiative parle- 
menlaire pour proposer, par exempie, des impôls veaux, et 
que ceux qui la prendront s'efforceront d'obtenir la priorité 
pour 1'inscriplion à l'ordre du jour. 

Cette in:tiative pal éementaire se pe duira-t-e:le ? Cela me 
parait d'autant plus douteux que, | y à quasi-un ui: 
contre les dispositions proposées par le Gouvernement, les 
projels nouveaux qui pourraient ètre déposés reumiralent bien 


difficiiement une majorilé 


Pour que le projet du Gouvernement fût finalement écarté 
— j'envisage tous les aspects de la question — il faudrait 
encore que deux conditions fussent réunies 

En premier lieu, il faudrait que le Gouvernement n'oppose 
pas l'articie 1% de la loi des maxima à raison de la suppression 
des recettes que la réforme fiscale, jusqu à preuve du contraire, 
aurait apportees, 

En second lieu, la majorité de nos collègues devraient avoir 
le mème souci que nous d'écarter la pro édure des décrets-lois. 


Or, nous savons bien que nomb 


blée n'ont pas approuvé la Con 


re des membres de cette Assem- 
sutution où en ont eriliqué la 


disposition interdisant la délégation du pouvoir législaluf au 


pouvoir exécutif 


Dans ces conditions, le Gouvernement aura beau jeu pour 


réaliser par décret sa réforme. 


‘ 


Je conclus done sur ce point: voter l'article 103 bis, c'est 
voter la réforme flscale dès aujourd'hui. 


Ainsi, Ce que nous avons à 
l'ensemble de la politique fisea 
soient la ventilation et l'échel 
vient d'apporter dans ses pro) 
lettre rectiticative. 


appre cier., di à à pré ent c'est 
le du Gouvernement, quels que 
mnement que je Gouvernement 


ets, en dernière heure, par sa 


Or, les tendances du Gouvernement, en matière fiscale, ant 


été illustrées, dès le début de son règne, par une vas 


tion d’'amnistie dont l'ampleur 
un très vif contraste avec l'in 
ques et avec l'importance des 


n op ra- 


la générosité, l'audace offraient 
inéeunmiosité des finanres publi- 
harges budgétaires à couvrir. 


C'était, en quelque sorte, un don de joyeux avènement, et 
un don immédiat, tandis que la baisse des prix ne faisait 
l'objet que d'une promesse, 

Nous avons apprécié comme il convenait, à cette tribune, 
notamment dans le débat du 2 avril, l'amnistie proposée par 
le Gouvernement. Nous en avons souligné le caractère démora- 


lisant de ré ‘ornpense pour le 


pour le fraudeur de demain. 


fraudeur d'hier et de promesse 
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Nous avons démontré que, sans contrepartie d'emprunt, sans 
réforme fiscale préalable abaissant les taux, et sans renforce- 
ment des effectifs de contrôle, le projet d'amnistie était indé- 
fendable et n'aboutissait qu'à une immense perte de substance 
fiscale. ‘ 

Ceux qui l'ont voté, annoncions-nous, porteront la respon- 
sabilité des impôts nouveaux qui seront rèclamés un jour aux 
consommateurs et aux contribuables honnètes, faute de pouvoir 
récupérer les fraudes des années passées. 

L'amnistie, dans les conditions injustiflables où elle a été 
réalisée, c'est une note à payer, tôt ou tard. Ainsi le Gouver- 
nement à gäché celte carte de l'amnistie. (Applaudissements 
à gauche.) 

Le Gouvernement a gâché bien d'autres choses. Il a gâché 
l'idée de l'échelle mobile, qui avait soulevé, au cœur des 
salariés, l'immense espoir de n'être pas toujours les victimes 
des décalages entre les salaires et les prix. 

Pour se donner une marge de sécurité et se dispenser d’une 
action sérieuse à la baisse des prix, le Gouvernement à intro- 
duit un indice de départ qui, fixé arbitrairement et injustement 
au chiffre 142, a faussé la base des rajustements ultérieurs. 

Mais le Gouvernement à aussi gâché l'idée de baisse. Au lieu 
de reprendre la voie, tracée par Léon Blum, d'une baisse 
rapide, générale et autoritaire, il a, le plus souvent, chanté des 
hymnes à la baisse, qui ont paralysé l’activité commerciale 
sans produire, ni sur le budget de la ménagère, ni sur le 
mouvement de nos exportations, l'effet attendu et nécessaire. 

C'est pourquoi il ne restait au Gouvernement qu'à gâcher 
l'idée de réforme fiscale qui, elle aussi, soulevait dans le pays 
un très grand espoir. Aujourd'hui, c'est chose faite, Le projet 
guuvernemental a provoqué beaucoup de déception et jeté la 
confusion sur la question. 

Ce que nous reprochons avant tout à ce projet de réforme 
fiscale, c'est qu'il semble ignorer le degré d'’injustice fiscale 
auquel nous sommes parvenus et dont un a dit souvent qu'il 
batlait tous les records internationaux. 

J'exagérerais si je disais que nous avions beaucoup d'espoir 
de voir le Gouvernement se pencher véritablement sur cette 
injustice fiscale, dont la disparition, à nos yeux comme à ceux 
du peuple, doit être l'objectif n° 1 de la réforme. Cependant, 
nous ne nous attendions pas à ce que cet objectif de lutte 
contre l'injustice fiscale fût comme absent de la pensée du 
Gouvernement, ainsi qu'il est apparu dans la première rédac- 
tion de l'exposé des motifs du projet. 

Bien sûr, à la suite de nos observations, l'exposé des motifs 
de Ja loi de finances a-t-il été corrigé sur ce point et sa 
présentation améliorée. Il reste que, dans la première rédaction, 
seuls figuraient, comme objectifs du Gouvernement, à la 
faveur de sa réforme fiscale, la simplification et la produeti- 
vité, 

Cent fois, pourtant, nous avions dénoncé à cette tribune 
l'iniquité du système fiscal actuel, que tous ceux qui l'ont 
étudié ont été d'accord pour qualifier de scandaleux. 

Il faudrait des heures pour décrire tous les aspects de cette 
injustice fiscale, et le Gouvernement est beaucoup mieux placé 
que quiconque pour les révéler, puisqu'il dispose de tous les 
chiffres, tandis qu'ils ne nous sont connus que très partielle- 
ment et avec beaucoup de retard. 

Le Gouvernement qui, néant de tous les moyens d'informa- 
tion et de propagande dont il dispose, se déciderait à faire une 
analvse de cette injustice fiscale sous ses principaux aspects, 
serait certain d'assurer ensuite à la réforme qu'il proposerait 
l'adhésion morale du pays, adhésion si importante et qui, pré- 
cisément, manque tellement au gwojet dont nous sommes 
Salsis, 

Je me bornerai À évoquer les asnects les plus caractéristiques 
de cette injustice: d'abord, la part excessive des tax®s sur la 
consommation dans les revceltes flscales. 

Dans le projet de doi de finances et avant la lettre rectifi- 
calive, ces taxes sur la consommation, qui se cachent, en 
quelque sorte, dans les prix, s'élèvent, avec les impôts indi- 
rects, à 1.761 milliards eur 3.016 milliards, total des ressources 
allendue, soit une proportion de 59 p. 100 de nos recettes 
fiscales, la part des impôts directs s'élevant à 945 milliards de 
francs, soit environ 30 p, 100. 

C'est la proportion exactement inverse que l’on observe aux 
Etats-Unis, en Angleterre, où la part des impôts sur la dépense 
oscille, au contraire, entre 25 p. 100 et 30 P: 100, tanJs que 
lea jinpôts sur les revenus, sur les profits, entrent pour 
55 p. 100 à 60 p. 100 dans les ressources totales. 

Comment admettre — c'est la question que nous ne cesse- 
rons de poser, que nous posions déjà l'année dernière — que 
le salarié qui est au bas de l'échelle, qui ne perçoit que le 
salaire tuinimum jinterprofessionnel garanti de 20.000 francs 
par mois, supporte, par le jeu de ces taxes de consommation 
cachées dans les prix, un prélèvement sur sa rémunération 
mensuelle, de l’ordre de 2.600 francs par mois, soit 31.200 francs 
par an ? (Applaudissements à gauche.) 





Dans un remarquable article qu'il pubiiait dans le Populu re 
du 11 septembre dernier, le président Ramadier avait raison 
de souligner « l'hypertrophie » de nos impôts sur la como 
mation et le caractère « monstrueux » de la majoration qu 
font peser sur les prix. Il écrivait notamment : 

« Les traits qui marquent l'injustice de tous les imnôts de 
con“ommation deviennent de véritables marques d'infun e 
quand l'impôt atteint les proportions de nos taxes, Les Ang! 
se flattent de corriger la distribution du revenu national. A: 
point où sont montées les taxes sur le chiffre d'affaires, notre 
régime fiscal conduit, au contraire, à un partage sensibleme ut 
plus inique, » 

Ce sont pourtant ces taxes cachées dans les prix que beau- 
coup de nos collègues de la majorité rèvent d'aggraver encore. 

Je voudrais relever que, dans ces dernières années, une men- 
lalité s'est créée, développée, qui s'étale d'ailleurs dans le 
rares Truffaut de la commission fiscale, déposé lors de la 
précédente législature. Suivant cette mentalité, il faut aller 
dans la voie de la facilité, il faut s'adapter en quelque #orte 
à la psychologie des Français et ne leur faire payer que des 
impôts indolores, 

Mais la question que nous posons est la suivante: indolores 
pour qui ? Pour les gros revenus, sans aucun douts; mais 
c'est l'écrasement des petites gens en dépit des exonérations 
de certaines denrées et en dépit des allocations familiales. 
Appnenenents à gauche.) 

e second aspect de l'injustice fiscale, c'est la part exressive 
des salariés dans le rendement de la surtaxe progressive. C'est 
une vérité trop connue pour que j'aie besoin d'insister. 

Du fait que les revenus du travaïl sont les éeuls qui soient 
déclarés par des tiers, les employeurs, et déclarés intégrale- 
ment, ils finissent par figurer pour 70 p. 100 dans les imposi- 
tions à la surtaxe progressive, alors que les calculs du revenu 
national font ressortir que les salariés ne perçoivent que 
40 p. 100 du revenu national. 

Voici les chiffres pour 1951: sur 2.984.660 cotisants à la sur- 
taxe progressive, on trouve 2.516.814 salariés. 

J'entends bien que les salariés ont un régime plus favorable 
en matière de taxe proportionnelle puisque leur salaire fait 
l'objet d'un versement de 5 p. 100 alors que la taxe propor- 
tionnelle est de 18 p. 100, 

Mais on oublie précisément — et c’est pourquoi je rappelle 
ce point — qu'il s'agit d’un aménagement fiscal qui a compté 
| les salariés comme un relèvement de saluires en 1948. 
‘ar conséquent, on ne peut pas invoquer valablement le taux 
plus réduit de 5 p. 100. 

On ne doit pas oublier non plus qne ces 5 p. 100 de verse- 
ment d'impôt sur les salaires sont calculés sur l'intégralité du 
revenu du travail, ce qu'on ne peut malheureusement pas dire 
de tous les revenus qui sont soumis à la taxe proportionnelle. 

Il y a donc là une injustice grave. Le caractère tout à fait 
irréel de l'assiette de la surtaxe progressive est d’ailleurs clai- 
rement souligné par le fait qu'en 1950, sur un revenu national 
de 10.000 milliards environ, 1.319 milliards seulement ont été 
atteints par la surtaxe progressive, dont 1.090 milliards prove- 
pant uniquement des salaires et des traitements. 

Le troisième aspect de l'injustice fiscale que je voudrais sou- 
ligner, c'est celui qu'on peut appeler: les évasions légales. 

Je ne veux pas mentionner seulement sous cette rubrique 
les observations si souvent faites sur certains forfaits indivi- 
duels en matière de bénéfices industriels et commerciaux ou sur 
les forfaits collectifs en matière agricole basés sur les rende- 
ments moyens à l'hectare ; je veux parler ce soir d'une évasion 
légale moins connue, mais qui a pris dans les dernières années 
des proportions considérables. 

Par le jeu de dispositions légales qui sont relatives aux pro- 
visions pour fluctuations de cours, aux dotations pour appro- 
visionnements techniques, aux amortissements accélérés, on 
voit des sociélés arriver à réduire du tiers, de la moitié ou 
même de la totalité l'assiette de leurs impôts, Aucune limite, 
aucun plafond ne vient gêner la gymnastique de chiffres dans 
laquelle excellent les sociétés, qui sont abondamment pourvues 
d'un personnel spécialisé. , 

Quant aux autres sociétés, elles ont à supporter l'impôt au 
taux de 34 p. 100 et cet impôt ne sera lourd que pour elles. 

lei encore, on est arrivé à majorer le taux de l'impôt par suite 
du rétrécissement de l'assiette, conséquence de toutes ces dispo- 
sitions. 

Pour illustrer cette réduction de l'assiette de l'impôt, je mé 
hornerai à citer trois exemples. On pourrait en trouver bien 
d'autres en analysant les bilans publiés les sociétés. 

Exemple numéro un: une société a fait un bénéfice total de 
1.680 millions de francs. Montant de Ja dotation exonérée, au 
total 1.125 millions. Bénéfice imposé, 555 millions par le jeu 
des provisions. 

Exemple n° 2 qui est encore meilleur : hénéfice total, 2.105 mil- 
lions de francs ; dotation exonérée 1.550 millions de francs ; béné- 
dices imposés, 525 millions de francs. 
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Exemple numéro 3: bénéfice total, 32.500.000 francs; provi convient de respecter pour l'alimentalion normale de leur tré- 
sion pour fluctuations de cours, 32.500.000 francs; bénéfices vraie | di ohne, sd. dès ATEN 
M ts, ZCro, vs WwecisCcimen illôger | 1! wié ! ( om 1 
LS exemples ne sont pas faite pour les besoins de la cause. “4 | supyre on (} la taxe 1 … qu 3 oub J eo pre 
ls sont pris dans la réalité el, considérant les di ux premiers, Si f lun lot qu'il a M on ce le ntre-J | to 
lex sociétés avaient applique strictement toutes les d'spositions qae Jai à l'honneur de soutenir à la comm Qu tes 1 | 04, 
légales dont elles ouvaient disposer, elles auraient pu aboutir D'abord, M. Lamps à feint d'oublier que le pri pe ut IA 
à un chiffre de déductions encore supcrieur à celui que je viens axe à la valeur ajout qu'on troux lat le re-projet 
de citer et, finalement, ne payer aucun impot, om peut donc ocialiste comme dan e prorel gouvernemental, fymrait depmits 
jouer soil le civisme de 2es socieles qui n ont pas utilisé à déjà quelques années dans un juojet Hscal déposé pou GC, ©, PF, 
plein toutes les possibilités de la loi, sdit tout au moins leur Puis M, Lamp < | 2 son rai onnement qu les « œ pou 

ur. vernéementaux évaluant aussy Men rs receth In projet pon- 

? re laissons la responsabilité de ces résultats À seux Jde nos vernemental que les recettes du contre-projet socialist et 1e 
collégues qui ont toujours craint que des provisions de cet note, sur ce point, la confiance que M. Lamy place dal 10 
dre, introduites dans la loi dans des termes complexe , sulent Gouvernement à cet évart 
insuffisantes et qui, notaminent dans les débats qui se sont U à fait ressortir que, par suite de la suppression de la taxe 
déroulés ici en avril dernier à propos des investissements dans locale, tout le poids de la tuxe, selon les dispositions de notre 
les stocks, se sont opposés à la fixation d'un plafond légal pour contre-projet, allait reposer sur Ja production, ce qui est parfai- 
arrèier cette hé:norragie fiscale. tement exact 

Le tels exemples montrent ja dégradation de la notion d'in- bt M | inf de poursuivre: la marge bénéfleraire un 
trèt général et ils le montrent trop b en pour que } aie besoin commerce Va done porter sur une somme de taxes à Ja valeur 
d'insister. On s’étonnera ensuile que le Gouvernement ne trouve ajoutée ipérieure dans le contre-projet socialiste à ce qu'elle 


pas les quelques milliatds de franes nécessaires aux anciens 
combattants et victimes de la guerre et à la majoration de l'allo- 
cation des vieux travailleurs. 

Ce sont les cadeaux fails aux uns qui suppriment les ressour- 
ces nécessaires pour accorder la justice aux autres. 

M. Pierre Abelin, secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, monsieur Lecnhardt ? 

M. Francis Leenñardt. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. 
faire la critique du système actuel, 

Cette critique à déja été faite par d'autres orateurs et le Gou- 
vernement est tout à fait d'accord avec M, Leenhardt, C'e.t 

ourquoi il a présenté un certain nombre de dispqsitions rela- 
Bves. notamment, à l'amélioration des impôts directs, T1 à eu 
la satisfaction de constater que M, Leenhardt en avait voté un 
assez grand nombre. 

Nous remercions également M. Leenhardt d'avoir fait des ee 
ositions constructives concernant les taxes sur le chiffre d'af- 
fa res. Elles n'ont pas été adoptées dans l'état où elles avaient 
été présentées, mais elles contenaient des indications très utiles, 

Je me félicite beaucoup de l'agrément que M. Leenhardt a 
ainsi donné à des dispositions fiscales d'origine gouvernemen- 
tuiles, 

M. Daniel! Mayer, Pourquoi les avez-vous retirées ? 

M. Francis Lecnhardt. Monsieur le secrétaire d'Ett, je vous 
remercie de votre interruption. 

Je regrelle seulement qu'elle ne nous donne aucun aperçu 
sur les chances que nous pouvons avoir de voir le Gouverne- 
ment fixer au moins une limite où un plafond à l'évasion fiscale 
légale que je viens de signaler. Nous n'avons trouvé, dans rs 
textes du Gouvernement, aucune amorce de redressement dans 
ce sens. Lors de la discussion des articles, nous ferons des pro- 
positions sur ce point. 

Eufin, dernier aspect de l'injustice fiscale, la fraude fiscale. 

Je ne cilerai aucun chiffre. ï n'en est aucun dont on puisse 
dire qu'il est suffisamment approché. 

Je voudrais cependant citer des appréciations, à titre de réfé- 
rence, et, tout d'abord, celle qu'a formulée M. Mendès-France 
dans un discours qu'il a prononcé en décembre 19%, à cette 
tribune. Malheureusement, les jugements qu'il portait à cette 
époque n'ont pas vieilli, Il disait : 

« li n'est pas normal que ce pays tolère une fraude fiscale qui 
pren maintenant une ampleur co'ossale et scandaleuse et qui 
continue une sorte de sélection économique et sociale à rebours 
Var } élimination des contribuables les plus honnêtes. 

« La répression de la fraude, avec jss contrôles qu'elle impli- 
que, est la meilleure méthode pour répartir correctement les 
sacrilces nécessaires. » 

J'emprunterai la deuxième appréciation aux 
Conseil économique. 

Dans un remarquable rapport du 19 juin dernier, M. Compey- 
rot visait spécialement des taxes sur le chiffre d'affaires, les 
taxes de transaction et la taxe locale, et il concluait son analyse 
par l'appréciation suivante : \ 

« Un caleul très simple donne à penser que la fraude à la 
faxe sur les transactions et à la taxe locale atteint facilement 
les deux tiers de la matière imposable. » 

L'est un record qui valait d'être cité. 

On comprendra que, dans ces conditions, nous avons marqué 
notre étonnement de voir le Gouvernement reprendre, dans sun 
projet de réforme fiscale, avec une assiette un peu différente, 
celte taxe locale fraudée dans de telles proportions. 

Nous avons proposé sa suppression, tout en prévoyant des 
compensations pour les communes, en songeant à la fois aux 
ressources qu'elles retuent de la taxe actuelle et aux dates qu 


Leenhardt vient de 


{ravaux du 
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locale et exonivre le inive 
dit, le projet cocialiste ferait peser ur je con 
poids plus lourd de quelques dizaines de milliards de 
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projet gouvernemental qui conserve Ja taxe 
\ lissermernit Dans ct cobition an til 
Iuimateur un 


franc 


bulaire communiste SOUrTITES cest qu'en proposant (IA 
uppr ion de Ja taxe locale nou ipporton par cela même 
un allégement considérable uu fardeau du consommateur. 
Pour fixer les idés i l'on admet, d'aprés les calculs du 
Conseil économique, que Ja taxe locale est fraudée aux deux 


tiers, elle corre peus lorsqu'elle produit 190 milliurd À un 
prélèvement sur le consommateur trois fois plus grand, qui est 
donc de 570 milliards, L'allégement que nous apportons au 
consommateur est donc de ‘#0 milliard 

Voilà ce que je tenais à dire à M. Lamp 
à gauche 

J'enregistre d'ailleurs que vous (l'ertréme aauche) yaraissez 
hostiles au principe de la taxe à la valeur ajoutée qui, je le 
rappeile, figure depuis plusieurs années dans Je projet de la 
LL 

d'enregistre aussi que vons paraissez hœtiles à l'exontration 
des 1400006) détaillants que nous mettons hors de tout circuit 
de taxi ndirectes par Ja suppression de Ja taxe Jocale 

J'enregistre enfin que vous rejoignez les théses que L'Aurore 
soutenait avec tant de force dans certains de s numéros, 
notamment celui, je crois, du 23 septembre dernier, émettant 
le vœu, au contraire, que toutes les taxe ent supprimées 
au stade de la production et reportées au stade du détail, Vous 
comprendrez que nous Vous laission euls partager les conceg- 
tions de L'Aurore. 

M. René Lamps. C'est votre interprétation 

Nous sommes pour la suppression des taxes sur Je 
de première nécessité, nous l'avons déjà dit, 

M. Francis Leenhardt, lielisez votre intervention, monsieur 
Larmps, et vous verrez que tout ce que j'ai relevé figurait bien 
dans votre déclaration de ce matin. 

Une fois de plus, vous avez fait preuve de vigilance dans 
votre antisocialisime, mais votre argumentation à Ianqué, cette 
fois encore, de fondement. ipplaudissements à gauche 

La dernière appréciation que je voudrais citer sur Ja frande 
fiscale est extraite d'un rapport sur l'activité de l'in pection 
générale des finances daté de 1947. La conclusion de ce rapport, 
qui émane d'une source particulièrement autorisée, est Ja 
suivante : 

« Quand Je contrôle est à ce point inexistant que certaine 
enquéteurs n'hésitent pas à considérer comme le moindre ral 
un régime de forfait méme sommairement établi l exists 
encore des impôts, mais il n'existe plus de régime fisval, » 

Ainsi s'exprimaient des fonctionnaires qui sont orfévres en 
la matière. 

Je veux bien reconnaitre que le Gouvernement a déposé, 
dans les derniers mois, un certain nombre de textes qui rendent 
la fraude plus difficile, Mais, dans ce domaine, on n'aura rien 
fait aussi longtemps qu'on ne disposera que d'un effectif trés 
restreint de spécialistes face à l'immensité des tâches de 
contrôle, autorisant ainsi l'administration des finances à con- 
clure elle-même que le contrôle est inexistant, 

M, le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous, monsieur 
Leenhardt, m'autoriser une fois encore à vous interrompre ? 

M. Francis Leenhardt, Voiontiers. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Mon cher collègne, wn 
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Un des moyens de rendre le contrôle plus effleare, c’est de 
regrouper ces administrations, dont la tâche, simplitiée, serait 
us rentable, sans que l'on ait à envisager la création de fone- 
ionhait Nouveaux. ° 

Le Gouvernegent à d'ailleurs le moyen de prendre certaines 


décisions en ce sens, 
M. Antoino Mazier. Vous vous en êtes aperçu trop tard. 


M. Francis Leenhardit. Cette décision a été prise par le Gou- 
vernement depuis plusieurs années déjà, sans qu'elle ait été 
suivie d'effet. 

Je ne pense pas qu'elle réponde exactement, surtout en 
matière d'impôts directs, à la erilique que je viens de for- 
rouler 

Je ne vous demanderai pas de nous dire combien de contrô- 
leurs, en France, sont capat'es de vérifier les bilans des 
sociétés. Je préfère que ceux qui fraudent n'en connaissent pas 
le nombre déeisoire. 

Ce n'est pas parce que vous aurez réalisé la fusion des trois 
régies que, du jour au lendemain, par le transfert de per- 
sunnels déjà enfermés dans une autre spécialisation, vous 
aurez restauré un contrôle dont l'administration déclare qu'il 
est mexistant. Il faut une formation extrèmement spécialisée 
pour exercer aujourd'hui un contrôle efficace dans le domaine 
des impôts directs, Ceux qui peuvent s'y livrer sont très peu 
nombreux. 

J'ui déclaré que ;e projet de réforme fiscale du Gouvernement 
était indifférent, d'après nous, à l'injustice fiscale. Je voudrais 
montrer que. sur certains points, il aggrave cetle injustice. Je 
citerai simpement trois points: Je mt À de la taxe à la 
valeur ajoutée, celui des lorfaits industriels et commerciaux et 
celui de la surtaxe progressive, 

En re qui concerne la taxe à la valeur ajoutée, l'examen des 
chilfres nous montre qne la charge globale des — indi- 
rects et des taxes sur la consommation va s'accroitre cette 
année de 63 milliards, puisque le total passe de 1.698 milliards 
en 1952 à 1.761 milliards. F1 est exact que cèt accroissement est 
légèrement jnférieur à l'augmentation de l'ensemble des 
recettes qui est d'environ 8 p. 100, Mais si le Gouvernement ne 
perdait 240 milliards, en admettant la déduction de la taxe sur 
u’importe quel investissement, il pourrait alléger de 2 points 
et derni le fardeau du consommateur, 

Ce régimg de déductions qui entrainera une hausse des prix 
industriels de l'ordre de 3,5 p. 100 va encore aggraver la dis- 
torsion entre les prix agricoles et les prix industriels, comme le 
faisait remarquer fort justement mon ami, M. Mazier, à la com- 
mission des finances, 

A qui sera faite celte remise de 240 milliards ? Elle sera faite 
pratiquement aux entreprises les plus prospères, celles qni, 
par les fonds dont elCes disposent et par ceux qu'elles peuvent 
obtenir des banques grâce à leurs relations, pourront réaliser 
des investissements. Et naturellement, ce n'est pas dans cette 
catégorie que se rangeront les petites et moyennes entreprises 
qui bénélicient très peu du crédit et qui payeront simplement 
un taux un peu plus lourd par la taxe à la valeur ajoutée par 
suite des déductions que l’on admet par ailleurs. 

J'en arrive au point sur lequel je voudrais retenir l'attention 
de l'Assemblée, car le groupe socialiste y attache une très 
grande importance. 

Il y a dans notre pays un phénomène d'’autofinancement 
excessif que nous avons maintes fois déjà dénoncé. M. le ra 
porteur général lu:-mème, l'année dernière, avait souligné [A 
pression sur les prix que ces excès de l'autofinancement exer- 
cent dans notre pays et le rôle inflationniste de cet autofinan- 
cement. 

Les prix se trouvent ainsi chargés non seulement d'une marge 
bénéficiaire normale, mais d'une marge supplémentaire pour 
permettre l'autofinancement. 

Aujourd'hui, non seu:ement je Gouvernement se montre indif- 
férent aux excès de rette pratique de l'autofinancement, mais 
il fixe un tanx plus cher de deux points et demi À la taxe à la 
valeur ajoutée pour ponvor encourager aveuglément et favo- 
riser l'extension de cet autofinancement dans tous les domaines 
de la production, même ceux qui sont étrangers à l'utilité 
nationale, même ceux où un suréquipement risque de se pro- 
duire — car il s'est produit déjà des éuréquipements dans bien 
des domaines. 

Ces dispositions, qui sont très ontreuses pour le consomma- 
teur, déjà écrasé par ces taxes cachtes dans les prix, m'obli- 
rent À attirer l'attention de l'Assembite sur l'opportunité et 
‘urgence d'aller dans un sens opposé à celui que nous propose 
le Gouvermement et de limiter la pratique de l'autofinancement 


aux secleurs de Ja production soigneusement choisis en fonc- 
tion de l'intérêt national. 

Deux unents peuvent illustrer mieux qu'un long discours 
celle impérieuse nécessité. 

Le premier document, c'est le rapport que notre éminent 


M. Mendès-France à présenté au dernier congrès radical 


llhert 
colle gue 





et qu'on peut lire in ertenso dans le numéro de L'Informat nr 
radicale d'octobre dernier. Voici ce que disait notre collesu.: 

« Des abus ou des désordres peuvent résulier de l'auto... 
cement, par exemple des investissements futiles où inop. 
tuns dont le coût est cependant supporté par la collect, 
tout entière. Les investissements les plus importants nt 
maintenant payés par les contribuables en ce qui concerne }»4 
investissements publics ct par les consommaleurs en ce qu 
concerne les investissements privés, c'est-à-dire par le piis 
tout entier, Mais ces investissements sont décidés par des hom- 
mes qui n'en supportent plus le coût sur Jeur patrimoine per- 
sonnel comme c'était le cas autrefois. Les Inveslissemetts 
publics sont décidés par des fonctionnaires ou par des homi:s 
politiques, les investissements privés sont décidés par des dir: 
geants de sociétés anonymes. 

« Ni la bonne foi ni la compétence des fonctionnaires, 4:s 
hommes politiques et des administrateurs de sociétés ne sont 
en cause. Mais, en fait, ils ne courent pratiquement que peu de 
risques si l'une de leurs décisions apparait erronée apr: 
coup. 

« En principe, l'action des fonctionnaires est supervisée par 
le Parlement et celle des administrateurs les actionnaires, 
Mais le contrôle du Parlement, comme celui des actionnaire, 
est mal éclairé, intermittent, ne co: te pas de sanctions efii- 
caces et intervient souvent alors qu'il est trop tard pour reve- 
nir sur les erreurs commises. 

« ll est donc nécessaire de déterminer à l'avance le cadre 
dans lequel doivent être situés les investissements, ceux de 
l'Etat, ceux du secteur nationalisé et ceux des affaires privées. 

« Puisqu'ils sont tous financés par le pays tout entier, ils 
doivent étre orientés par les représentants de l'intérêt général, 
seuls qualitiés pour arrêter les priorités et les limites, en un 
mat pour adopter un plan. 

« Les modalités d'application du plan peuvent fort bien se 
coucilier avec la liberté de l’entreprise, mais celle-ci doit accep- 
ter certaines disciplines lorsque, pour se développer, elle utilise 
des fonds qui ne Jui sont pas propres car ils sont fournis par 
la masse des consommateurs. » (Applaudissements à gauche) 

Je m'excuse de cette longue citation, mais il me paraissait 
très important que l’on mesure comment les décisions sont 
prises aujourd'hui en matière d'investissements et comment H 
n'est pas possible à la puissance publique de se désintéresser 
des investissements privés. 

Nous sommes heureux de trouver sous la plume d'un ancien 
ministre radical une analyse parfaitement pertinente de cette 
impérieuse nécessité. 

Je ferai une dernière citation de M. Mendès-France. Notre 
éminent collègue, dans un article précédent, avait souligné — 
et il est important de reprendre cette appréciation — Je carac- 
{ère d'impôt privé clandestin que revêt la marge d'autofinance- 
ment et la similitude que cette marge présente avec un impôt 
public indirect comme celui sur Je sucre ou celui sur les allu- 
metles. 

« Dans ce cas », écrivait M. Mendès-France, « l'acheteur paye 
le sucre et ies aliumettes un peu plus cher. L'Etat recueille Jes 
sommes correspondantes et s'en sert pour financer des inves- 
tissements. 

« Mais dans le cas d’autofinancement du ciment ou des 
engrais, par exemple, l'acheteur paye le ciment ou les engrais 
un peu plus cher, les industries intéressées recueillent les som- 
mes correspondantes et s'en servent pour financer d’autres 
investissements. 

« Les 420 milliards d’autofinancément 
consommateurs en 1951 ont gonflé d'autant les profits. Autre- 
fois, ils auraient été distribués aux actionnaires des sociétés. » 

. Mendès-France conclut cet article, qui date du 20 septem- 
bre, en disant: 

« L'épargne libre n’alimentant plus le marché financier, cé 
sont finalement les consommateurs et les actionnaires qui four- 
nissent de force et, en quelque sorte, par une contrainte égale 
à celle de l'impôt, les capilaux nécessaires. » (Applœudissements 
à gauche et sur divers bancs.) 

Le second document que je veux citer sur cette même ques- 
tion de l'autofinancement, c'est le remarquable rapport de 
M. Lutfalla et l'avis du Conseil économique du 12 novembra 
1952 sur la réforme du marché financier. 

Il y a lieu de louer, une fois de plus, la qualité des études 
faites par le Conseil économique et qui viennent si utilement 
éclairer nos travaux législatifs. 

Ce rapport met en lumiére comment les éxagtrations de l'auto- 
financement, sorte de rétention des bénéfices sociaux, privent 
l'actionnaire de revenus qui pourraient alimenter le marché 
tinancier. 

Il démontre que la généralisation de l'autofinancement est 
précisément une des causes de la contraction du volume des 
transactions boursières et aussi un facteur d'affaissement des 
cours. La politique d'autofinancement, véritable choix d'un mode 
de financement interne des investissements, à l'exclusion de 
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l'appel au concours de capitaux étrangers à l'entreprise, ne Avec le nouveau régime, vous allez donner un avantage à 
restreint pas - seulement le revenu de l'actionnaire, mais, par ceux qui on laruc à se moderniser et s'équipent seulement 
le jeu des réserves, des amortissemnents et des provisions de aujourd'hui. | 
toutes sortes dont j ai parlé tout à l'heure, elle restreint aussi D'autre part, au cours des dernières années, ainsi que je 
pour le fise la matière imposable. : le rappelais, de muilipmies avantages liscaux ont été crets au 

L'avis au Conseil économique rejoint, dans ses considérants, profit des entreprises faisant des investissements. Le régime 
l'analyse de M. Mendès-France sur la prépondérance et l'irres- de déduetion que vous prévoyez maintenant doit conduire nor- 


ponsabilité des techniciens de l’entreprise et le caractère fré- 
quemment arbitraire des investissements qui sont souvent 
décidés dans le seul but de réduire la distribution de dividendes 
aux actionpaires ou d'éviter l'emprise tiscale. 

La conclusion du Conseil économique tient en deux paragra- 

hes de son avis : | 

« HN faut rétablir en fait la dualit entre les fonctions de pré- 
sident du conseil d'administration, représentant la propriété, et 
le directeur général, gestionnaire de l'entreprise ; 

« I faut aussi interdire, ou du moins limiter, les investisse- 
ments directs ou indirects par antofinancement et contraindre 
les entreprises qui, par ce procédé, ont constitué des f:liales ou 
ont pris des participations dans des industries similaires ou 
annexes, à distribuer à leurs actionnaires partie ou totalité des 
titres qu'elles détiennent. » \ 

Ainsi, qu'il s'agisse du rapport de M. Mendès-Frante au congrès 
radical, ou du rapport tout récent de M. Lutfalla au Conseil 
économique, deux conclusions absolument semblables se déga- 
gent: la première, c'est que l'autofinaneement à Fe des pro- 
portions anormales dans notre vie économique; la deuxième, 
c'est qu'il n’est 2 )ossible de laisser le champ libre à l'auto- 
financement, il faut le limiter, il faut discriminer, planifier. 

C'est le moment précis que choisit le Gouvernement pour 
nous proposer des dispositions qui favorisent aveuglément 
n'importe quel investissement. De telles propositions nous sont 
présentées au moment où des investissements particulièrement 
unportants sont nécessaires dans le domaine des armements, 
si vraiment le Gouvernement veut renforcer la défense natiônale. 

ll est d'autant plus étonnant d'encourager n'importe quel 
investissement qu'if y a urgence à faire un effort particulier 
pour rendre notre pays plus compétitif dans le cadre du pool 
charbon-acier. 

On ne peut s'empêcher en voyant comment les d'spositions 
fiscales prévues par le Gouvernement pourront entrainer un 
gaspillage des investissements, de se rappeler la célèbre apos- 
trophe que Jaurès, de cette tribune, lançait à la droite: « Les 
gaspillages publics sont peu de chose à côté des gaspillages 
dans l’industrie privée. » (Applaudissements à gauche.) 

Cette discrimination, ee choix qu'il faut faire entre les 
investissements sont de Lg courante dans les grands 
Etats modernes. Aux Etats-Unis, le système de l'amortissement 
accéléré est réservé à certains secteurs privritaires qui sont 
choisis par les autor:tés responsables de la production. Le 
eystème ne peut avoir d’ampleur là où il est nécessaire que 
s il n'est pas généralisé. 

Au Canada, la discrimination est poussée plus loin encore. 

Quant à l'Allemagne qui, elle aussi, a constaté les excès de 
l'autofinancement, elle a concentré ses efforts d'investisse- 
ments sur les activités de base. Au début de cette année, est 
entrée en application une loi qui, au lieu de prendre sur le 
consommateur, par des augmentations de prix, les sommes 
nécessaires à l'aulofinancement, mais servant finalement à 
l'enrichissement des entreprises, prévot que les sociétés 
ayeront un impôt supplémentaire sur les bénéfices de 
#5 p. 100 et que le produit de cet impôt. supplémentaire ser- 
vira à faire des prêts, aux entreprises qui travaillent dans les 
activités de base. Les sociétés assujetties recevront en contre- 
pr ce qui est tout à fait normal et honnèe, des titres pour 

1 part qwelles auront prêtée aux entreprises de base béné- 
liciarres des prêts. 

Ainsi, on se trouve en face non plus d’une exploitation du 
consommateur, mais de prêts consentis par des entreprises au 
prolit d'autres et sanctionnés par des remises de titres. 

En commission des finances, chaque fois que nons avons 
critiqué les libéralités prévues en matière de déductions 
d'investissement, le Gouvernement ou ses commissaires se 
sont réeriés: « Maïs nous ne donnons en fait aucun avantage 
aux Sociétés; nous empéchons simplement que les investisse- 
ments soient pénalisés par une double imposition. L'outillage 
supporte, en effet, deux fois la taxe: d’abord, lorsque le maté- 
rel sort de l'usine; puis, lorsque l’industrie! établit son prix 
a + ya en tenant ezmpte de la part annuelle d'amortisse- 

ent. » 

C'est exact, il y a bien double imposition. Mais ce principe 
n'est-il pas un principe de fiscalité directe ? Et pourquoi le 
transporle-t-on maintenant dans la fiscalité indirecte ? 

Il y a double imposition, c'est entendu. Mais il y a vingt ans 
que cela dure et nous demandons pourquoi on déeouvre le 
fait aujourd'hui. Tous ceux qui ont investi jusqu'à ce jour 
ont supporté cette double imposition. 


…. 





malement à remetlre tout le système en cause, 

La déduction de la taxe limitée à l'annuité, comme nons 
l'avons proposée dans le contre-projet socialiste, serait la seule 
logique car ce n'est qu'annuellement et pour une part d’amor- 
tissement que se réperculte dans les prix de vente la taxe payée 
sur la machine. Ce sont les amortissements, et non les inves- 
tissements, qu'il conviendrait de taxer. 

La comumnission Loriot, à la page 121 de son rapport, est 
obligée d'en convenir. Elle s'efforce alors de justifier le sys- 
tème que l'on retrouve dans le projet gouvernemental, ce sys- 
tème de détaxation immédiate, en déclarant que la double 
taxation réduit le volume des investissements possibles pour 
un momant d'épargne donné. 

Cette observalion est parfaitement exacte, mais elle soulève 
un tout autre problème, le problème de la trésorerie et du 
crédit, qui doit être réglé dans le cadre de la politique du 
crédit, et non pas par une élévation du taux des taxes cachées 
dans les prix et qui font la vie plus chère. 

Aussi, le groupe socialiste maintiendra-t-il la position qu'il 
a prise pour réduire ces dédurtions de taxes sur les investis- 
sements dans le cadre d’une discrimination générale, et pour 
les réduire à une annuité seulement, 

Nous proposerons d'ailleurs d'autres dispositions visant la 
réévaluation des bilans et les amortissements, 

Je m'excuse d'avoir retenu si longtemps l'attention de 
l'Assemblée sur ce phénomène de l’autofinancement. IL faut 
absolument, suivant l'avis du Conseil économiqne, arriver à le 
limiter, alors que le projet gouvernemental l’accroîit 

Je n'évoquerai que brièvement, pour terminer, les deux an- 
tres points sur lesquels les projets gouvernementaux, jusqu'à 
présent, aggravent l'injustice fiscale. 

Je veux citer d’abord les forfaits sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. 

Personne ne conteste les Jacunes qui sont actuellement obser- 
vées dans l'établissement des forfaits individuels en matitre 
de bénéfices. Cependant, le système propnsé par le Gouverne- 
ment, sans améliorer Je rendement, aboutit à des résultats 
très injustes. 11 rompt avee la conception traditionnelle suivant 
laquelle l'impôt n'est juste que s'il est personnel, On établira 
des coeflicients nationaux qui ne tiendront aucun compte des 
situations particulières d'exploitation de chacun, 

Le svstème des coefficients nationaux va avoir aussi cet 
inconvénient majeur de rendre beaucoup plus facile l'incorpo- 
ration dans les prix de l'impôt qui est en réalité destiné à 
atteindre le profit. En eflet, si vous appliquez à tous les assu- 
jettis d’une même profession un même coeflicient du chiffre 
d'affaires pour obtenir un bénéfice à taxer au même taux, cela 
revient tout simplement à mazjorer les taxes sur Je chiffre 
d'aflaires de cette taxe à taux tixe. Ainsi, le syslème gouver- 
nemental fait passer cet impôt direct dans le champ des impôts 
indirects dont j'ai déjà dénoncé Ja prépondérance excessive. 

Enfin, le dernier point sur lequel l'injustice du système fiscal 
proposé par le Gouvernement est particulièrement fâächeux — et 
nous espérons qu'il y sera apporté des retouches dans les dis- 
cussions qui s’instaureront — relève du domaine de la surtaxe 
progressive, où l'on reconduit le barème actuellement en 
vigueur, Sans la seule réduction uniforme de 10 p. 100 des 
cotisations, réduction d’ailleurs supprimée dans le cadre de 
la lettre rectificative. 

ll est facile de démontrer l'injustice dn barème actuel et des 
dispositions actuelles de la surlaxe progressive. Je ne fais que 
les énumérer. 

Par suite du rajustement de salaires, survenn en septembre 
1951, les revenus du travail qui seront imposés l'an prochain 
au titre de la surtaxe progressive excéderont de 1% p. 100 
environ ceux qui ont été imposés en 1952, Dès lors, cette réduc 
tion de cotisation, de l'nrdre de 10 p. 100, est inférieure à 
l'accroissement nominal des salaires et traitements, qui a été 
de 15 p. 100. Elle est d'autant plus injuste que le barème est 
non pas proportionne), mais progressif. I] y aura donc, pour 
un nombre important de peiits contribuables, posnee d'une 
cote à une autre, c'est-à-dire que ces petits contribuables seront 
RS d’un taux supérieur à la surlaxe progressive, Ainsi se 
1roduit l’écrasement des petits et moyens revenus, par un 
erème que l’on néglige volontairement d'adapter à la dépré- 
ciation monétaire, 11 n'en est pas ainsi en ce qui concerne les 
tranches relatives aux gros revenus, qui ont été, elles, rajustées 
bien au delà de la dépréciation monétaire. 

Enfin, deux chiffres permettent de mesurer que la part des 
salariés dans les recettes directes va être encore aggravée. ‘ 

Le rendement attendu en 1953 de la surtaxe progressive, 
supportée à concurrence des deux tiers par jes salariés, atlein- 
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dra 190 milliards, contre 135 en 1952, soit un accroissement de 
40 p. 100, Lans le même temps, les recelles attendues de la 
tas proportionnelle ne passeront que de 152 à 177 milliards. 
Elles augmenteront donc de 16 p. 100, contre — je viens de 
Je dire 0 p. 100 pour la surtaxe progressive, qui est princi- 
palement payée par les salariés. 

Ma conclusion sera brève, M. le rapporteur général déclarait 
Îl y a quelques jours, à la commission des finances, que dans 
le projet gouvernemental on ne trouvait aucun fil conducteur. 
Nous ne sommes pas de cet avis. Pour nous, le fil conducteur 
est clair, c'est la consolidation d'une fiscalité écrasante pour 
les humbles et légère pour les privilégiés de la fortune. 

Elle accentuera donc l'amertume des masses laborieuses : 
elle affaïblira la République, car elle fera douter que la Répu- 
blique, dominée par les intérêts particuliers si puissamment 
organisés, puisse être l'instrument du progrès et de la justice 
sociale et ainsi on creuse le lit du fascisme, qu'il soit de droite 
ou de gauche, 

Il y à cent soixante-trois ans un événement se produisait dans 
notre histoire, la Révolution française, Le principal facteur de 
cet événement — quand on parle d'injustice fiscale, il importe 
de le rappeler — a été l'injustice fiscale de l’ancien régime. 
Dans les récits historiques, l'analyse de la situation fiscale de 
1789 tient en peu de mots: « les contribuables étaient d'autant 
plus lourdement chargés qu'ils étaient plus pauvres. » 

Les taxes sur la consommation conduisent aujourd'hui au 
mème résultat, 

On lit aussi, dans l'œuvre de l’Assemblée constituante, que 

.k les anciens impôts furent abolis; tous les citoyens furent 
assujettis à des contributions directes, chacun en proportion de 
sa fortune et de ses revenus. » 

»* Il faut encore rappeler l'article 13 de la Déclaration des droits 
te l'homme ee disait: « Pour l'entretien de la force publique 
et pour les dépenses d'administration, une contribution com- 
mune est indispensable. Elle doit être également répartie entre 
tous les citoyens à raison de leurs facultés. » 

Aujourd'hui, les facultés contributives, vous ne voulez pas 
les connaître. Contre les déclarations, contre les contrôles sans 
lesquels il n'y a pas de contributions véritablement adaptées 
aux possibilités de chacun, on voit apparaître dans nos dis- 
cussions, de charmants euphémismes. Il n’est plus mme ue 
« d'améliorer les relations entre les citoyens et l’administra- 
Cion », que de « simplifier les contacts entre assujettis et 
agents. » Il faut le dire clairement : il n’y a pas de justice fis- 
cale sans contrôle et sans action contre la fraude. 

Il y a quarante ans, un grand ministre radical, Joseph 
Caillaux (Applaudissements sur certains bancs à gauche), dépo- 
sait sur le bureau de la Chambre des députés, avec le eontre- 
seing de M. Raymond Poincaré, un projet d'impôt sur le capital. 
Aujourd'hui, nous déposons un modeste projet de taxe statisti- 
que sur la fortune, sans lequel on ne peut pas espérer appro- 
cher sérieusement la réalité des revenus et prendre l'argent 
où il est (Applaudissements à gauche), et vous êles épou- 
vantés ! 

Si le peuple de ce pays distinguait la vérité À tra- 
vers la technique qui obscurcit l'injustice fiscale, vous verriez 
sa colère, Nous le disons, le pays Commence à comprendre — 
l'élection du Nord le prouve (Erclamations sur certains bancs 
à gauche) — et votre politique fiscale, dans quelques mois, 
il la condamnera, (Vifs applaudissements à gauche et à 
l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. M. le président de l'Assemblée a 
unnoncé, À la fin de la séance de l'après midi que je devais 
faire ce soir l'exposé prévu dans ce débat. 

Je pensais, en eflet, que la discussion générale serait assez 
avancée pour que le Gouvernement puisse répondre à l'ensem- 
ble «les orateurs. Mais tous les groupes n'ont pu encore exposer 
leurs vues. Le groupe radical, notamment, n'a encore eu aucun 
orateur à la tribune. 

Je considère denc qu'il serait désobligeant de ma part de 
prendre la parole avant que tous les groupes et tous les ora- 
leurs inscrits aient pu s'exprimer. 

Je demande à l'Assemblée de m'en excuser. J'interviendrai 
Mardi, au moment des explications de vote, pour répondre à 
Ja fois aux orateurs inscrits dans la discussion générale et à 
ceux qui seront intervenus avant le vote sur la question de 
contlance, 

lépondant à une question qui m'est posée, je rappelle que 
demain, à la fin de la discussion générale, le Gouvernement 
posera la question de confiance, sur laquelle il sera voté, ainsi 
qu'il est prévu, mardi, 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. (Applaudis- 
Sements sur certains bancs à gauche.) 

M. Emile Hugues. J'avais l'intention, monsieur le président 
du conseil, d'apporter quelques critiques sur la partie de la 





loi de finances qui reprenait les articles de la réforme fi: 
Je n'en ferai rien, car j'ai l'impression qu'elles ne seraient |; 5 
que des critiques d'intention. 

Au surplus, m'adressant à M. le secrétaire d'Etat à la réforie 
fiscale, je lui dirai que l'idée même de réforme fiscale évo4e 
pe moi l'idée d'un tableau célèbre du musée de la 11», 

Leçon d'anatomie, de Rembrandt, 

Il faut convenir que la position du Gouvernement à l'é:r] 
de la réforme fiscale est vraiment étrange et, à mon sens, | 
faite pour asseoir son autorité, voire renforcer sa solidar:, 
Une première fois, on dépose un prôjet complet de réf: 
fiscale, Ce projet est ensuite inséré dans la loi de finx 
Enfin, une lettre rectificative l'extrait de ladite loi de tinan. «, 
mais, au cours de l'opération, quelques articles ne sont ,; 
repris, ceux précisément qui devaient établir un certain 64 
libre dans la réforme en question; je fais allusion æux arts 
relatifs à l'imposition des bénéfices agricoles. 

La position prise par le Gouvernement est un désaveu infl:4 
à ceux qui ont soutenu en commission des finances son proj:t 
de réforme fiscale, car nous avons été un certain nombre à; 
soutenir ses efforts. 

Vous me répondrez que ce projet de réforme fiscale existe +n 
uissance, qu'il est suspendu en quelque sorte sur nos têtes par 
’article 103 bis. C'est exact, mais je ne sais pas encore si l'on 

tranchera ce fil. 

Quoi qu'il en soit, la question n'a aucune opportunité et la 
discussion ne viendra pas avant de longs mois. Puisque, mo::- 
sieur le président du conseil, vous avez abandonné M, le secr:- 
taire d'Etat à ses méditations, je me mas ve de les troubler 
et per immédiatement à un point plus préoccupant de notre 
politique, celui de nos échanges extérieurs. 

Ce problème, vous le connaissez, monsieur le président du 
conseil, puisque, avec l'autorité que nous vous connaisson., 
vous avez assuré, pendant quatorze mois, quai Branly, la direc- 
tion du commerce extérieur de Ja France. 

Je n'ai pas besoin de démontrer la nécessité de nos échange: 
internationaux. Elle résulte de nos pénuries. Si nous devion; 
à l'heure actuelle — c'est une vérité qui souvent n'est pas dite 
— réduire nos besoins à la limite de nos ressources, nos aulo- 
mobiles resteraient au garage, nous serions obligés d’inter- 
rompre nos tissages, de réduire notre industrie électrique faute 
de cuivre. 

Le seul moyen, à notre époque, de participer aux richesses 
du monde, c'est le commerce international; c’est également le 
seul moyen que nous ayons de confronter valablement notre 
économie avec les économies concurrentes. 

Quelle est notre situation à l'égard du commerce extérieur ? 
Elle s'exprime par notre balance générale des payements cou- 
rants. 

On fait état de l'amélioration de notre balance des comptes 
et on nous dit que la couverture des importations par les expor- 
tations, qui était de 53 p. 100 au premier trimestre de 1952, est 
remoritée à 74 p. 100 au troisième trimestre, C'est exact, mais 
observons loutelois que celte amélioration est due uniquement 
à la baisse de nos importations, qui a atteint 33 p. 100 entre le 
premier et le troisième trimestre, et non à l'augmentation de 
nos exportations, malgré l'aide que nous leur avons fournie. 

Je vous donne acte bien volontiers, monsieur le président du 
conseil, du fait que vous nous avez fait observer cet après-midi 

u’en quantité nos importations sont sensiblement égales à 
l'heure actuel'e à ce qu’elles avaient été dans les derniers mois. 
En août, elles se chiffraient à 3.676.000 tonnes contre une 
moyenne mensuelle de 4.270.000 tonnes au dernier trimestre de 
l'année 1951, Nous avons done, eu volume, à peu près importé 
la même quantité de matières premières. 

La baisse en valeur de nos importations devrait alors se tra- 
duire par une baisse des prix, puisque nous avons payé moins 
cher le même volume de matières premières. Je ne comprends 
pas que tes prix n'aient pas baissé de manière à favoriser nos 
exportations; il y a là une anomalie. 

ous devons noter encore que l'indice du volume de nos 
importations continue à baisser dangereusement. En prenant 
pour référence 190 en 1949. il est passé de 140 au deuxième 
trimestre de 1952, à 131 au troisième trimestre, 

La baisse du volume de nos exportations est plus inquiétante 
encore. L'indice était de 130 au premier trimestre de l'année 
1952, et de 112 en septembre. 

Je voudrais examiner maintenant la situation de notre com- 
merce extérieur par zone monétaire. Pour quelle raison? Du 
point de vue financier, le seul équilibre qui ait un sens est 
celui qui doit être obtenu séparément pour chaque zone moné- 
taire, car les excédents en monnaie faible ne peuvent pas com- 
penser les déficits en monnaie forte. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Très bien ! 

M. Emile Hugues, Je voudrais examiner notre situation au 
regard de la zone dollar et de la zone sterling qui sont les zones 
d'accès aux malières premières, la zone du pour l'ensemble 
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remières, la zone sterling pour les trois grandes 


s« matières 
de ' la laine, l'étain et le caout- 


matières premières essentielles, 


chouc. 2 
En ce qui concerne la z0ge dollar, une c« 


ge manifeste. La couvertur t 


amélioration 
les exporta- 


riaine 
des importations pal 
tions, qui était de 31 p. 100 en juillet, remontait à 63 p. 100 en 
octobre ; mais là encore, uniquement en raison de la b isse des 
importations qui, de 19,2 milliards en juillet, tombent à 7 mil- 
liards en octobre. 

Je voudrais à ce sujet, lui laissant la responsabililé des chif- 
fres, vous rappeler ce que déclarait M. La Malfa, ministre ilabien 
du commerce extérieur, qui indiquait derniérement que di 
le temps même où les exportati ns frantaises vers la zone dol ar 
avaient baissé de 33 p. 100, les exportations ilaïennes vers la 
même zone avaient augmenté de 20 p. 100, les exportations alle- 
mandes de 4 P- 100 et les exportations anglaises de 3 p. 100. 

En ce qui concerne la zone sterling, méme constatation, La 
référence normale, c’est le quatrième trimestre 19%, Si l 
verture de nos importations par nos exportations Cluil alors de 
63 p. 100, elle est tombée en septembre 1952 à p. 10, Je ne 
parlerai pas du déficit de l'Union européenne des payements 
ni des réserves d’or de la France comparées au volume du com- 
merce intermational d'une seule année. Ce sont des chiffres qui 
risqueraient d’être exploités contre notre situation. 

J'ai le droit de vous demander, monsieur le président du 
conseil, car c'est un des points les plus préoccupants de notre 
situation politique, comment vous aîlez résoudre ces différents 
problèmes, particulièrement celui posé par le déficit en dollars. 

S'il existe un déficit permanent en dollars à l'égard des pays 
de l'O, E. C. E., déficit qui peut être évalué à 1.500 millions de 
dollars, si l'on ne veut pas détruire brutalement la structure 
économique des pays de la zone 0. E. C. E., Je vous demande 
comment, en ce qui concerne la France, nous allons pouvoir 
résoudre le problème dollars, qui est le problème d'accès aux 
malières premieres. 

Je sais que l’on parle beaucoup, en ce moment, de la diminn- 
ton des barrières douanières. Un nouveau mot d'ordre circule 
outre-Atlantique : commerce et non aide, Cela réglera-t-il nos 
problèmes ? Si, les barrières douanières une fois abaissées, nous 
restons trop chers par rapport à nos concurrents européens, il 
se peut fort bien que ce soient les pays moims chers que nous 
qui développent les échanges entre l'Europe et l'Amérique et 
que la France reste toujours absente de ce concert international, 
à cause de ses prix trop é'evés 

Le véritable problème du commerce extérieur est en eflet 
le problème des prix. Je n'insisterai pas sur la disparité des 
prix français et étrangers. Je dirai simplement — et par là 
c'est une autre question que je vous pose — que le problème 
des prix ne peut être résolu ans une économie en régression. 

Seule l'expansion de Ja production® peut faire baisser les 
prix. La régression du .commerce extérieur est généralement 
un signe prémonitoire d’une grave rrise économique intérieure. 
L'équilibre de la halince commerciale est un problèmæ# vrai- 
ment important, qui doit préoccuper l'Assemblée et dont la 
solution, à notre sens, dépend d'abord de l'expansion éco- 
orique. 

L'expansion économique est une question de travail — mot 
qu'on ne prononce pas assez souvent. C'est aussi une question 
de méthode, une question de volonté. Elle dépend également 
de la mentalité d'exportateur que nous pourrons retrouver. 

À ce sujet, permettez-moi de vous rappeler ce qu'écrivait 
on de nos concurrents les plus directs, un correspondant alle- 
and du journal Deutsche Zeilung : 

« C'est à peine s'il existe en France une conception de 
l'exportation. En particulier, les petites et moyennes entre- 
prises ne voient dans l'exportstion qu'une d'ennuis 
auxquels elles ne se soumettent qu'en dernier ressort. Théo- 
riquement, on reconnaît la nécessité d'exporter. Pratiquement, 
la plupart des firmes ne veulent pas s'en donner la peine. » 

J'ai l'impression, monsieur le président du conseil — et c’est 
une observation d'ordre général — que nons conservons à cet 
égard la mentalité d'un peuple riche. Cette mentalité était 
peut-être valable avant 1913 quand la France, disait-on, possé- 
dait des richesses naturelles, Muis les richesses naturelles, 
aujourd'hui, sont le pétrole, le charbon, le caoutchouc, la 
laine, l'étain, autant de matières premières que nous devons 
acheter par notre travail. Or, j'ai Pingresttes que, depuis un 
certain temps, on a pensé beaucoup plus à la répartition des 
richesses qu'à leur création. C'est un point particulier sur lequel 
Je voulais mettre l'accent. (Applaudissements sur certains bancs 
a. gauche.) 

Je ferai maintenant quelques critiques d'un caractère plus 
particulier. 

Notre administration elle-même, avouons-le, n'a pas suffisam- 
ment cetlé mentalité d'exportateur que nous voudrions voir 
répandre en France. Elle imanque quelquefois de la souplesse 
écessaire. Elle manque également de rapidité dans les déci- 
sions el sur ces deux plans nous sommes souvent battus par 


1 
Gans 


source 





les t } mnies s 1rs TS d n à l A = 
Inaf Les | l trop 
nombreux: les affa 5 ( ; } 11 s 
econoimnit] et 1! i ] S 
ERPE es ( { [ t n 
tr {fa { ] e 
. ! 1 

[PRE à t 
des 1! pt * 
exterieu liff \ ine 
& à t 
se tr ] t p à t à Le 
cou | . 
reflexes et & 1} s la 

No éd a en 
‘ | Ù “ï 1i- 
. p j et 
t | (f \! r., 
. 1 { \ rs 

{ t ‘ 
pr 1 si 
m s q r sa nt 
k 1S ] 11 r 

Nous | Û | | r ur 
notre « hi \o ï vit Al 
Sur : ir Î { t i ir 
L'un  peupit et x ) i j . s 
mots d'un de nos coliégues: Nous a pre-e quel: 

Le 4 ; . 
qu us, nu *U V 1 iu q Î pue qui 

louet min . ” 4 

S IOFE, S eh Ho ho \pp Y r { n£ 
bancs à gauche et sur divers bancs au re et à 


M. le président, La parole est à M. Saint-Cyr. (Applaudisse- 


ments sur cerlains ban a qa / 

M. Jean Saint-Cyr. Mesdarnes, m ‘urs, Ion int \ 
perdu au moins une partie de son opportunité, puisque j'avais 
\'intention d'intervenir ess ellement sur les disposait rs qu 
projet de rélorme fiscale intéressant les agricuiteu et di 11 
lectivités locales. 

Je me propose néanmoins d'indiquer brièvement la position 
de mes amis sur des m res q V4 pas d'ailleurs entiére- 
ment perdu leur actualité puisqu'elles sont reprises par Île 


Gouvernement dans un projet de joi dont ! Assemblée devrait 
se saisir au début de l'année 1953 
Je recherchera 
projet de loi de finances les prémices et les 
politique agricole rationnelle. 
Je pariera tout à l'heure 


tr 


ouver dans le 
fondements d'une 


ensuile Si nous pouvons 


des dispositions relatives À l'immnôt 
sur les bénéfices agricoles. Ce sont les <ewes celles 
qui intéreéent l'agriculture qui ont été définitivement retirées 
= projet gouvernemental. À la vérité, on ne peut pas le 


reprelter. 


LRRE EL 


Je dois reconnaître cependant, et c'est avec plaisir que j'en 
donne acte au Gouveriement, que la petite expioitation agricole 
h'élait pas lou hée par les dispositions de ce projet. 

Nous avons trop souvent, les uns et les autre iffirmé que 
notre pays compile plus d'un million d'exploitations qu'on 
peut considérer cœmimne économiquement faïbles p ne pas 
nous féliciter que le Gouvernement en ait tenu compte dans 
son projet. 

Le Gouvernement a eu l'intention de faire payer d npôts 
plus lourds à la grande expioitation. Je considtre que cette 
volonté gouvernementie peut se justifier en soi, ou tout au 


iwoins qu'elle aurait pu se justifier en une période moins dure 
pour l'agricuilure. Mais, au surplus, la méthode prévue n°4 
pas, à mon avis, x bon 


L'évaluation es agricoles s'établiseait suivant un 


1 
. , L! 
forfait fondé uniquement sur le revenu cadastral mu tiplié par 
les prix. Or, autant une imposition, si elle est légère, peut 
être à la rigueur établie sur des roefficients contestables, à iianit 
il devient nécessaire. si la fiscalité doit devenir sévère, qu'ele 
‘ 


serre 1e pres 1.1 ! 11 Le 
le revenu cadastral, si 


Il s'ensuit pté soit-il, mème 
! 


l que da 
le revenu cadastral rénové suivant la loi de 1948. ne peut pas 
suivre exactement la réalité, Et si l'on multiplie ce revenu 
cadastral par les prix, ces derniers encore ne donnent pas une 
idée exacte du revenu. Bien au contraire, i!s varient q puefois 
en sens inverse de l’impôrtance des réca!leg et des revenus. 


Oute que certaines cuitures spécialisées eussent été encare 
plutôt favorisées, ce qui aurait donné lieu à des récriminations, 
si l'on considère que les grandes exploitations déjà durement 
touchées auraient eu intérêt à renoncer au forfait et à éta- 
blir par leur comptabilité la réalité de leurs bénéfices, j'estime 
que nous ne pouvons pas regretter les dispositions qui avaient 


été prévues. 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. Voulez-vous ne 


mettre de vous interrompre, monsieur Saint-Cyr ? 


M. Jean Saint-Cyr. Volontiers. 


per: 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il est tout à fait normal 
que les petiles exploitations ou les petites entreprises soient 
imposces au forfait et que les grandes exploitations le soient 
sur leurs bénéfices réels, 

L'administration fiscale, vons le savez, n'a gas la possibilité 
de procéder à des cont:ôles aussi nombreux qu'il serait peut- 
être désirable. Ne cherchons pas la véalité lorsqu'il s'agit de 
très petits chiffres, mais cherchons-là pour des revenus rmpor- 
lants 

Au demeurant, vous n'ignarez pas que, dans je projet gouver- 
nementai, il y avait possibilité de dénonciation du forfait, et 
que si l'agriculleww dénoncait de forfait, pour la première 
année on ne iui demandait pas une comptabilité régulière mais 
siruplement une complabililé tres approx'mative de veutes et 
d ichats. 

Dans ces conditions, il paraissait préférable, vous l'avez 
reconnu, que nous délsxions les petites et les moyennes exploi- 
talions qui travaillent dans des conditions difliciles, à l'heure 
présente comme dans le passé, et qu'an contraire nous exami- 
nons de plus près la silnation des grosses exploitations qui 
ont un rendement important et parfois des moyens compua- 
rables à ceux de l'industrie. 

Nous reprendi ms cette discussion pour que la petite exploi- 
tation ne sot pas pénalisée par rapport à la grosse exploitation. 


M, Jean Saint-Cyr. J'en conviens bien volontiers, mons'eur le 
secrétaire d'Etat, et j'ai tout à l'heure rendu hommage au Gou- 
vernement en reconnaissant que la petite explottation était 
plutôt favorisée, qu'en tout cas elle n'était pas touchée par 
vos dispositions. ais avec un forfait qui, 1l faut le reconnai- 
tre, ne peut pas suivre la céalité, vous aboutissez au fait que 
la grande exploitation avait tout intérêt à s’en libérer, et vous 
auriez défavorisé" ainsi certaines exploitations moyennes ou 
certains agriculteurs qui, ne pouvant pas tenir facilement une 
comptabiliié, auraient été assez durement fappés. 

Mais enfin, ce problème n'est plus d'actualité. Comme vous 
l'avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, nous aurons l'uccasion 
d'en reparier et c'est b'en volontiers que nous reprendrons 
celte discussion, 

J'en awive maintenant aux coopératives, 

A mon sens, il serait souhaitable qu'en ce qui concerne 
l'impôt, eles suivent le régime des bénéfices agricoies. 

L'imporition des coopératives pose un problème difficile 
et irritant, qui provoque entre les coopératives agricol:s et les 
agriculteurs, d'une part, et les commercants et les artisans, 
d'autre part, des discussions et des ccflits extrèmement péni- 
bles auxquels il serait vraiment souhattabie que l'on mit fin. 

J'indique, au nom de mes amis, en m'eflorçcant d'atteindre à 
l'objectivilé, comment nousconcevons le problème, Nous esti- 
mons qu'un équil'bre doit être trouvé entre coopératives d'une 
part, commerce et artisanat d'autre part. 

Nous estimons qu'il faut éviter de tendre à la disparition du 
commerce, que la concurrence est souhaitable, qu'elle est 
nécessaire à l'agricullure comme à la coopération. 

Mais équilibre ne signifie pas égalité fiscale. Nous estimons 
que l'égalité fiscale complète eutre coopératives et cemmer- 
cants abouliwat en fait à une inégalité, parce que la coopéra- 
tion est limitée dans son action par son statut, et c'est nor- 
mal, parce qu'elle est soumise, ki fait de son statut, à des 
obligat'ons que ne connaissent pas les commercants. Ainsi une 
cooptralive de stockage est obigée de recevoir la production 
des coopérateurs quei que soit l'état du marché. La coopérat.ve 
enfin est soumise à une comptabilité particulièrement sévère 
et étroitement surveillée. 

C'est pourquoi nous pensons que, si dans les cond'tions actu- 
eles, élant donné le puids considérable de ia tiscalité indirecte, 
Ja coopération agricole doit être dans certains cas amente à 
supporter une part plus grande de ectte fiscalité indirecte, elle 
doit en tout état dé cause bénéficier d'un statut tiscal pré- 
férentiel 

Nous eslimons notamment que les coopératives de produc- 
tion et de transformation, quels que soient leurs moyens et 
leurs méthodes, si elles doivent être assujetties à Ja taxe à Ja 
valeur ajoutée, doivent bénéficier d'un taux très inférieur au 
taux général, de même que les coopératives d'approvisionne- 
tuent livrant à leurs adh nts les produits nécessatres à la 
production agricole, 

J'en arrive maintenant à la que:t'on des impôts directs, au 
fameux article 56 qui assimile les coopératives agricoles à des 
sociétés, au sujet duquel je suis en complet désaccord avec 
le Gouvernement. 

En effet, jamais dans le passé, sauf peut-être pendant un 
certain temps sous le gouvernement de Vichy, les coopératives 
agricoles n'ont été astreintes à l'impôt sur les hérétices. I y a 
là une innovation que je considère comme profondément 
regrettable et à laquelle j'espère que le Gouvernement voudra 
bien renoncer, 





J'entends bien que l'impôt ne portera pas sur ce qu 1 
appelle les bonis et les ristournes. J'entends bien aussi 41, 
dit: Mais après tout, si la coopérative agricole se plaint de a 
statut, nous admettons parfaitement qu'elle en change. 

Or, à mon sens, cela n'est pas souhaitable du tout. Les 
ratives agricoles, tout au moins à l'état pur, et ce n'est 6 
de celles-là que je parle, sont des sociétés civiles, des s ; 
des personnes, qui ont des obligations très étroites que !:1 
le monde connai, et nous considérons qu’il n'est pas du tout 
souhaitable de voir ces coopératives, sociétés civiles, se tri. 
former en sociétés de capitaux, en sociétés commerciales. 

Ce ne serait d’ailieurs pas, à mon sens, l'intérêt du De 
merce, et voyez-vous, je considère que cela aurait des cou. 
quences très eérieuses, parce que ce serait porter un cu» 
mortel au mouvement coopératif, à tout ce qu'il a de mur}, 
d'éducatif et de social. 

Je demande instamment au Gouvernement de retirer cet 
article 36 qui, pour un rendement infime, aurait sur nos pi. 
lations rurales un effet motal extrêmement préjudiciable «1 
aboutirait à compromettre les efforts réaïisés depuis cinquan'e 
ans par 1fos agriculteurs avec le concours des pouvoirs publes, 
(A siondissenente à gauche.) 

(£ lui demande d'y renoncer tout particulièrement dans un 
momeut où, c'est mon sentiment profond, la coopération azri- 
cole doit constituer un des piliers politiques du redressement 
agricole de demain. 

J'arrive maintenant à la taxe professionnelle prévue dins 
les dispositions de la réforme des finances locales. 

La réforme des finances locales pus que les taxes actuel}es 
seront remplacées par d'autres, et nolaminent que l'impôt des 
atentes, si justement décrié, sera remplacé par une taxe pro- 
essionnelle, à laquelle — c'est là qu'est l'innovation — sero:t 
assujetlis les agriculteurs. 

Je me permeis de dire au Gouvernement que cela ne ms 
parait pas normal. Assujet!ir nos paysans à une sorte de pateite 
agricole, voilà qui apparaîtra comme tout à fait nouveau. 

La patente a été depuis 1850 réservée à ceux qui exercer! 
un art, un commerce, qui ont des relations avec une cientel» 
IL serait anormal que le cultivateur, qui se borne à vendre 
À ar de son exploitation, soit soumis à une taxe seiu- 
biabe. 

Je me permets d'ailleurs de rappeler au Gouvernement que 
cette disposition ne figurait pas dans le projet de loi déposé 
par le gouvernement du président Henri Queuille, C'est la cou- 
mission de l'intérieur qui l’a introdnite 

Le projet gouvernemental prévoyait que Ja contribution pro- 
fessionneide — c'est ainsi qu'on l'appelait — serait impose 
à toutes les professions, excepté aux salariés et aux exploitants 
agricoles. Je reconnais très loyalement que, dans les circon:- 
tances actuelles, l'exploitant agricole qui n’est pas propriétaire 
ne pese qu'une cote mobilière et ne contribue donc que trs 
faiblement aux ressources communales, maïs le projet gou- 
vernemental du moment prévoyait qu'il serait imposé à la 
contribution foncière et locative que le fermier payerait par 
moitié avec le propriétaire. 

Cette formule serait infiniment meilleure que celle qui nous 
est présentée dans votre projet de loi. 

M. le président du conseil. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, monsieur Saint-Cyr ? 

M. Jean Saint-Cyr. Volontiers, monsieur le président du 
cnnseil. 

M. le président du conseil. Je veux vons donner tous apai- 
sements en ce qui concerne les coopératives agricoles et les 
impositions des agriculteurs, 

Le fait que le Gouvernement a réservé ces artic:es prouve 
qu'il est désireux de les mûrir, et je donne à M. Saint-Cyr 
l'assurance qu'après l'avoir entendu et acquis la certitude qu'il 
possède ces questions d’une facon absolument parfaite, il tien- 
tira compte de ses suggestions et qu’au beso:n il s’entourera 
de ses avis, (Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 

M. a Saint-Cyr. Je vous remercie, monsieur le président du 
consell. 

Teiles sont donc les quelques considérations que je voulas 
faire valoir ce soir devant vous. Je vais maintenant, si vous 
ie voulez bien, rechercher, très brièvement d'ailleurs, si le 
projet de loi de finances peut nous apporter, sinon tout ce que 
nous pourrions souhaiter y trouver, ce qui n’est pas possible, 
mais tout au moins des éléments, les prémices de la politique 
agricole que nous désirions voir instaurer. 

Je sais bien, et M. le président du conseil a certainement cetté 
impression, que les agriculteurs apparaissent comme des éter- 
neis quémandeurs. On prend un peu l'habitude de les entendre 
réclamer et on arrive à ne plus toujours croire ce qu'ils disent. 

Cependant, la situation de l'agriculture est, sinon extrème- 
ment difficile, tout au moins aësez éombre en ce moment, 
pour deux raisons. D'abord si l’on veut être objectif, il faut 
reconnaître d'une part, étant donné l'annualité des produits 
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ricoles, que si les prix de ces pre à quelque exception 
ès, éont testés stables, les prix des produits industr.e.s néces- 
éiires à l’agriculture, malgré les baisses survenues et qui ce 
sont accentuées encore ces lemps derniers, ont dans l’ensemble 
été supérieurs à ce qu'ils ont été dans l'année 1951, et par 
ailleurs — on ne saurait le reprocher au Gouvernement, car 
c'était pour diverses raisons que tout le monde connait, des 
circonstances comme la sécheresse et la fièvre aphteuse — ont 
abouti à une réduction très sensible de la production, notam- 
ment dans le domaine des produits laitiers. 

Si l’on ajoute la mévente et :es cours très bas du prix du 
vin à la consommation, l'effondrement des cours du bétail, 
du porc notamment, au cours de ces dernières semaines, il 
v à là une explication très nette et incontestab.ement une 
raison d'inquiétude pour le monde rural. 

lL est cerlain que le monde agrico.e a connu des épreuves 
semblables, quequefois mêmes plus dures. Au surpius, ce qui 
l'inquiète plutôt davantage c'est l'avenir de l'agriculture. 
L'agricu:teur se pose ces questions : doit-i, freiner ou augmen- 
ter sa production ? Quelle sera Ja politique agricole de demain ? 
At-elle été définie, a-t-elle arrêtée ? 

Certes, et je leur rends hommage, nous avons, depuis la 
Libération, entendu à plusicurs reprises nos ministres de l'agri- 
culture définir devant nous une politique d'expansion agricole. 
Mais on ne peut pas dire que jusqu'à présent nous ayons 
vraiment l'impression que les gouvernements et les sphères 
dirigeanjes de ce pays aient reconnu la nécessilé de cette poii- 
tique d'expansion agricole. 

Les nous trouvons maintenant devant une option. Il faut 
choisir. Ou bien l’on peut considérer qu'après tout la terre de 
France, généreuse, a toujours permis d'assurer la subsistance «le 
ses habitants et qu'il n'y a pas de raison pour que cela ne 
continue pas, pour que grâce au courage et au travail de ceux 
qui restent à la terre on ne trouve pas toujours sur notre sol 
de quoi ravitailler à peu près les Français; qu'au surplus, si 
par suite d'accidents, comme il s'en est produit celle année, 
on manque de produits alimentaires, il est faci'e d'en importer 
et, peut-être, de trouver là des compensalions pour des expor- 
lations industrielles. 

Si ce raisonnement a pu être vrai à un cerlain moment, 
monsieur le président du conseil, je considère qu'il ne l'est 
plus. Si l’on suit l’évolution des échanges internationaux, on 
constate que des pays neufs ou prétendus tels s’industrialisent, 
c'est-à-dire parviennent à ne pus avoir besoin des produits 
fabriqués de l'Europe, et ont besoin, en même temps, d'une 
plus grande quantité de produits alimentaires. Au même 
moment où ils se ferment aux produits fabriqués, ces pays 
réduisent ou même cessent leurs exportations vers l’Enrope. 

Si l'on veut hien considérer en même temps qu'il y à une 
pr de produits alimentaires en Europe et encore plus dans 
e monde, on est tout naturellement amené à tirer la conelu- 
sion. 

Une agriculture prospère pourrait apporter des débouchés 
très intéressants à notre industrie. Notre agriculturz pourrait 
trouver, en France même, des débouchés nouveaux pour la 
consommation de produits agricoles. Ainsi, la conjoncture écv- 
normique serait améliorée en même temps que seraient dimi- 
nués les prix de revient. 

Je pense qu'il y a là les fondements d'une polit'que agrico!e 
nouvelle, d’une politique agricote d'expansion qui devrait per- 
mettre — on l’a déjà dit bien avant moi — à notre agriculture 
d'aider à parer au déficit de la balance commerciale de notre 
pays. 

M. Félix Gaillard, serrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
el aux finances. Très bien! 

M. Jean Saint-Cyr. Je pense que nous devons être d'accord 
sur celle option et choisir cette politique agricole d'augmen- 
taUun de Ia production, d'augmentation de la productivité, 
d'expansion pour teut dire. 

Cependant, cette politique agricole n’est pas parti-ul'èrement 
une poilique de facilité, bien loin de là, Elle suppose des 
efforts considérables. Si les organisations profeæionnelles agri- 
oies sont d'accord, d'assez loin, sur cette politiqre, elles ne 
sont peut-être pas toujours prêtes à en accepter les conditions 
Cetle politiqte agricole d'expansion, de rénovation, d’amélio- 
ration, suppose beaucoup de choses et je n'entends ce soir en 
définir devant vous ni les contours ni les exigenres. 

Elle snppose évidemment l'établissement de rapporte inter. 
nationaux, ce qui n’est pas ume petite chose, Elle suppose aussi 
l'organisation de nos marchés intérieurs. En effé t, lorsque nous 
voudrons prétendre être régulièrement exportateurs. il faudra 
une organisation des marchés intérieurs, une organisation du 
stockage que nons n'avons pas et qui est absolument indispen- 
Sable à cette po’itique agricole pour lui assurer les garanties, 
les sécurités indispensables 

Ji faudra aussi — je n° veux pas exposer tous ces points en 
me développer l'équipement rural et vulgariser le 
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Le projet de loi de finances, le projet d’investissements écono- 
miques et sociaux mous donnent-ils toute satisfaction ? Je dois 
dire à M. le président du conseil: certainement pas. 
qu'un effort a éié fuit, puisque les credits destinés à 


Je sais 
l’agriculture ont été augmentés par rapport à l'an dernier de 
5 iniiliards de francs, je crois. Mais 3x milliards sur 480 pe 


représentent vraiment pas une part normale pour assurer le 
1 
1 


développement et l'équipenrent nt e l'agricuiture de 
demain. 


essaires 


{rois milliards quatre cents millions de francs sont accordés 
pour les prêts sociaux, tandis que tant de jeunes Inénages 
attendent, depuis un an, scuvent dans l'angoisse, ces prêts pour 


s'iaslasler. Je dis à M. le président du conseil qu'il n'est pas 
possible qu'il maintienne un chiffre aussi msuffisant 
Aborderai-je cette que réoccupante de l'enseignement 
agricole ? Tandis que nous constatons avec plaisir et méme avec 
une grande satisfaction qu'un projet atteignant 2730 milliards 
de francs pour cinq ans prévu pour des constructions sco- 
laires, alors que 56 milliards, si je ne me trompe, sont prévus 
en cinq ans pour l'enseignement technique et industriel, com- 
ment admettre qu'il n'y ait pas un franc, pas un sou pour l'en- 
seignement agricole et la formation professionnelie agricole ! 
La situation est telle que je ne comprends pas que nous 
avons pu l'accepter jusqu à ce iudra absolument y 
remédier dans le plus court délai. 
En effet, chacun voud'a bien convenir, je pense, que le 


. 1! f ] |] ! 
métier d'agriculteur est aussi difficile, sinon plus, que beau- 


h Sp 


coup d'autres. 

M. Pau Devinat, Tiès bien! 

M. Jean Saint-Cyr. culture, Ja 
Ja mutualité, le crédit agricole ont besoin de cadres 
dont ils manquent beaucoup. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. 1:ès bien! 


, opér tion, 
éclairés 


et que notre agri 


M. Jean Saint-Cyr. I! n'est pas possible que, dès 1953, nous 
ne nous préoccuplons pas 1e jeter lez bases d'un nseignement 
agricole, d'une formal'on professionne généralisée, I n'est 
pas pP »ssible que Je Gouvernement ne nons à rde pas les 
crédits nécessaires. ( 4pplaudis sements sur divers bancs.) 


Je sais bien que le Gouvernement nous indique que le budget 
de 1953 est un budget de transition, qu'à partir de 1954 sera 


mis en œuvre un plan quadriennal où l'agriculture aura une 
place beaucoup plus importante 

J'en accepte l'augure, mais ceux qui prétendent s'interesser 
plus particulièrement aux questions agricoles ne doivent pas 
paraitre comme des demandeurs 

IL fant développer la production, la productivité, la gentabi- 
té de l’agricuiture, mas ii faut aussi que l'agricuilure accepte 
le consentir l'effort nécessaire pour utiiiser au mieux la con- 


ribution qui lui est apportée et devra lui étre apportée par 
à collectivité, 

IL faut que l'agriculture accente de faire l'effort nécessaire 
pour éliminer tout ce qui, en eile, nuit à la productivité de 
l’économie nationale. Je dis tout net qu'il n'est pas normal 
que ie Trésor doive supporter chaque année des dizarnes de 
milliards de francs pour éiminer des produite dont le pays n’a 
pas l’utilisation: je veux parler de la production de ralcool. 
ipuplaudissements sur divers bancs à qauche et au centre.) 
Nous devons, ies uns et les autres, avoir le courige de 


must pt en bn 


résoudre ces problèmes, 


On ne peut prétendre défendre l'agriculture qu'en 


l'intégrant 


dans le cadre des intérêts supérieurs du pays. Autant il peut 
être normal et nécessaire qu'un service comme ce:ui des alcools 
existe et fonctionne ur éliminer dans des circonstances excen- 


tionnelles l'excédent de certaines productions, autant il 


me parait anormal qu : puisse nsttuer un debouche per- 

manent ei garanti pour certaines productions agricoles 
Te.les sont, monsieur le pl sident du conseil, les quelques 

considérations que j'ai voulu vous présenter, Je n'avais pas 


la prétention de traïter le vaste problème de la politique azTi- 
cie de demain. Vous avez bien voulu affirmer que stabilité 
ne doit pas signifier stagnation. Je vous en remercie, Je suis 
persuadé, cemime mes ams, que ce n'est que par une politique 
trés aclive, une politique de progrès, d'expansion et d'efforts 
que nous arriverons, aussi fien pour l'agriculture que pour 
toutes les activités nationales, à assurer de meilleurs Jende- 
mains à notre pays. (Vifs applaudissements sur certains bancs 
a qauche, an centre, à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président, La parnie est à M. Jean-Paul Palewski 

M. Jean-Paul Pa'ewski. Mesdames au point où en 
est arrivée celle discusion générale, je ne saurais présenter 
que de brèves nheervalions, car Ja critique du projet de 
10! de finances a déjà été abondamment développée devant vous. 
I: convient maintenant, je crois, de placer la discussion sur un 
plan un peu différent. 

Lertains oraters qui m'ont précédé ont dit, monsieur le pré- 
sident du conseil, que vous n'aviez pas de politique financière, 


messieurs, 
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ou plus exactement que celte loi de finances n'en révélait point 
Ja traine. D'autres, au contraire, ont cru y découvrir une véri- 
table politique, 


En vérité, une politique économique et financière suppose Je : 


temps et les moyens. 

Voulez-vous me permettre de rappeler que, dans son rapport, 
M. Burangé affirmait à cet égard que l'article 16 de la Constitu- 
on avait prévu qu'une loi organique réglerait le mode de pré- 
sentation du budget. C'était, en eflet, une réforme utile, dans la 
mesure où elle élait destinée à simplifier et à accélérer Je vate 
du budget. M. Barangé ajoutait: « Où en est aujourd'hui cette 
réforme? * 

Bien sûr, quelqnes aménagements ont été apportés dans la 
presentalion du buiget. Mais il faut voir plus ‘2in, a présen- 
tation ne suffit pas. 

Un programme de modernisation et d'équipement à été ori- 

inairement prévu, vous le savez, pour quatre ans. On parle 

‘un programme scolaire de longue durée. On parle d'équipe- 
ment agricole de longue durée, 

Il y à incontestablement antinomie entre un budget annuel 
et des programmes fragmentaires, essentiels cependant, qui 
ont une durée infiniment plus étendue. 

Je ne suis pas loin de penser qu'à notre époque, étant donné 
ces plans à longue échéance, il conviendrait d'établir uu budget 
de législature. 


M. Pierre de Léotard. El aussi un Gouvernement de longue 
durée. 

M. Jean-Paul Palewski. avec des mises au point qui pour- 
raient intervenir à intervalles déterminés et une technique per- 
mettant d établir les liaisons entre les différentes législatures 

Ainsi, une majorité s'étant dégagée et le pouvoir exécutif 
ayant la charge d'appliquer la nr générale voulue par le 
mers. c'est sur un budget de législature que s'engagerait un 

ébat parlementaire, 

Ce budget, qui s'appuierait sur un programme économique et 
financier, qui pourrait être revisé, par exemple, tous les deux 
ans, perimellrait d'éliminer ces discussions conlinuelles qui 
empêchent l'Assemblée de remplir son véritable rôle législatif, 
que j'ai le regret de le constater, est en état de carence vérita- 
ne. 

Ce serail, à mon avis, un grand avantage pour le parlemen- 
tarisine. Cela permettrait de bien dégager À responsabilités du 
pouvoir exécutif et de la majorité qui lé soutiendrait. On pourrait 
entreprendre, avec des perspectives étendues, le sens de l'effort 
et de l'efficacité, une action véritable, Il y aurait, eufin, des 
possibilités accrues pour aboutir à une meilleure coordination 
de tous ces efforts, le but étant rendu plus conscient, non seule- 
ment à l'Assemblée parlementaire elle-même, mais au pays 
tout entier. 

Mais il faut avoir les moyens d'une politique. Or, que cons- 
tatons-nous actuelement ? Le revenu national étant déterminé 
suivant Jes données qui ont été fournies à maintes reprises 
à celle Assemblée, la part qui est affectée à l'apurement des 
‘charges coilectives sous la forme fiscale et parafiscale, demeure 
æonsidérable. Je ne voudrais pas donner de nouveau lecture 
de ce que dit à cet égard M. le rapporteur général; il indique 
expres-cment que l'ensemtble de ces charges s'élève à environ 
40 p. 100 Ju revenu national. 

Une telle charge aboutit inéluctablement À une situation 
grave, car eile rend beaucoup plus lente et pus difficile la 
reconstitution indispensable de l'épargne. 

Elle décourage, car la fiscalité est trop souvent injuste, l'es- 
prit d'entreprise. Elle arrête l'essor même de ces entreprises; 
toutes les statistiques p= a développées cet après-midi le 
prouvent à l'évidence. En conséquence, elle provoque le chô- 
nage, la misère, la révoite populaire. 

Sur le plan international, MM. Yallon et Catroux l'ont montré 
à celte tribune, elle provoque une hémorragie constante d’or 
par suite de nos déficits, de telle sorte que sur le plan natio- 
nal lui-même, c'est une véritable inflation qui, en fait, malgré 
tous les ellorts de cette Assemblée n'a jamais été totalement 
arrctee 

Pour parer à une telle situation, il n'y a que deux méthodes : 
il faut ou diminuer les charges collectives ou élever le revenu 
national 

Diminuer les charges collectives: le budget actuel tel qu'il 
nous est présenté, loin de donner à cet égard l'indication d'une 
diminution en propose au contraire une certaine élévation. 


M. le président du conseil. Il ne les propose pas, il les enre- 
gistre, car il ne fait que faire état de dépenses qui ont été votées 
par l'Assemblée, et très souvent contre l'avis du Gouvernement. 


M. Jean-Paul Palewski. Je lie veux bien, monsieur le prési- 
dent du conseil, mais vous avez engagé si souvent votre res- 
ponsahiité à cet égard que je comprends pas que sur ce point 
vous n'avez pas pris les mêmes responsabilités et comprimé, 
vous me pertmeltrez de dire comment, les dépenses collectives. 





D. 

M. le président du conseil, Monsieur Palewski, les de: 
que nous énregistrons en supplément de celles de l'année 
nière sont des dépenses en année pleine, pour des chars: 
ont été votées avant la venue au pouvoir du Gouverien 
actuel. 

M. Jean-Paul Palewski. Bien sûr, monsieur le président 4: 
conseil. Sur ce plan particulier, j'accepte votre observation 

Mais ce n'est pas en réduisant où en refusant cer, 
demandes qui ont été présentées à l’Assemblée et que la < tua. 
ton malheureuse de beaucoup de nos concitoyens imp. 
que vous gouvez obtenir la diminution des charges collectives. 
L'est en revisant les fonctions de l'Elat, les services de l'Itat, 
pour garder-ceux qui Sont strictement indispensables, en fa- 
sant la vérilable réforme administrative. 

Avouons-le franchement, il y a trop de ministères, il y à 
trop de directions, il y a trop de services. Le rendement +:t 
insufisant partout, dans les services publics, dans les entre. 

rises nationales, dans la sécurité sociale. On paye un xx 
invraisemblabiement lourd pour des prestations souvent in-uf- 
fisantes. H y a, il faut le dire, trop de parties prenantes, ia 
lieu de l'effort et du risque. 

Notre collègue M. Hugues le disait tout à l'heure très judi- 
cieusement, on a entretenu dans le pays une mollesse qui tend, 
dans un monde en constant bouillonnement, à conduire notre 
pays à l'abandon et hélas! au renoncement. 

Élever le revenu national, dans l'agriculture, dans l'indus- 
trie, dans la distribution des richesses par le travail et par 
des échanges extérieurs productifs, en augmentant Ja produ.- 
tivité, en France et dans l'Union française, c'est l’autre volrt 
du diptyque. 

Mais cette augmentation me postule pas seulement, M. Ven- 
droux, le disait tout à l'heure, des aménagements fiscaux; 
cela est très insuffisant. 

Pour augmenter la productivité, il faut d'abord, avant tout, 
créer un élat psychologique totalement différent et, pour créer 
cet élat psychologique, il faut associer au bénétice de l'effort 
tous ceux qui y contribuent. C'est ce que nous appelons l'a-so- 
ciation du capital et du travail. 

Il faut promouvoir dans ce pays un esprit de risque compor- 
tant l'élimination rigoureuse des entreprises surrlassées. 

Il faut développer la recherche appliquée et donner des faci- 
lités pour la création d'entreprises nouvelles en absorbant la 
main-d'œuvre devenue disponible. 

IL faut permettre la fluidité des hommes et des entreprises, 
ce qui 4 avant tout une politique du logement, une 
politique fiscale, une politique du loyer de l'argent, une poli- 
tique du crédit, rendant possible la lutte sur le marché inter- 
national et l'enrichissement du pays. 

Enfin, cela ne pourrait être réalisé que dans le cadre d'une 
véritable union francaise, celle qu'a pensée et voulne le géné- 
ral de Gaulle et qu'aucun gouvernement, il faut bien le dire, 
n'a su encore complètement réaliser. 

Qu'il s'agisse de diminuer les charges collectives, qu'il 
s'agisse d'élever le revenu national, rien de tout cela n’appa- 
rait dans votre loi fiscale comme ligne maîtresse d’un véritable 
plan économique et social. 

Nous allons achever l'exercice 1952 avec un déficit que M. le 
rapporteur général évalue à environ 150 milliards mais qui, 
dans la réalité, s'élève à presque 230 milliards, car il y a encore 
80 milliards bloqués auxquels la trésorerie devra faire face et 
qui n'apparaissent pas, ou qui ont paru dans les chiffres du 
budget de l'an dernier. 

Ne nous leurrons pas sur les ressources de trésorerie et 
demandons-nons immédiatement avec quel déficit nous allons 
entamer l’année nouvelle. 

N'oublions pas que les prix mondiaux en baisse ont provoqué 
le palier sur lequel nous vivons depuis huit mois, mais cela ne 
suftit pas. 

Coinment allez-vous diminuer les charges collectives ? Com- 
ment allez-vous relever le niveau du revenu national ? 

Voilà ce que nous ne savons pas el ce que nous ne pouvons 
pes deviner à travers les divers paragraphes de la loi de 
inances. 

D'ailleurs, le voudriez-vons — et je suis convaincu que vous 
le voudriez autant que nous — en fait, vous n'auriez pas les 
moyens pour y parvenir. 

Les moyens, vous le savez bien, ce sont des réformes institu- 
tionnelles qui dégagent l'exécutif et lui permettent d'exécuter 
vraiment sa tâche. 

C'est aussi une majorité stable qui vous permette de gou- 
verner et qui vous donne le temps. 

M. Pierre de Léotard. Très bien! 

M. Jean-Paul Palewski. Vous n'avez voulu modifier la 
Constitution et vous n'avez pas de véritable majorité. 

Alors, nous vivoterons cahin-caha jusqu'à l'heure où le pays, 
enfin conscient de la chute, s'éveillera de sa torpeur. 

Je souhaite qu'il ne soit pas trop tard, 
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ne ‘ * j ao ° 4760 en 06 lo » 2000 de 
président conseil. Monsieur Palewski, me permettez- 3° Le rapport n° 4760 sur la proposition de loi n° 2 de 
#. 1e mot ? £ . M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, tendant à faire 
vous le entrer en compte, pour l'établissement du temps ouvrant droit 


M. Jean-Paul Palewski. Je vous en prie, monsieur le président 
du conseil. à : 

M. le t du conseil. Vous diles que nous n'avons pas 
voulu de réforme de la Constitution. Mais vous ne devriez pas 
ignore- que l'initiative de la réforme constitutionnelle n’appar- 
tent pas au Gouvernement, | 

je me permets de vous conseiller de prendre cette initiative. 
Le couvernement non seulement ne vous combatlra pas, mais 
vous soutiendra. 

M. Jean-Paul Palewski. Je vous remercie de cette indication, 
monsieur le président du conseil. Je dois vous dire que cette 
réponse m'a déjà été fournie par l’un de vos prédécesseurs, 
jequel d'ailleurs avait ajouté assez ironiquement que sans doute 
Je Gouvernement ne la combattrait pas, mais que certainement 
jl ne la favoriserait pas, (Sourires.) C'est ce qui est arrivé 
chaque fois. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président du conseil. IL y a donc une amélioration. 
{Sourires.) 

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine 


seance, 


EN 27 
REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. Dans la séance du 2 &cembre, l’Assemblée 
avait décidé, en vertu de l’article 36 du règlement, d'inscrire, 


sous réserve qu'il n’y ait pas débat, enrtête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance, la proposi- 
tion de loi de M. Cermolacce et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à faire entrer en compte, pour l'établissement du temps 
ouvrant droit à pension sur la caisse de retraites des marins, 
les périodes passées au service de navires ou engins antérieu- 
rement possesseurs où ayant fait l’objet d’une délivrance obli- 
gatoire du rôle d'équipage (n°* 2960-4760). 

Mais la commission des finances ayant demandé à donner 
son avis, conformément à l’article 27 du règlement, l'inscrip- 
tion de cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du 
uoisième jour de séance suivant la distribution de l'avis. 


EE Li 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conlorme sur le projet de 
loi modifiant les articles 22 et 23 de la loi n° 47-1775 du 10 sep- 
tembre 1947, portant statut de la coopération. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance da 
31 octobre 19352, étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis eonforme sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 1®% ré à 1949 précisant que les relations doua- 
nières entre l'Afrique équatoriale française et le Cameroun 
seront réglées par une convention approuvée par les hauts 
commissaires de ces deux territoires. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
7 novembre 1952, étant devenu définitif, sera transmis au 
vouvernement aux fins de promulgation. 


ET Fe 
RENVOIS POUR AVIS 


M le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4157 portant 
ouverture de crédits (affaires économiques) et réévaluation 
de recettes au titre de l'exercice 1952, dont l'examen au fond 
à été renvoyé à la commission des finances. 

La commission des finances demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 4766 sur la proposition de loi n° 3058 de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues, tendant à complé- 
ter l’article 61 de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948, portant 
rélorme du régime des pensions civiles et militaires, et à 
ps la revision administrative de certaines pensions, 
+, examen au fond a été renvoyé à la commission des pen- 

ns ; 

2° Le rapport n° 4056, sur la proposition de loi n° 2797 de 
M. Frugier, tendant à rajuster la pension de retraite des agents 
de l'ancien service de l'assurance crédit d'Etat, dont l’exämen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions ; 





à pension sur la caisse de retraites des marins, les 

passées au service de navires on engins antérieurement posses- 

seurs ou ayant fait l’objet d'une délivrance obligatoire du rôle 

d'équipage, dont l'examen au fond a été renvoye à la ci 

sion de Ja marine marchande et des pêches: 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'A: 

dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.] 


pee 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


secrétaire d'Etat au budget 


M. le président, J'ai recu de M. Je 


un projet de loi portant modification de Ja législation fiscale, 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 49K2, distribué et, 
s’il n Y à pas d'oppositi h, renvoyt à la 1111 1 des 
finances, (Assentiment.) 

ie. cn 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

M. le président. J'ai recu de M. Boisdé une proposition de lol 
tendant à la réforme de la patente applicable aux agei Cofh- 
merciaux. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 4984, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 


è  « 
de l'intérieur. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Buron une proposition de loi tendant à com- 


pléte r les dispositions de üa loi n iS-1490 du 20 septembre 
1948 portant ré forme du régime des pensions civiles et mi 
taires et ouverture de crédits pour la mise en ap} uon de 
cette réforme, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4985, dist 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la nn qu 
des pensions, (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. René Kuehn, Bourgeois, Wagner une pro- 
posilion de loi tendant à modifier l'article le la loi n° 46-2423 
du 30 octobre 1946, complétée par la loi n° 48-402 du 10 mars 
1948, attribuant aux évadés la médai.le des évad et les droits 


y aflérents. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4988, distri- 


buée et, s'il n'y a pas d opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusis urs de ses col cgues une propa- 
sion de loi relative aux retraites de certains ouvriers 1mmni \eurs 
anciennement occupés aux mines domaniales de Ja Sarre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 499, distri- 


buée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses caœlègues une propo- 
sition de loi relative aux retraites des ouvriers mineurs, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4990, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Médecin et Hugues une proposition de Jai 
tendant à exonérer de tous droits d'enregistrement les indem- 
nités versées aux propriétaires qui cèdent le droit de surélé- 
vation de leurs immeubles anciens. 

La proposition de loi sera imprimée sous le distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamarque-C«ndo et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 4* de Ja li 
du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose des 
bovidés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4996, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyte à la commission 
de l'agriculture, (Assentiment.) 


n° 4905 


= 0 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Faure une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à he béné- 
ficier d’une détaxe fiscale les agriculteurs obligés de vendre, 
pour la consommation, dans le cadre communal, la viande d'un 
animal accidenté. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4904, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la corm- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.] r 
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Vote de la proposition de ioi n° 66 de M. Taïllade, port: ;: sta. 
ss Q-dé tut des professions d'agent immobilier, de mandataire en vor 


M, le président. J'ai reçu de M. Charles Barangé un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi de 
linances pour l'exercice 1953 (n°° 4794-4981). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4983 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Fouyet un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur 
la proposition de loi de M. Gabriel Paul et plusieurs de ses cot- 
lègues, tendant à rendre eflectif le payement des indemnités 
à accorder aux travailleurs du bâtiment et des travaux publics 
en cas d'intempéries (n°* 946 reetifié-3015). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 4986 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Joubert un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de 
loi relatif au règlement, en cas de décès de l'assuré en temps 
de guerre, des contrats d'assurance en cas de vie souscerits 
auprès de la caisse nationale des retraites sur la vie ou de la 
caisse nationale d'assurance en cas de décès (n° 4327), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4987 et distribué. 

J'ai reçu de M. Loustaunau-Lacau un rapport, fait au nom 
de la commission de la défense nationale, sur le projet de loi 
modifiant les articles 459, 172 et 1K5 de la loi du 9 mmars 1928 
vorlant revision du code de justice militaire pour l'armée de 

rre (n° 4921). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4991 et distribué. 

J'ai reçu de M. Degoutte un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la Je vosition de MM. Bernard Lafay et de Léotard, tendant 
à permettre la réalisation d'urgence d'un « plan de relogement 
de la ville de Paris » (n° 509). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4992. 

J'ai reçu de M. Nenon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Klock et plusieurs de ses collègues, tendant pe er le 
délai de six mois prévu à l’article 93 de la loi du avril 1952 

tant statut général du personnel des communes et des éta- 
dissements publics communaux; 2° de M. Wasmer et plusieurs 
de ses collègues, tendant à proroger le délai prévu par l'arti- 
cle 93 de la loi n° 52-432 du 28 avril 1952, relatif à la tituia- 
risalion de certains personnels des communes et établissements 
comInmunnau x 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4998 et distribué. 


mi Ci 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 193 (caisse 
nationale d'épargne). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4993, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.’ 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis voté à la majorité absolue sur le projet 
de loi relatif au tt + “ppm des crédits aflectés aux dépen- 
ses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 
(postes, télégraphes et téléphones). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4997, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(As5endiincné.) 


ss C6: 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, samedi 6 décembre, à neuf heures 


ét deiuie, première séance publique : 
Vote du projet de loi n° 4329 complétant la loi du 30 jan- 
vier 1923 modifiée, en ce qui concerne les règles d'attribu- 


tion des emplois d'ouvrièrés des manufactures de l'Etat (ser- 


vices d EG —— industrielle des tabacs et allumettes) 
(n° 4824, M. Rosenblatt, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 4129 de M. Gazier et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à assurer, les jours de fête 
légale, le repos et le payement des travailleurs (n° 4789 — 
M. Gazier, rapporteur) {sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


de funds de commerce et de négociant en biens (n° 
M. Joseph-André Hugues, rapporteur) (sous réserve qu'il : ; 
pas débat) ; 7 be. 

Vote de la proposition de loi n° 3664 de M. Saint-Cyr, t 
à modifier les articles 14 et 18 de la loi n° 47-4564 du 
1947, relative À l'institution d'un ordre national des vété: ; 
(n° 4847 — M. Saint-Cyr, rapporteur) (sous réserve qu 
ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1578 modifiant la loi n° 502/: 
1° mars 1950 portant suppression de la cour de justice de !'1r. 
dochine (n° 4814 — M. Bettencourt, rapporteur) (sous r1:.; 
qu'il 7 ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 2774 de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter la section VI du Chapi. 
tre IV bis du titre II du livre 1* du code du travail (n° 474; 
M. Titeux, pe (sous réserve qu’il n’y ait pas débat : 

Discussion des conclusions du rapport n° 4971 de Ja commis. 
sion des immunités parlementaires sur la demande en autorisa. 
tion de poursuites n° 4512 concernant M. Fayet (M. Tourné, 
"7" . 

Snite de la discussion du projet de loi n° 4794 et de la lettre 
rectificative n° 4981 au projet de loi de finances pour l'exervice 
1953 (n°s 4888-1930-1983 — M. Charles Barangé, rapporteur £ 
ral) ; 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 4794 et de la lettre 
rectificative n° 4981 au projet e loi de finances pour l'exer:i.e 
1953 (n°* 4888-4990-4983 — M. Charles Barangé, rapporteur g 
ral) ; 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de !a discussion du projet de loi n° 4794 et de la lettre 
rectificative n° 4981 au on de loi de finances pour l'exercice 
1953 (n°* 4888-4930-14983 — M. Charles Barangé, rapporteur gr. 
ral). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante minutes 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Lalssy. 
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Convocation de Ia conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'articie 34 du rise. 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des comumis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) e:t 
convoquée e M. le président pour le mardi 9 décembre 1%::, 
à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence. 


2. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONAIE 
LE 5 DECEMBRE 1952 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





« art. 91. « 
« Les questions doivent étre sommairement rédigées et n® 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément designés. » 

« Art. 97. — Les questions ecrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des miustres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éie- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un nois. » 


VI CENT N He HS LE D 'OARINOADE DE % 0 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5772. — 5 décembre 1952. — M, Caillavet, faisant suite à la réponse 
faite le 29 octobre 1952 à sa question écrite n° 4148, confirme que la 
commission « Colas des Francs » a déposé des propositions qui n'ont 
pas été suivies par l'administration après avoir été acceptées par 
elle, et demande à M. le du conseil, ministre des finances 
et des affaires où est la vérité dans cette affaire et 
s'il a l'intention: {» de communiquer à la commission des finances 





de l'Assembiée les travaux complets des commissions qui ont eu 
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à connaitre de l'application du décret du 22 juin 4%6 et de 
ja cireulaire du 21 ectobre ise pour son application, . avec 
tous les travaux préparatoires et comples rendcs de toutes les 
séances où elles ont siégé; 2e d'indiquer les noms el rési- 
dence des membres de ces commissions percepteurs Imulilés, nommés 
entre 1928 et 1939, afin qu'ils puissent leur être demandé de déposer 
ua rapport à la commission des finances sur celte afaire. 





5113. — 5 décembre 1%2. — M. Caillavet, faisant suile à la réponse 
faite le 29 octobre 1952 à sa question écrite ne 4:45, précise qu'il 
y a bien eu préjudice du fait de l'administration fait aux sous- 
cnets de service désignés en qualilé de percepteurs de 2 classe, 
4e échelon, un 2° rappel illégal de leurs services mililaires, ce qui 
les a fait devancer leurs collègues nomunés de 4 classe sous l'em- 
pire du statut antérieur, il demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° de préciser, à 
l'aide d'un tableau comportant des colonnes pour un an, deux ans, 
trois ans, quatre ans, cinq ans, six ans, etc., le nombre de per- 
cepteurs ex-sous-chefs de services à qui il a été rappelé, dans le cadre 
de percepteur, 1, 2, 3, 4, 5, 6 ans ou plus de services militaires 00 
de guerre; 2° d'indiquer la nature des préjudices particuliers subis 
ar les gen en tant que percepteurs, les préjudices pouvant 
être allégués pour une époque « antérieure à la nomination de per- 
cepteur » n'entrant pas en compte puisque contraires à la jurispru- 
dence constante de conseil d'Etat (arrêt Roche 5% janvier 197; 
recueil Lebeau, page 19, 5 décembre 199; recueil Lebeac, page 894). 





5714. — 5 décembre 1952 — M. Caillavet, faisant suite à la réponse 
taile le 29 octobre 1952 à sa question écrite n° 49350, demande à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques s'il n'estime pas indispensable de provoquer le reclasse- 
ment général des comptables pour remédier à une situation impos- 
sible née: 1° du 2° rappel illégal de services militaires fait aux 
percepteurs ex-sous-chefs de Service (voir question écrite ne 4385) ; 
%e de la bonilication faite aux stagiaires pour des faits antérieurs 
à leur nomination de percepteur. 





5715. — 5 décembre 1952. — M. Caillavet, faisant suite à la réponse 
faite le 29 octobre 1952 à sa question écrile n° #0, prend acte de 
son al!@rmation, muis demande à M. le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques comment il peut concilier 
sa réponse aflirmative précisant « qu'à compter de leur nomination 
au grade de percepleur, tous les complables quelle que soit leur 
origine, ont des droits égaux » tlors que pour « des faits antérieurs 
à la nomination de percepleurs de la catégorie stagiaire » 1 a 
élé accordé une « bonilication d'anciennelé » de quatre ans qui con- 
tredit cette aflirmation. 





5776. — 5 décembre 1952. — M. Delachenal appelle l'attention de 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques sur la silualion des commerces reconslitués après siais- 
tre de guerre. Il lui demande: 1° si la patente doit être établie 
systématiquement, par voie de nouvelle évaluation, sans égard 
à leur siluation particulière de commerces sinistrés reconstitués; 
2° si par application de l’article 4 de la loi n° 45-2009 du 31 décem- 
bre 1948, cette contribution ne devrait pas être fixée d'après la 
valeur locative des locaux qu'occupaient les sinistrés avant la des- 
truction, après majoration des deux tiers; 3° si, tant que les locaux 
des bâtiments. reconstruits au nom des associations syndicales de 
reconstruction, m'ont pas été attribués aux commerçants proprié- 
taires, on ne pourrait pas considérer que ceux-ci ne sont que des 
occupants provisoires, ce qui conduirait à les imposer d'après la 
eur locative des locaux qu'ils occupaient, soit antérieurement au 
nistre, soit provisoirement entre le sinistre et leur reconstitu- 


tn À 





5771. — 5 décembre 1952. — M. Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires 
ques: 1° où en sont les accords commerciaux projetés avec la Rou- 
manie, lesdits accords devant étre liés au règlement des dettes 
rourmaines; 2° si, dans le présent, il n'envisage pas de distribuer 
aux créanciers français un acompte prélevé sur le solde du y 
constitué en or (environ 862 millions) à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas; 3e comment il explique que l'emprunt 4 p. 100 1922 cote 
environ 4000 francs à la Bourse de Paris et 25.000 francs à la 
bourse de Londres. 





5718. — 5 décembre 1952. — M. Fouyet expose à M. le prési- 
tent du conseï, ministre des finances et des affaires 

qu'en règle générale, la restitution des droits d'enregistrement trop 
perçus sur les actes notariés à lieu sur la production d’une expédi- 
tion, parlois très longue, de l'acte, notamment lorsqu'il s'agit 
d'une idation-partage; il lui demande s’il ne conviendrait pe 
de simp celte, procédure, en produisant, simplement, pour les 
PT un tableau des attributions, semblable à celui 
= _ au au de l'enregistrement, lors de la perception des 








— ————— 


la suppression des vins de lies, piquettes, vins de presse, et qu’il 
serait par suite d'un grand intérêt de connaître avec précision la 
production d'alcool vinique des différentes régions viticoles, H lui 
demande s’'ñ existe des inconvénients à publier, chaque année, Ja 
statistique, par département, de la production des alcools viniques 


ainsi que celle de la quantité d’alcools correspondant à l'allocation 
en franchise; dans la négative, si cette publication ne pourrait 
as être faite dans le Bulletin officiel de l'administration des contri- 
Lotions imdirecles ou dans telle autre publication off ielle, dès 
après l'expiration des délais fixés pour la livraison de ces alcouls, 
en tout cas, avant le 30 mai de chaque année, 





FONCTION PUBLIQUE 


5780. — 5 décembre 19%. M. Le Coutaller, se référant à la 


réponse faite le 26 novembre 1952 à sa question écrile n° 4604, fait 
observer à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (tono- 
tion publique) que, si la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires à bien abrogé, dans la plus 
grande partie de ses dispositions, la législation anterieure, « n à 
cependant modifié en rien la condition d'ouverture du droit à pen- 
sion d'ancienneté à laquelle il avait été fait allusion (55 ans d'âge 
et 25 années de servires pour les fonclionnaires avant effectivement 
accompli 15 années de service dans un emploi de la partie active); 


que, au contraire, l'article 6, second alinéa, de la lai actuelle, repro- 
duit iittéralement la rédaction de l’article 8, second alinéa, de la 
loi du 14 avril 1924; que, de ce fait, reste entière la jurisprudence 
fixée par le Conseil d'Etat (ef. arrêt Blanca, 23 mai 1914; arrèt 
Barevre, 19 mars 1948; arrêt Mortice, 29 novembre 1954) precédem- 
ment ruppelée et qu'une interprétation restrictive ne saurait alors 
infirmer. 11 lui demande, en conséquences, <'il rompte reconsidérer 
la. question sous cet angle, le texte en cause n'ayant ouvert aucun 
droit nouveau au profit des intéressés, mais ne leur en ayant dénié 
aucun 





AGRICULTURE 
5781. — 5 décembre 1952. — M. Chassaing demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel a été, depuis 1920, le montant des crédits 
annuellement aflectés à la construction des chemins pastoraux. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5782. — 5 décembre 1952. — M. Villard exposé à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre le cas d'u veuve 
dont le enari a été tué à la libératiun, sans jugement, et dans des 
conditions assez mystérieuses, per ordre, paraît-il, de la résistance, 
Il lui demande si cette veuve a droit à une pension, et s'il est 
exact qu'un jugement en cour de cassation a répondu offirmnative- 
ment, dans un cas analogue. 





5783. —- 5 décembre 1952. — M. Villard expose à M. le ministre 
des anoiens combattants et victimes de la guerre le cas d'une veuve 
d'un ancien déporté, mort à Buchenwaïd. Cetle veuve est mère de 
trois enfants de douze, dix et huit ans. Jusqu'ici, elle n'a pas sol- 
licité de pension, de peur qu'elle lui soit refusée, pour la raison sui- 
vante. Son mari à fait parlie de la police de Vichy et a sans doute 
mené double jeu. En effet, pour avoir hébergé, puis aidé en Algérie, 
un aviateur français à déserter vers Malte, pour se baître aux côtés 
des Anglais, il a été puni de deux:ans de prison avec sursis. be 
même, ji! a libéré une résistante, arrêtée par ses propres chefs, et 
de ce fait a été déporté, et a yé de sa vie. IL lui demande si, 
ayant servi dans la police de Vichy, sa femme et ses enfants doivent 
payer le poids de celte faute, ou peuvent prétendre à être traités 
sur le méme pied que toutes les victimes innocentes de la dernière 
guerre et de l'occupation et, dans ce cas, quelles démarches jl Tau- 
drait entreprendre pour obleni une pension pour la veuve et les 
orphelins. 





BUDGET 


5784. — 5 décembre 1%2 — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l’article 20 de l'ordonnance du 12 octobre 1M5 
sur le statut juridique de la coopération agricole prévoit « l'attribu- 
tion éventuelle à l'administrateur spécialement chargé d'exercer une 
surveillance effective sur la marche de la société, d’une indemnité 
compensatrice du temps passé, fixée chaque année par l'assemblée 

énérale ». 11 lui demande si, pour l'établissement de sa déclaration 

e revenus, l'administrateur de coopérative spécialement chargé 
d'exercer une surveillance effective sur Ja marche æ à 
société doit déclarer le montant de l'indemnité qui lui est attribuée 
à ce titre, alors que ladite indemnité est destinée à compenser le 
Le 7 par ledit administrateur au service de la coopérative, 
c'està-dire à l’indemniser en partie des frais qu'il assume pour se 
faire lui-même remplacer par du personnel salarié sur sa propre 
exploitation. Au cas où ladite indemnité devrait être déclarée, sous 
quelle rubrique (traitements, salaires, indemnités) devraitelle 
l'être. Dans ce cas, les salaires payés au personnel employé r 
l'administrateur intéressé pour lé remplacer sur son etpiataden 

rralent-ils être déduits du montant de l'indemnité allouce par 
coopérative. 














6934 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 3° SEANCE DU 5 DECEMBRE 1952 





DEFENSE MATIONALE 


5785. — 5 décembre 19532. — M. Nocher informe M. le ministre de 
la détense nationale qu'à sa question écrite ne 544 dn 2% novem- 
bre 1952 lui demandant pourquoi la justice mililaire avait limité Ja 
plupart des poursuites à quelques représentants du peuple couverts 
par leur inviolabilité, alors que le seu] Cahier de Jacques Duclos 
Wgilimait des inculpations immédiates de responsab'es non immu- 
nisés, li vient de recevoir cette réponse inadmissible : une convoca- 
lion du juge du tribunol militaire permanent de Paris, transmise 
« par molocycliste ». IL lui demande: 1° s'il estime correct ou 
méme concevable qu'un magistrat ose convoquer cormme témoin 
_— où comme délateur — un membre du pouvoir législatif sous le 
simple prétexte qua celui-ci avait posé à un membre de l'exécutif 
une question d'ordre juridique et administratif sous le couvert de 
la Constitution; 2e quelles mesures il compte prendre pour éviter 
le renouvellement de telles impertinences, qui manifestent au sur- 
plus un regrettable mépris du principe de la séparation des pou- 





vours. 
EDUCATION NATIONALE + 
5786. — % décembre 1952, — M. Deixonne demande à M. le ministre 


de l'éducation nationale quelle est la situation des membres de 
l'enseignement supérieur publie en ce qui concerne la liberté d'ex- 
pression de leurs opinions dans les matières qu'il enseignent ou les 
matières connexes, soit dans leur enseignement, soit dans toule 
publication qu'ils pourraient être amenés à faire ès qualités, et s'il 
ne pense pas nécessaire de compléter la réponse faite, le 5 octobre 
1952, par M. le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique) à la question écrile n° 4024. Celte réponse ne parail pas, 
en effet, avoir complètement tenu compte du fait qu'il n'existe de 
maîtres de conférences que dans les établissements d'enseignement 
supérieur, En particulier, les réponss aux points 2, 3 et 4 font état 
d'une jurisprudence qui ne semble pas devoir s'appliquer à des 
fonctionnaires de l'enseignement pubiic supérieur, quel qne soil 
le ministère de tulelle de l'établissement où ils enseignent. 





INTERIEUR 
. — 5 déeembre 1952 — M, Chassaing demande à M. le ministre 
de l'intérieur quel a été, depuis 1930, le montant des crédits annuel- 
lement affectés à la construction des chemins de désenclavement 
(chets-lieux de communes èt hameaux d'au moins cinquante habi- 
lants). 





5788. — 5 décembre 1952. — M, Chassaing demande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quelle mesure la caisse de crédit aux départe- 
ments et aux communes a, depuis sa création (28 décembre 1931), 
annuellement assuré les services — bonifications d'intérêt, subven- 
tions, prêts, facilités de crédit — dont la charge lui était confée. 





5789. — 5 décembre 1952, — M. QGuislain expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'aux termes des prescriptions de l'article 62 de ja 
loi de finances du 30 mars 192 complétées par les dispositions de 
l'article 23 du décret du 21 décembre 1941 codifiant les textes rela- 
tifs aux inhumations, exhumations, ineinérations et transports de 
corps, les commissaires de police et, dans la communes qui en 
sont dépourvues, les gardes champêtres, doivent assister aux opéra- 
tions funéraires afin de veiller à l'exécution des mesures de salu 
brité édictées par la réglementation en vigueur. Or, depuis l'étati- 
sation de la police, c'est-à-dire depuis quelque dix ans, il est de 
pratique constante que cette servitude soit directement et entière- 
ment assurée par des gradés ou des gardiens de la paix au lieu et 
place des commissaires de police de sécurité publique qui, cepen- 
dant, continuent illégalement à percevoir à leur profit exrlusif les 
vacations y afférentes. Il lui demande quelles mesures il a 
prendre, à la faveur de l'élaboration de la loi de finances actuelle 
ment en discussion, pour mettre fin à une telle anomalie car elie 
lése gravement les personnes en tenue. Bien qu'inconnus en 1902, 
ceux-ci n'en accomplissent pas moins avec loute la conscience, tout 
le sérieux et tout le doigté souhaitables une tâche délicate qui, en 
raison de leurs modestes traitements, devrait, pour la sauvegarde 
des notions d'honnéteté, de justice et d'égalité sur lesquelles repo- 
sent nore Constitution, donner lieu aux mêmes rémunérations acces: 
soires que celles octroyées à la catégorie des commissaires de police. 





JUSTICE 


5790. — 5 décembre 1952. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
de la justice le cas suivant: un industriel ayant livré de la marchan 
dise a été payé par un chèque sans provision. IL a déposé plainte, 
a fait condamner son acheteur par le tribunal correctionnel de la 
Seine, el a obtenu des dommages-intérêts. Le condamné étant insol- 
vable, le créancier a désiré lui faire subir la contrainte par corps. 
Il lui a été impossible de découvrir dans quelle prison élait détenu 
le condamné. 1! lui demande comment il est possible à une partie 
civile de découvrir le lieu de détention de son débiteur condamné, 





5791. — 5 dMcembre 1952. — M. Christiaens expose à M. te ministre 
de la justice. « qu'aux termes des articles 201 et 205 du code de 
l'enregistrement (loi 2 frimaire, an VII, art. 23), aucun acte ne 
pouvait être produit en justice sans avoir été préalablement enre- 





tu 

gistré. Pour assurer le respect de cetle loi, la loi du 4 51: 1% 
avait prescrit aux greffiers des diverses juridictions de ne 
les dossiers pendant un délai variant de dix à quinze jours 
ces dossiers puissent être y À — l'administration «ie 
istrement. L'article 131 du décret du 9 décembre 19%x ; 
es articles 104 et 205 du code de l'enregistrement, Aux t:: + 
l'article 153 du décret, lorsque sont produits en justice des 1 

et des traités répulés actes de commérce, ces actes don 

dans les conditions de cet article, à un droit proportionnel. |, :.,; 
devant être perçu sur la partie du prix ou des sommrs «a 
l'objet de la condamnation, il ne semble pas qu'il y ait le : 


intérêt à ce à les grefflers des tribunaux de commerce con. 1,1 
les dossiers des parties. Le droit doit être, en effet, perçu - x | 
vu du jugement. I lui demande si les greffiers demeurent !: te 


conserver les dossiers dans les conditions de la loi du 4 avril to, 





5792. — 5 décembre 1952. — M. Couinaud demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un commissaire-priseur 
taire d'une salle des ventes sinistrée par faits de guerre, peut 110. 
quer la loi du 2 août 1949, lorsque le propriétaire de la salle à 1 
cité et obtenu des services du ministère de la reconstruction :: {a 
l'urbanisme l'autorisation de transférer son dommage immotirr 
dans une autre ville, sans en avoir avisé le locataire conforme nl 
aux dispositions de l'article 2, paragraphe 5 de la loi susindiqu 





5793 — 5 décembre 1952. — M. Penoy demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° la lisle par gra. 1 
fonctions, des diverses catégor.es de personnels, employés au mis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme {service central e! ext. 
rieurs);, 2 un état résultant de la réponse à la question cid 
donnant, par année, depuis Ja création du ministère de la re 
truction et de l'urbanisme, le nombre des agents émargeant au 
budget du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. en 
distinguant les agents titulaires, des fonctiannaires contracte i 
auxiliaires; 3% la liste des services considérés comme permane l 
l'intérieur de ce dépariement ministériel (services centrai et e\« 
rieurs) et le nombre des agents titulaires, d'une part et non 111 
latres, d'autre part, employés dans chacun d'eux pour chacune des 
années considérées au paragraphe ?° ci-dessus; 4e s'il est exact que 
des agents d'antres départements ministérie!s et notamment de cer. 
lain service extérieur du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, 
apportent un concours permanent au ministère de la reconstrur: t 
de l'urbanisme tout en continuant à émarger au budget de leur: ser. 
vices propres. S'il en est ainsi, la liste des services en cau+ et 
le nombre des agents mis à disposition par chacun d'eux. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5794. — 5 décembre 1952. — M. Deixonne demande À M. le minis're 
de la santé publique et de la population s'il est exact que des te; 
privées ont relenu un certain pourcentage sur la vente du timbre 
antiluberculeux; dans l’affirmative quel est le montant de ces : 
nués el qui les à autorisées. 





5795. — 5 décembre 1952. — M. Guérard demande à M. le ministre 
de la santé St et de la population, s'il ne serait pas pose 
de simplifier les démarches et enquêtes dans le cas où un écon- 
miquement faible, titulaire de la carte, demande le bénéfice de 
la loi d'assistance du 2 août 1949, pour son enfant infirme, la prive 
de l'insuffisance des ressources ayant déjà été apportée. 

——— ———_— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5796. — 5 décembre 1952. — M. dacques Bard0ux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quels sont les ms 
qui s'opposent à l'approbalion par ses services, des statuts du 
régime complémentaire d'allocation-vieillesse de l'ordre des expert: 
comptables et comptables agréés. Par suite du défaut d'approbation 
de ces staiuts, les membres Agés subissent grand préjudice. 113 ne 
pourront pas encore cotiser en 1952, alors que les régimes complé- 
mentaires des commerçants et autres vorofessions fonctionnent 
depuis 1950. 





5797. — 5 décembre 1952. — M, Duquesne expose à M. le ministre 
du travail et de la séQurité-sociale le cas d'un assuré social 41, 
à l'occasion d'une intervention chirurgicale, s'est vu réclamer por 
la clinique privée — agréée par la sécurité socialé maïs n'ayant pus 
conclu une convention avec celle-ci — dans .aquélle il a élé howi- 
talisé cinq journées, une somme de 35.975 ainsi décompo:<° 
quatre journées à 1.050 F, soit 4.200 F, deux journées à 1.550 F, 
soit 3.100 F, frais de salle d'opération, 7.500 F, pharmatie et par 
sements, 21.175 F. La caisse de sécurité so:iale entend limiter 01 
remboursement à la somme dérisoire de #00 F, représen'an!, à 
QI] p. 100, son tarif de responsabilité pour cinq journées d'hospitali- 
sation en clinique « non conventionnée +, Saisie d’une demande de 
remboursement des frais pharmaceutiques réglés à la clinique, el 
a précisé que ces frais étaient en principe compris dans le tar! 
de responsabilité, et que les médicaments non usuels ne sont j14 
en l’espèes remboursables en sus parce que le séjour en clinique 
es! antérieur au {7 janvier 4951. I fait observer, par ailleurs, ae 
si l'intervention avait été pratiquée à domicile au Heu de Létre en 
clinique agréée, la sécurité sociale aurait remboursé 89 p. 400 ju 
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coût es produits pharmaceutiques, soit 16.940 F au lieu de 4440 F. 
l lui demande: 1° les condilions de remboursement des produils 
pharmaceutiques non usuels prescrits lors d'une hospilalisalsin en 
clinique agréée mais non « conventionnée », avant et après le 


des 


4x janvier 4951; 2° s'il n'estime pas équitable, dans ce cas parti- 
eulier où les frais pharmaceuliques représentent près des deux tiers 
de l'ensemble des frais d'hospilalisalion, que Ja sécurité sociaie, 

, saurait, alors 


l.erieures 


considérant | gps intervention en clinique agréée ne 
qu'elle est ? us ontreuse, donner lieu à des prestations 
à celles qui seraient attribuées à l'occasion de la même 
tion pratiquée à domicile, accepte de remplacer le payement bas 
sur le prix de journée du tarif de responsabilité par le remhourse- 
men | — coût des produits pharmaceutiques, compte jenu ben 
entendu du ticket modérateur. 


inlteérveïr 
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5198. — 5 décembre 1952. — M. Villard expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la situalion injuste faite aux 
familles des travailleurs indépendants en ce qui concerne les allo- 
cations familiales. Un projet de décret, relevant le taux de ces à:lo- 
cations, avait été préparé il y a déjà longtemps mais ce lexle a 
été arrêté, semble-t-il, gar le Gouvernement en altendant de trou 
ver des receltes nécessaires. Mais le temps passe et les ‘amilles 
précitées, qui comptent de nombreux petits artisans, commerçants 
et autres, he comprennent pas qu'un sort différent de celui du 
ngime général soit réservé à leurs professions. 11 lui demande s’il 
compte prendre rapidement des mesures susceptibles d'eflacer cette 
injustice et d'aider toutes les familles à élever leurs enfants dans 
des conditions et evec des moyens identiques. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5799. — 5 décembre 1952, — M. Villard expose à M. le ministre 
des transports et du tourisme le cas de certains agents de travaux 
et conducteurs de chantiers ayant tout d'äbord travaillé au service 
de chemin de fer secondaire, avant d’être mutés au service des ponts 
et chaussées, et qui subissent, an moment de la mise à la retraite, 
un sort injuste par rapport à leurs camarades. A titre d'exemple, 
il lui signale que le conseil général du Rhône avait décidé que 
les années de service passées dans les chemins de fer secondaires, 
dont l'exploitation a dû être arrêtée, compteraient pour leur retraite. 
Mais la caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales refuse, aujourd'hui, de prendre en compte ce temps d'acti- 
vité. 11 s'ensuit que les agents ayant pris leur retraite avant Je 
jer janvier 1948, voient toutes leurs années de service entrées dans 
le calcul de leurs pensions, alors que les autres en sont privés. 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour effacer cette 
anomalie et cette injustice, 


-_— ++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 











JUSTICE 


4782, — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le ministre de la 
justice si les propriétaires qui ont loué leurs immeubles à usage 
d'habitation selon le système de la surface corrigée peuvent, en 
exécution de la loi du 1 septembre 19%48, réclamer au locataire, 
en complément du loyer: {4° la contribution foncière des propriétés 
non bâties (cour ou jardin) ; 2° la cotisation pour le budget annexe 
des prestations familiales agricoles portant sur jardin d'agrément 
)ù jardin potager ou cour pavée; 3° la taxe vicinale, tant sur la 
ntribution foncière des propriétés bâties que sur celles des pro- 
nélés non bâties; 4e les réparations locatives mises à la charge 
: locataires en vertu des usages locaux. (Question du 7 octobre 





Réponse. — Cette question est étudiée en liaison avec le 1ninis- 
tèr 


ère des finances; il y sera répondu ultérieurement. 





5090. — M. Chastellain expose À M. le ministre de la justice que 
l'article er de la loi no 49-420 du 25 mars 1949, inodiflée par celle 
n° 52-870 du 2 ge 1952, dispose que: « A dater d2 la pubiication 
de la présente loi, et sous réserve des dispositions des articles 2 
el 4, les rentes viagères ayant pour objet le payement par des 
personnes physiques ou morales de sommes fixes en numéraire 
et constituées avant le 1e janvier 1949, soit, moyennant l’aliénation 
en pleine propriété ou en nue propriété d’un ou de plusieurs biens 
corporels, meubles ou immeubles, ou d’un ou de plusieurs fonds 
ce commerce, en verlu d’un contrat à titre onéreux ou à titre 
gratuit, soit comme charge d’un legs de ces mêmes biens, sont 
IMajorées de plein droit comme suit: les mots « rentes viagères 
constituées entre particuliers n'apparaissent que dans le titre de 
de ces lois, il lui demande si les rentes viagères servies par des 
Collectivités, telle , À 4 burean de bienfaisance, à des particuliers 
omme charge de legs, sont formellement exclues du champ d’ap- 
Piication de ces lois; ou si ces collectivités ont néanmoins la faculté 
ü accorder le bénéfice des dispositions précitées, sous réserve que 
ieurs délibérations reçoivent l'approbation de l'autorité de jutelle. 
Vuestion du A1 octobre 1952.) 

à Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
Naux, il semble que la loi du 25 mars 1949, modifiée par celle du 
#2 septembre 1952, soit applicable aux rentes dues par les collecti- 
j1éS publiques comme charge de legs on de donation. En eflet, 
, irlicle fer de ce texte ne comporte aucune distinetion suivant les 
différentes catégories de personnes morales. Elles paraissent donc 
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5093. M. Albert Schmitt : e À M. le ministre de la justice 
que l'ordi e du 10 mars 1045 à | t 
de 1 Co «) or de Car fr s 1 ] I ( 4 ro't 
fr s lé l r de s da td ) LRU 1 
He j ue d'Als 1 e 4dx,2 Ü ’ en 
col t { il et re 
Ci & ( ) | e 
a © 1 LL 1 = t ane 
de dure < i nt 
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Ré] $ - En trod nt dans }, 
d H et de la M ‘ J e 
en dert ri des t t \ eur 
dans es i j l ! I rosé 
toutes di Ù s « I € f “de 
CPE é ire vie Lo | £ dit « \ } e en 
d er ressort 4 «! 1 T « n f« | ux 
J es introduites et \ db} 3 3 1h « dt | ( (| 
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men ! nrme 6€ ü it f \1is, mm « « [ he 
lù esqui l \ \ ; 
hi Ineme i ne de juze ] a 
sert t is qu y ait ° ‘ 11 Î t le 
pt e du double 4 1 iQ on | 
fond r« en ent ( { jui 
s'« se à ce qu'au vo ‘ € \é e 
« decis de preuvi Qu " | O0 
céaure civil 1 ra \'1X TT Q 1! ñ a 
qu'is ne peuvé nt étre i iqu 4 1 vie « ïh t 
encore, le droit local diffère 1 vent du droit f 
de cette idée que la partie défaillante sest I (e 
à l'écart du débat ora irce qu'elle ait \ é À 
toute contesfalion. Aucun lien d déper L 
ter entre les règles frança de la « ( t 
{ e régime local des jugements de défau Dans ce 3 
el sous réserve de lappre iuon S \{ t me 
que les articles 355, alinéa 2, et 513 susvisés sont eur 
dans les départements du Bas-Rhin, du Hau:-Rhin et de la Mo- 
seile. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
4973. — M. Piuchet expose à M. le ministre de la santé publique 






et de la population qu'une taxe a été inslituée par la loi du 25 mai 
1%1 sur les cartes de travail des étrangers, taxe su les 
travailleurs étrangers et perçue au fit de l'office n d'irmmi- 
gralion à l'occasion de chaque renouveliement de ces et 
des taux allant de 500 à 1.59% francs selon la durée de é de 
la carte délivrée, Etant donné que le produit de celte xe était 
destiné, aux termes de la loi du 2% mai 1951, « à réduire la mtici. 
alion de l'Etat aux frais d'introduction des fam s de ! 

Lure . *, il lui demande: 1° comment s'explique le fait q la rede- 
vance forfaitaire perçue par l'office national d'immigr ‘ sUup- 
portée, selon le cas, par le budget du ministère de la san‘ b.ique 
ei de la population ou par ‘e chef de fami.le lui-même, au lieu d'être 
diminuée, à la suite de l'entrée en apslication de cette taxe, ait été 
augmentée par arrêté du 26 février 1932: de 8.600 à 10.000 ! par 
personne âgée de plus de 10 ans, de 6.859 à 8.350 francs par enfant 
de 4 à 10 ans, de 5.100 à 6.500 f1 s par enfant de moins de quatre 
ans; 20 s'il envisage d'apporter à ces tar'fs les dim que 
parait comporier la perception nouvelie faite périodiquement au 


profit de l'office national d'immigration, sur tous les étr rs tra- 








vaillant en France, même si cet office n'a participé en a façor 
à leur introduction en France. (Question du 10 octobre 1952 
Réponse. — 10 L'arrêté du 26 février 1952 a quel se réfi nono- 
rable parlemen'aire a porté relèvement de: tarifs forf es des 
frais d'immigration des membres des familles auxquels l'Etat ne 
particine pas financièrement (ascendants et collatéraux)., En ce qui 
concerne les frais d'immigration des épouses et des déscendants de 
travailleurs salariés, le montant actuel de la parti ipation 1! ncière 
de l'Etat à été fixé à compler du 1 janvier 1951 et n'a 1iS 
aucune augmentalion, Cetle participation est à l’he act e de 
7.500 francs pour l'introduction en France de l'épouse. Elle varie 
seion la composition de la famille et a été établie en ten npte 
de l'accroissement des charges supportées par l'office na d'im 
Migration, résultant notamment des relévements des tarifs de trail 
ports ferroviaires intervenus en F1 e et à l'étranger. 2° Le mon 
lant des erédits inscrits au budget du ministère pour 1 rait 
pas été suffisant pour fair: face à ces participations si l'office 
nalional d'immigration ne devait en conserver une fracti \ sa 
Charge, ulHisant à cet eflet une part du produit de la tax tuée 
à son profit par la loi du 24 mai 1951 Conformément aux d si- 
tions de ce texte, la participation de l'Etat se trouvera dimi- 
nuce, sans qu'il en résulte une augmentation de frais pour es 


familles immigrantes 
——— 














69368 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 5 DECEMBRE 1952 





5104. — M, Barrier dermande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population s'il est normai qu'après avoir lixé la date d'un 
concours pour le recrutement d'un chirurgien d'un hôpilai de pro- 
vince, après avoir déclaré ouvertes puis closes les inscriplions, on 
annule, quinze jours après celle ciôlure, ie concours annoncé, sous 
prétexte que l'hôpilal change de catégorie. Dans le cas particuier 
de l'hôpilal en 3° catégorie 





qui justifie celte queslion, le classement 

imposait le recrutement d'un chirurgien par concours sur titres. Le 
classement du même hôpilal en 2 calégorie impose, au contraire, 
un concours sur litres et sur épreuves. il estime qu'un tel change- 


léser ouvertement les inté- 


ment inopiné de catégorie ne peut que 

rêls d'un chirurgien qui, pendant des années, s'est souvent con- 
tenté d'un rûe secondaire d'adjoint. En eflet, si l'on impose un 
ci urs sur titres et sur épreuves, les anciens chirurgiens se ver- 
ront fatalement brimés par de jeunes médecins sortant des faeuités, 
alors que leur compélenre et leur expérience leur donnent norma- 


ement droit au poste (Question du 21 octobre 


] mis au concours, 
4952.) » 


Réponse. — 11 est précisé que les affiches annonçant les concours 
médicaux hospitaliers comportent, wéralement, la mentuon qu'au- 
cune réclamation ne Sera admise au cas où les circonsiances impo- 
seraient la suppressio vu l’ajournement total ou partiel de ces 
concours, Er faisant acte de candidature, les candidats acceptent 
implicitement semble des conditions des concours annoncés, y 
compris la possibilité de suppression desdits concours lorsque la 
mention précitée figure sur i’affiche. Hi est ajouté que le classement 
des hôpitaux en ce qui concerne les conditions de statut et de recru- 
tement du personnel médical résulte des dispositions du titre IV du 
R. A. P, du 17 avri! 1913. Le classement en 2 et 3° catégories (cha- 
pitre I et chapitre IV du uitre précité) avait, en raison des Ccirrons- 
lances existant lors de la parution du RM. A. P. dun 17 avril 1943, et 
qui se sont proivngées après la libéralion, été élabli forfaitairement 





compte tenu du nombre des lits des hôpi'aux en cause. ] 
lance e: l'activité réelies des services hospitaliers s'étant, 
lors, stabilisées, le ministre de la santé publique a décidé 


Hi | 


comme le prescrit du reste, l'articie 480 du R. A. P. du 17 avril {053 
la liste noininative des hôpitaux assujeltis pour ie recrutem et 
le statut du personnel médical aux d:spositions du chapitre |! da 
titre IV dudit R. A. P. Ni ne peut donc s'agir d'une décision + 


pinée ». La liste des hôpitaux en costse, fixeé réglementai: 
sur prnpositions de l'inspecteur divisionmaire de la santé, à 
d'ailleurs l'objet d'études préalabies par une commission 
nant dans chaque région sanitaire, les directeurs départemer 
de !a santé, le doyen et — ou — les directeurs des faculté ou . 
de médecine, des représentanis du syndicat national des mé] 
chirurgiens et spécialistes des hôpitaux publics. 


font -i 





5105. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population dans quelles conditions une \: 


âgée de soixante ans, grande inlirme pa: cérité à 85 p. 100 
autres ressources que la pension qu'elle perçoit au litre de la 
2 août 1919 et vivant sous le mème toit que sa fllle, majeure « 


célibataire saiariée, dont la rétribulion est inférieure au minin 
vital, peut prétendre au bénéfice de la inajoration pour aide 
tante d’une tierce personne. (Question du 22 octobre 1952 ) 
Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la popula'on 
fait connaître à l'honorable parlementaire que la majoration spé: 18 
pour aide constante d'une tierce personne ne peut être versée à ua 
3 
$ 
1 


EE mé &e 


bénéticiaire de la loi ne 49-1094 du 2 août 1949 que s’il ne peut 
accompiir seul les actes essentiels de la vie. Les organismes ap 

à se prononcer sur l'état physique d’un postulant à la major: 
spécia'e susvisée sont, au premier degré les commissions dépa 
menta'es d'assistance et au second degré la commission ceulrae 
d'assistance, 
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